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Introduction


Le livre que vous avez entre les mains est le fruit de cinq années de travail. Nous sommes partis à la recherche d’entreprises qui agissent avec un respect profond de leurs fournisseurs, de leurs clients, de leurs employés ou des territoires où elles opèrent. Chemin faisant, nous avons découvert une « espèce » nouvelle – qui existait avant cette enquête, bien entendu, mais dont les traits communs, la philosophie commune, n’avaient jamais été décrits. Nous avons nommé cette philosophie l’entreprise altruiste.
Nous avons identifié deux grandes idées que ces entreprises altruistes partageaient – même si elles sont toutes différentes dans leur mode de fonctionnement. La première est celle – qu’elles ont toutes abandonnée – selon laquelle la seule façon d’obtenir un bon résultat économique consiste à le viser directement – mécaniquement – à l’aide de modèles économiques et de processus. Ces entreprises considèrent plutôt leurs résultats comme une conséquence organique, fruit d’un service authentique de tous ceux avec qui elles interagissent. L’idée n’est pas nouvelle en soi. Un philosophe chinois néoconfucianiste, Mencius (380-289 avant J.-C.), a écrit ceci : « Essayer d’aider les pousses à grandir en tirant sur leur tige est non seulement futile, mais cela les abîme aussi1. » C’est l’idée que plutôt qu’agir sur une chose, mieux vaut agir sur son environnement. Le bon résultat organique de cette action – son beau fruit – n’est alors pas déterministe, même s’il est fort probable.
La seconde idée – celle qu’elles ont toutes acceptée – est plus subtile : se concentrer sur leurs interlocuteurs, sur l’autre, inconditionnellement. L’idée paraît radicale, mais c’est ainsi que ces entreprises se prouvent d’abord à elles-mêmes, puis à leurs interlocuteurs, qu’elles sont altruistes et qu’elles ne les instrumentalisent pas. Dans la vie, on ne dit pas à une personne avec qui on veut se lier d’amitié : « Tu es un ami tant que ça ne me coûte pas trop, ou tant que ça me rapporte. » Certes, les relations des entreprises avec leurs interlocuteurs ne sont pas a priori des relations d’amitié. Mais elles ne doivent pas non plus nécessairement être réduites à de simples transactions économiques. C’est ce qu’ont décidé les entreprises que nous avons étudiées : elles essaient d’avoir des liens profondément authentiques avec toutes les personnes avec qui elles sont en rapport. D’ailleurs, certaines n’hésitent pas à qualifier d’amis leurs clients, leurs partenaires ou leurs fournisseurs. Pour reprendre la métaphore du jardin, pour qu’une pousse devienne une belle fleur, il ne faut pas seulement cesser d’agir sur elle et se concentrer sur son environnement. Il faut le faire de façon à ce que la fleur « ressente qu’on l’aime », comme nous l’a dit un dirigeant. Enfin, en vue de servir ces interlocuteurs sans condition, ces entreprises ont toutes été amenées à transformer leurs activités de cœur de métier, ces dernières étant, le plus souvent, subordonnées à l’intérêt économique. Sans une telle transformation, l’intérêt financier conditionne le service authentique des interlocuteurs de l’entreprise, voire l’emporte sur lui tout simplement.
Cependant, ces deux grandes idées – que la performance économique ne doit pas être une finalité, mais une conséquence organique de la finalité sociale ; et que cette finalité sociale du service de l’autre doit être poursuivie inconditionnellement à travers les activités de cœur de métier – ne sont pas faciles à adopter pour des dirigeants, tant les esprits sont conditionnés par l’impératif de rentabilité immédiate.
Quelques dizaines d’entreprises de toutes tailles et de tous secteurs d’activité sur trois continents démontrent quotidiennement qu’on peut bâtir sur de tels principes des organisations qui créent de la valeur sociale et qui, par là même, prospèrent économiquement. L’étude que nous avons faite de ces entreprises altruistes nous ont permis d’extraire des enseignements communs à leurs divers chemins de transformation, enseignements qui peuvent vous inspirer pour vous engager dans votre propre chemin.
Ces enseignements, les voici :
	Assurez-vous que vous êtes un leader qui vit une seule vie et non pas deux – sa vie personnelle et sa vie professionnelle. Que vous vous comportez dans l’entreprise exactement comme avec vos amis, guidé par les mêmes convictions du service inconditionnel de tous ceux avec qui vous interagissez. Travaillez sur vous-même, si c’est nécessaire.

	Prenez le temps de coconstruire avec vos salariés une vision, une raison d’être de votre entreprise, tournée vers la création de valeur sociale. Cette valeur peut s’exprimer dans le service inconditionnel de vos clients, de vos fournisseurs, de vos partenaires, des communautés où votre entreprise opère, des jeunes de votre territoire ou encore des anciens à l’origine d’un savoir-faire local.

	Arrêtez de viser la création de valeur économique. Oui, vous avez bien lu. Et ne tentez même pas de le faire en parallèle avec la création de valeur sociale. Tant que vous visez les résultats financiers, ceux-ci vont toujours conditionner le service de l’autre, service qui sera toujours sacrifié au moindre tassement des résultats. « À chaque baisse de résultats, dit Odd Reitan, P.-D.G. du grand distributeur norvégien Reitan, revenez encore plus fort vers [vos] valeurs2. »

	Transformez, avec les salariés, les pratiques organisationnelles, et plus important encore, les activités de cœur de métier de votre entreprise pour qu’elles puissent servir l’autre inconditionnellement. Le mode de fonctionnement de votre entreprise doit être structurellement conçu pour la création de valeur sociale – et non pas pour créer de la valeur économique. Avec le temps cependant, et parfois rapidement, cette dernière sera au rendez-vous sans que vous ayez besoin de la rechercher.


Découvrons à présent ces entreprises très différentes, qui redéfinissent l’essence même de l’entreprise capitaliste.



1.
S’enrichir en donnant tout


Créer de la valeur sociale :
une finalité, pas une contrainte
« L’utopie est la vérité de demain. »
Victor Hugo


Lors d’une interview donnée en 1990, un journaliste anglais a demandé à Peter Drucker de lui dire quel pourrait être le titre d’un ouvrage définitif sur l’entreprise. Le plus grand penseur du management au XXe siècle a fait cette réponse : « Comment devenir millionnaire et aller tout de même au paradis ».
Nous n’avons pas cherché à écrire cet ouvrage ultime. Ce n’est pas tant que nous ignorions le « paradis » ou le « million ». C’est que nous ne nous satisfaisons pas du « quand même ». Le mot-clé de notre ouvrage est plutôt « grâce à ». Et si nous devions paraphraser le titre de Drucker, cela donnerait quelque chose comme ceci : « Comment devenir millionnaire grâce à des actions qui mènent à un monde meilleur ? » En d’autres termes, notre thèse est que l’entreprise peut être une formidable force de progrès social et, grâce à cela, formidablement réussir.
Or, comment une entreprise peut-elle se mettre au service de la société, alors qu’elle est structurellement au service de son propre intérêt économique ? Cette question n’est pas récente.
Entre l’apparition, au début du XIXe siècle, de l’entreprise industrielle moderne et le début du XXIe siècle, le niveau de vie moyen des pays industrialisés a été multiplié par vingt1. Mais nous savons aussi que ce progrès social a été accompagné par de multiples souffrances humaines. À l’aube de la révolution industrielle au Royaume-Uni, seuls des marginaux et des paysans ruinés ou expropriés rejoignaient les usines, tant les conditions de travail y étaient dégradantes. Aujourd’hui, dans les pays développés, ces conditions se sont largement améliorées, bien qu’il reste encore de nombreuses activités pénibles physiquement. La souffrance la plus répandue a changé de registre : elle est devenue non plus physique, mais psychologique, que ce soit du fait du stress au travail ou encore de la démotivation due au manque de contrôle que les salariés ont sur leurs tâches. Cette souffrance psychologique n’est pourtant pas une fatalité. Des centaines d’entreprises, dites libérées, ont démontré qu’il est possible de se transformer pour donner de la liberté et de la responsabilité d’action à tous les salariés, contribuant ainsi à leur bien-vivre2.
Toutefois, l’impact de l’entreprise sur ceux qui y travaillent – si important qu’il soit – ne constitue pas sa seule dimension sociale. À travers ses activités économiques, l’entreprise impacte également ses clients, ses fournisseurs, ses partenaires, les communautés où elle opère, les jeunes de son territoire, les anciens qui ont fondé le savoir-faire local – tous ses interlocuteurs externes, faisant partie de la société, au sens large.
Historiquement, l’entreprise a eu une incidence positive sur la plupart d’entre eux. Ainsi, en tant que clients, nous sommes tellement habitués à tous les objets qui nous facilitent la vie de tous les jours que nous oublions parfois que ce sont des entreprises qui les ont produits et vendus à un prix accessible au plus grand nombre. Les filatures, apparues à la fin du XVIIIe siècle, ont rendu abordable l’habillement de qualité. Les faïenceries, qui datent de la même époque, ont rendu abordable la vaisselle jusqu’alors réservée aux seuls fortunés. Les compagnies de canaux, puis de chemins de fer, ont fait de même pour le transport longue distance, les imprimeries et la presse rotative l’ont fait pour les journaux, les fabricants de crayons, suite à l’invention de la mine par Nicolas-Jacques Conté, l’ont fait pour les instruments d’écriture – des milliers de produits et de services qui ont contribué à améliorer la vie de nos sociétés. Mais les clients ne sont pas les seuls à avoir bénéficié de l’impact socialement positif de l’activité de l’entreprise.
Fabriquer un produit utile au client suscite immédiatement l’apparition d’un autre type d’interlocuteurs indispensables : les fournisseurs. La fabrication d’un objet aussi simple qu’un crayon en bois nécessite des dizaines de fournisseurs allant de mines de graphite, de fabricants de poudre d’argile, de bois ou de peinture jusqu’à ceux nécessaires pour l’anneau d’aluminium et la gomme qui couronnent tout crayon qui se respecte. D’une manière générale, les entreprises ont toujours contribué à la subsistance, voire à la prospérité, d’un grand tissu d’artisans, d’agriculteurs et d’autres entreprises fournisseurs.
Historiquement, les entreprises ont aussi toujours contribué au développement des territoires. Certes, les industriels anglais qui ont créé les premières compagnies de canaux entre la fin du XVIIIe et le début du XIXe siècle – période dite de la canal mania (en français, « la manie des canaux ») – l’ont fait en premier lieu pour réduire les coûts de transport de leurs matières premières et de leurs produits finis. Cependant, les canaux ont vite amélioré le niveau de vie des habitants des villes. Ainsi, le Bridgewater Canal a réduit le prix du charbon à Manchester de deux tiers dès sa première année de fonctionnement en 1761. Quant au canal reliant Wolverhampton à Birmingham, ouvert en 1769, il a transformé du jour au lendemain cette dernière ville en port intérieur, divisant le prix du charbon par deux, et baissant largement les prix de la farine et du pain grâce à la fin du monopole local sur les céréales. Les canaux et bien d’autres projets entrepreneuriaux ont contribué à l’essor des villes des Midlands anglais comme à celui des centres urbains les plus prospères du monde à l’époque.
Hélas, comme pour les salariés, les impacts positifs à l’extérieur de l’entreprise sont accompagnés, eux aussi, de nombreux revers de médaille. Les faits sont là. Prenons, à titre d’illustration, la filière agroalimentaire. Pour les clients, certes, elle offre un choix surabondant de produits pour se nourrir, mais il est avéré que beaucoup d’entre eux sont tout simplement mauvais pour la santé. En ce qui concerne les fournisseurs, les laiteries industrielles, par exemple, font vivre un grand nombre de producteurs laitiers, mais beaucoup d’entre eux sont au bord de la faillite. Pour les territoires ruraux, bien sûr, l’industrie agroalimentaire a été un formidable vecteur de prospérité, mais il faut bien reconnaître aussi que la monoculture ou l’élevage intensif, à base d’intrants chimiques et de produits phytosanitaires, a créé des dégâts environnementaux considérables : appauvrissement des sols, pollution de l’air, présence de perturbateurs endocriniens dans l’alimentation, augmentation des cancers chez les agriculteurs, disparition des abeilles3, etc. Il en va de même pour les jeunes, qui s’ils trouvent des débouchés locaux dans ce secteur, mettent leur existence même en danger. Certaines études montrent que si, globalement en France, la stérilité involontaire affecte aujourd’hui jusqu’à un couple sur quatre, due à « une dégradation de la qualité du sperme4 », la répartition géographique de ces problèmes indique que l’exposition professionnelle aux pesticides aggrave le risque. On sait aussi que le taux de suicide chez les agriculteurs est le plus élevé de toutes les catégories socioprofessionnelles. Il est souvent lié au sentiment d’échouer là où leurs ancêtres ont réussi5. Enfin, les anciens de ce secteur ont parfois vu une filière entière de production disparaître, à cause de calculs économiques court-termistes. Ces effets négatifs du système agroalimentaire mondial sont reconnus par ses acteurs, parfois ouvertement. Ainsi, Emmanuel Faber, P.-D.G de Danone, a-t-il déclaré en 2017 : « L’industrie agroalimentaire […] atteint aujourd’hui ses limites […] : obésité et malnutrition, gaspillage alimentaire, épuisement des sols, changement climatique, travail forcé, conditions sociales des femmes, solitude des agriculteurs, afflux de migrants6. »
Ces constats dressés à propos de l’industrie agroalimentaire pourraient être établis de la même manière à propos des dégâts causés par bien d’autres secteurs économiques. Ils vont des dommages environnementaux et de la désindustrialisation de territoires entiers aux nuisances de toutes sortes – bruit, ondes, odeurs ou encore pollution lumineuse –, sans parler de l’agression quotidienne liée aux e-mails ou aux appels non sollicités provenant de certaines entreprises. Dans l’ensemble, ces constats ébrèchent sérieusement l’affirmation selon laquelle l’entreprise est une formidable force de progrès social. Dee Hock, le fondateur et premier président de VISA International, en est même venu à poser le raisonnement suivant : « Si l’objectif de chaque entreprise ne consiste pas essentiellement à promouvoir la santé et le bien-être de la planète et de toutes formes de vie, si ses principes ne sont pas fondés sur la distribution équitable du pouvoir et des richesses, si elle évite sa responsabilité dans la subsistance des familles et des territoires où elle opère, si elle n’a pas de système de valeurs ou que celui qu’elle a est dépourvu de contenu éthique ou moral, alors il est difficile de voir pourquoi l’entreprise devrait bénéficier des autorisations et des protections que lui donne l’État au nom de la société7. » Mais l’interrogation des patrons d’entreprise sur les façons de contribuer à la société plutôt que de lui nuire ne date pas d’hier.
La philanthropie est la première approche historique adoptée par les entreprises. Cependant, avec l’industrialisation croissante, il est vite apparu qu’elle ne suffisait pas pour faire face à l’ampleur des dégâts sociaux qu’elles occasionnaient, directement ou indirectement. Pour les affronter, elles ont développé de nouvelles approches.
La plus répandue, apparue essentiellement vers la fin du XXe siècle, est connue sous le sigle RSE (Responsabilité sociale – ou sociétale – des entreprises). Le Business Dictionary la définit comme « le sens de la responsabilité de l’entreprise vis-à-vis de la communauté et de l’environnement (à la fois écologique et social) où elle opère. Les entreprises expriment ce caractère citoyen à travers 1) leurs processus pour réduire leurs déchets et la pollution dont elles sont responsables ; 2) leur contribution à des programmes éducatifs et sociaux ; et 3) en obtenant des résultats acceptables au regard des ressources employées8 ». Aujourd’hui, la démarche RSE est obligatoire dans plusieurs pays, si bien que les entreprises – en France uniquement celles de plus de 500 salariés – sont obligées de produire, à côté du rapport financier, un rapport RSE, appelé officiellement la déclaration de performance extra-financière. Par ailleurs, nombre d’entreprises ont des programmes RSE allant au-delà des obligations légales. Par exemple, Danone a développé à partir de 2006 un joint-venture au Bangladesh avec la banque Grameen pour produire et distribuer un nouveau produit, le yaourt Shoktidoi, destiné à améliorer la nutrition des enfants. Ou encore LEGO, qui a un partenariat avec le WWF (World Wildlife Fund) pour parvenir, à l’horizon de 2030, à n’utiliser que des matériaux durables dans tous ses jouets. Malgré toutes ses larges et indéniables contributions, la RSE suscite certaines critiques.
La principale consiste à dire que les entreprises ne s’engagent dans la RSE que pour gérer leur réputation9. Par exemple, dans le cas de LEGO, on dira que l’entreprise y a été poussée après qu’une vidéo virale a dénoncé son partenariat avec Shell. Cependant, la critique la plus fondamentale concerne le dernier point de la définition de la RSE – la responsabilité économique. Celle-ci met en effet l’accent sur la subordination de la responsabilité sociale aux impératifs économiques. Le meilleur symbole de cet état de fait est l’existence de deux rapports annuels : le principal, à savoir le rapport financier, et le secondaire, à savoir le social et environnemental. En d’autres termes, les activités principales de l’entreprise sont orientées vers la création de valeur économique, tandis que certaines activités annexes sont orientées vers la création de valeur sociale – à condition qu’elles rentrent dans les équilibres financiers. Dans cette approche, la création de valeur sociale constitue une sorte de contrainte à la création de valeur économique.
C’est pour dépasser ces critiques que d’autres approches comme For Benefit Corporations (les entreprises à mission), B-Corps ou Conscious Capitalism ont émergé – signe que la création de valeur sociale est devenue aujourd’hui une véritable préoccupation du monde économique. Toutefois, l’adoption de toutes ces approches par les entreprises est encore trop récente pour en dresser le bilan.
En attendant, l’impatience des salariés, des consommateurs, des jeunes générations, de la société au sens large, mais aussi de certains patrons et investisseurs ne cesse de croître. Cette impatience peut être résumée en une seule phrase : « En tant que citoyens, en tant que consommateurs, en tant que travailleurs, nous affirmons […] notre détermination à changer un système économique en lequel nous ne croyons plus10. »
Vous pensez peut-être que les plus de 500 initiateurs de ce manifeste sont ceux qu’on appelle parfois les laissés-pour-compte du capitalisme. Pas vraiment. Ce sont des élèves de Polytechnique, de HEC, de l’ENS et d’autres grandes écoles. Pourtant, en s’adressant ainsi aux dirigeants politiques et économiques, ils n’appellent ni à prendre le pouvoir politique ni à rejeter les entreprises. Ils exigent plutôt que ces dernières placent les logiques environnementales et sociales « au cœur de leur organisation et de leurs activités ».
Peut-être avez-vous alors l’impression que, s’ils ne sont pas radicaux, ces signataires sont quelque peu utopistes. Que le cœur des activités de l’entreprise est toujours tourné vers le résultat économique. Que, pour l’entreprise, avoir un « cœur » différent, tourné inconditionnellement vers les préoccupations sociales ou environnementales, équivaut à avoir un cœur greffé, qui sera, in fine, rejeté. Que guidées inexorablement par leurs propres intérêts économiques, les entreprises peuvent, au mieux, réduire les dégâts sociaux qu’elles occasionnent. Ce n’est pas forcément réjouissant, mais ont-elles vraiment le choix ?
Les entreprises que vous allez découvrir dans ce livre font plus que répondre par l’affirmative à cette question – elles le démontrent jour après jour. Dans des secteurs allant de la finance, de l’industrie et de la santé à l’agroalimentaire et à la grande distribution, ces entreprises ont choisi de se mettre progressivement au service de tous leurs interlocuteurs, sans subordonner ce choix à leurs propres intérêts économiques. Elles servent ces « autres » de l’entreprise sans condition. Ainsi, elles sont devenues des entreprises altruistes – un mot qui vient du latin alter (en français, « l’autre »). Étonnamment – ou plutôt naturellement –, en devenant une force de progrès social sans condition, elles ont toutes connu et connaissent encore un remarquable développement économique. En une phrase, l’entreprise altruiste est celle dont l’essentiel des activités sert ses interlocuteurs externes de façon inconditionnelle et qui, grâce à cette orientation radicale, prospère économiquement.
Cependant, les entreprises altruistes sont encore rares aujourd’hui. Ce constat concerne même la filière agricole, malgré la quantité de preuves données par les espèces végétales comme animales. En effet, celles-ci démontrent que si l’on en prend soin et que l’on soigne leur environnement naturel, elles se portent mieux et produisent une meilleure qualité. Ainsi, Aubert de Villaine, patron du domaine de la Romanée-Conti, déjà considéré comme le meilleur vignoble du monde, l’a converti en biodynamie – une façon de se mettre au service inconditionnel des vignes à travers leur environnement naturel. Une transformation aussi radicale a été pratiquée par des milliers d’autres viticulteurs, quelle que soit la gamme de prix de leur production. Le chemin vers des vins de meilleure vitalité, de meilleure expression du terroir et sans dégâts pour la santé des viticulteurs, de leurs familles ou de leurs voisins, est à présent bien balisé. De plus, grâce à leur meilleure qualité, ces vins ont aussi une plus grande valeur économique. Pourtant, la majorité des vignobles continuent la viticulture intensive, qui conduit souvent à la destruction de tout le vivant dans le sol des vignes et met en péril la santé des populations vivant aux alentours. Il est difficile pour eux d’abandonner l’approche mécaniste de la viticulture, née avec l’utilisation de la chimie, et qui signifiait, selon Aubert de Villaine, de pouvoir « faire du vin comme on voulait, autant qu’on voulait11 ». Et si, même les agriculteurs ne partagent pas majoritairement ces idées, alors qu’ils peuvent en observer physiquement – et économiquement – la validité, il est clair que les entreprises d’autres filières le feront encore moins.
Car il est plus difficile d’abandonner de vieux schémas de pensée que d’adopter des idées innovantes. Par exemple, ce vieux schéma qui consiste à concevoir l’entreprise de manière isolée, puis d’agir directement et mécaniquement sur celle-ci, sans prendre en compte son environnement naturel. Cette approche est hélas encore adoptée par nombre de dirigeants, alors même qu’elle risque d’affaiblir l’entreprise sur le long terme et de produire des « dommages collatéraux ». Ou encore ce vieux schéma qui postule que l’entreprise peut créer de la valeur sociale à travers son mode de fonctionnement classique, alors qu’il est structurellement conçu pour la création de valeur économique. Autrement dit, imaginer qu’il est possible de poursuivre une valeur radicalement différente sans transformer ce mode de fonctionnement.
Rassurez-vous, les entreprises altruistes que nous allons décrire n’ont pas rejoint un mouvement clandestin, où leurs dirigeants auraient vu une lumière qui leur a fait abandonner leurs vieux schémas. Ces entreprises se connaissent à peine. Quant à leurs dirigeants, chacun a suivi sa propre transformation qui, à son tour, lui a permis de transformer son entreprise en entreprise altruiste. Grâce à cela, ces entreprises se sont toutes hissées au sommet de leurs secteurs d’activité. Il se peut que le secteur, la taille ou la géographie de votre propre entreprise ne trouve pas d’homologue parfait parmi les dizaines d’entreprises que nous avons étudiées. Toutefois, la diversité de celles-ci indique que toute entreprise peut bâtir une structure qui permet à ses salariés d’être au service inconditionnel de l’autre – toute entreprise peut devenir altruiste. C’est loin d’être facile, mais si les leaders d’une banque internationale, d’un hôpital français, d’une chaîne de grande distribution, d’un laboratoire pharmaceutique majeur, sans compter des dizaines de PME de tous secteurs, ont pu se transformer et bâtir des entreprises altruistes, tout patron peut en tirer des enseignements pour lui et pour sa propre entreprise. La fromagerie Le Fédou est l’une de ces PME.
Au pays de l’entreprise altruiste
Notre voyage au pays de l’entreprise altruiste a commencé en mars 2014 à Hyelzas, un village de soixante habitants situé dans le causse Méjean, au sud de la Lozère, où s’est installée cette fromagerie. La signification de ce que nous y avons alors découvert nous est apparue plus tard. Avec le temps, cette petite fromagerie nous a semblé comme un concentré de ce changement dans le monde que le leader d’une entreprise altruiste et ses collaborateurs peuvent – à leur échelle – accomplir ensemble.
La visite se mérite. Depuis l’aéroport de Montpellier, deux heures de route se terminent par des lacets longeant de vertigineux précipices. À 900 mètres d’altitude, le paysage s’étend à perte de vue, avec une succession de monts allant du noir à l’ocre sous des nuages balayés par le vent. Au loin, le mont Aigoual, le causse Noir, le causse de Sauveterre.
Le causse Méjean, but de notre voyage, est l’un des lieux les plus désertiques de France, avec 1,4 habitant au kilomètre carré. C’est aussi un lieu où – selon un dicton local – les corbeaux volent sur le dos, pour ne pas voir la pauvreté. C’est ce lieu pourtant qui a attiré Florence Pratlong – la créatrice de la fromagerie Le Fédou – il y a des années de cela.
Elle a alors 14 ans et elle est déjà venue à Hyelzas plusieurs fois en famille pour les vacances. Pourtant, cet été, ses parents lui annoncent qu’ils n’iront pas sur le Causse. Florence refuse. Elle appelle directement la famille qui les a hébergés chaque année et s’arrange pour venir toute seule. « C’est fondateur pour moi, se rappelle-t-elle. Depuis que je suis petite fille, j’ai su que je voulais vivre là. Je ne cherchais pas à savoir ce qui m’attirait. Simplement, le paysage me plaisait. Les gens me plaisaient12. »
Florence Pratlong reviendra sur le Causse encore et encore. Elle y rencontrera son mari, Christian, dont les parents se sont déjà beaucoup investis pour la préservation de ce territoire. Ce sont eux qui ont créé en 1973 la Ferme caussenarde d’autrefois13, écomusée qui présente l’histoire et la vie du causse Méjean. En 1982, Florence s’installe dans le village de Hyelzas. La famille Pratlong fait déjà de l’élevage et produit quelques fromages vendus aux touristes. Florence, elle, a une ambition pour l’avenir. Elle veut développer une véritable activité économique et s’en servir comme levier du développement du bien-vivre sur le Causse. « Sur la commune, on a été 180 il y a une quinzaine d’années et là, on est 330 », précise Christian. « Pour moi, dit Florence, la richesse, ce n’est pas d’être tout seul, mais d’être un peu plus nombreux. Avoir un menuisier qui s’est installé et qui a des enfants, c’est important aussi. Nos enfants ont eu la chance d’être à l’école avec une quinzaine d’autres enfants. » Ce n’était pas facile, car dans les villages « les vieux ne veulent pas vendre du terrain et c’est la mort », explique-t-elle. À Hyelzas, Florence et Christian ont eu de la chance : les parents de ce dernier ont accepté de leur vendre du terrain. Bien que n’étant pas de ce territoire, Florence accueille cet héritage et va chercher à le transformer pour le bien des générations futures du Causse. Le bras armé de cette transformation sera son entreprise.
La philosophie d’entreprise de la fromagerie Le Fédou est bien claire pour Florence Pratlong. Elle veut créer des liens authentiques avec tous ses interlocuteurs. C’est pourquoi elle privilégie les crémiers pour vendre la quinzaine de fromages différents qui sont produits à Hyelzas. Très vite, une relation très directe s’installe avec ses clients, la livraison étant assurée par le grossiste privilégié de chacun d’entre eux. F. Pratlong n’a rien contre la grande distribution, mais le contraste est marquant. Une enseigne nationale s’est un jour intéressée à ses fromages :
« Nous allons commencer par faire un audit et cela va vous coûter tant, lui annonce l’acheteur.
– Si vous voulez voir comment on travaille, je n’ai pas de problème. Venez à Hyelzas, mais moi, je ne vous paie pas un audit, répond Florence.
– D’accord, on va venir voir et l’audit sera gratuit », finit par concéder l’acheteur.
L’audit se fait et une période d’essai démarre. Pourtant, rapidement, les demandes évoluent. L’enseigne exige des ristournes. « Je leur ai dit que j’étais d’accord pour faire une promo, mais alors on garantit qu’on a tant de jours avec un prix en promo, et tant de jours avec un prix correct, sinon le prix moyen ne veut rien dire. » Cette dernière contestation du modèle économique de ce distributeur a échoué, mettant ainsi fin à leur relation. Pourtant, F. Pratlong considère qu’« il est possible de travailler avec la grande distribution, à condition que ce soit avec des gens qui vendent des fromages et pas des prix. Quand nous sommes présents dans ces magasins, ce ne sont pas des enseignes qui vendent, mais des personnes ». Ce qui, soit dit en passant, revient tout de même à contester le modèle économique de la grande distribution. En d’autres termes, F. Pratlong ne croit pas à une relation client fondée sur le raisonnement économique : elle croit au lien authentique entre le producteur et le client, pour que le premier puisse se mettre au service inconditionnel du second. Et ça marche.
En dix ans, la fromagerie Le Fédou passe de 1 à 20 salariés et livre des dizaines de clients satisfaits et fidèles. La croissance est ininterrompue, la fromagerie investit et crée de nouveaux fromages. Puis, un jour – comme souvent pour de jeunes entreprises – la tuile arrive. La tuile de Florence Pratlong a pris une forme plutôt végétale. En 2002, un grave problème de contamination par les flores de surface remet en cause la production de la plupart de ses fromages. Pendant le temps que dure la recherche des causes, la fromagerie se rabat sur les tommes, moins fragiles que les fromages à pâte molle. Hélas, les contrats qu’a l’entreprise avec la douzaine d’éleveurs de brebis, qui travaillent pour Le Fédou, se fondent sur une grille tarifaire créée à une époque où seules les pâtes molles existaient. Cela devient intenable économiquement, car le prix du lait payé par la fromagerie est disproportionné par rapport au prix de vente des tommes. Florence Pratlong lance alors une négociation délicate avec les producteurs. Vous direz peut-être qu’il n’y a rien de « délicat » dans la négociation entre un industriel et ses producteurs de lait. Mais la fromagerie décide de procéder autrement.
Florence Pratlong pose un cadre qui tient en deux points : 1) « On ne va pas décider tout de suite au bout d’une réunion ce que l’on va faire. On se donne un an pour mieux respirer » ; 2) « On fait l’état des lieux de ce dont chacun a besoin : Quels sont vos besoins en tant qu’éleveurs ? Quels sont nos besoins en tant que fromagerie ? »
F. Pratlong partage alors un tableur Excel avec les éleveurs, sur lequel tous les chiffres sont disponibles pour les deux parties. Chacun peut faire ses simulations en fonction des différents paramètres (volume, prix, marge…). Pendant un an, toutes les six semaines, les interlocuteurs se voient et discutent. À terme, une solution émerge : les éleveurs acceptent de réduire le prix du lait en échange d’une augmentation des volumes ; en parallèle, en fin d’année, en cas de bonne valorisation du lait, un complément de prix leur serait versé par la fromagerie.
Le problème de contamination finira par se résoudre – par hasard. Après trois ans de recherches, l’intervenant était sur le départ – bredouille. Ce jour-là, il n’a pas d’eau distillée sous la main et il rince alors son pH-mètre au robinet. Eurêka : le pH de l’eau courante est anormal. L’expert avait envisagé toutes les hypothèses – l’hygiène du personnel, les entrées d’air, l’irrégularité du lait – mais il n’avait jamais pensé à la qualité de l’eau, car – justement – sur la ligne de production, elle était excellente. Paradoxalement, sa mise « aux normes », quelques années auparavant, s’est avérée une catastrophe pour les fromages à pâte molle, pour lesquels cette eau « anormale » était indispensable. La nature paraît avoir ses propres règles. Cependant, le fait que la recherche ait duré trois ans a contribué – indirectement – à une autre transformation de la fromagerie.
Bien que l’accord avec les éleveurs ait permis à la fromagerie de perdurer, sa santé financière restait fragile. Lors des négociations sur le prix, la question de la valeur créée par l’entreprise a été abordée très ouvertement avec les éleveurs à l’époque. Florence Pratlong a proposé alors à ceux qui le souhaitaient d’entrer dans le capital de la fromagerie. Quatre d’entre eux sautent le pas et, en 2008, une SAS est constituée. Le dialogue mené par F. Pratlong avec ses éleveurs ressemble déjà à celui que pratiquent certains conseils d’administration d’entreprises altruistes. Sauf que dans le cas de la fromagerie, il a carrément conduit à la création de son conseil d’administration. Inutile de dire que ses membres – Florence Pratlong et les éleveurs – s’entendaient déjà bien sur la vision sociale de l’entreprise.
En effet, l’intérêt qu’avaient les éleveurs à investir dans la fromagerie allait au-delà de la possibilité de détenir des parts chez son fabricant. Pour ces éleveurs, la vision de Florence Pratlong était déterminante. En témoigne Patricia Granat, productrice de lait de brebis depuis plus de vingt ans, qui représentait les éleveurs à l’époque de la négociation : « [Les Pratlong], ce sont des gens qu’on connaissait avant d’être fournisseur. C’est une entreprise locale qui veut le rester et qui veut créer une valeur ajoutée à partir de notre lait. On sait donc ce que devient notre lait, on connaît le soin apporté dans la fabrication des fromages. La valeur ajoutée est consacrée à l’emploi local. Il y a donc une incidence indirecte sur nous aussi, parce que ça n’est pas anodin d’avoir une vingtaine de personnes qui travaillent et vivent sur le plateau. » Et P. Granat de conclure : « Il n’y a pas de logique financière derrière cela. »
On peut dire que la relation fondée sur la confiance, que Florence Pratlong a instaurée, n’a pas seulement transformé la relation transactionnelle en liens authentiques entre la fromagerie et ses fournisseurs. Elle a aussi contribué à transformer certains d’entre eux en actionnaires, qui partagent la vision sociale de la fromagerie au point qu’ils sont prêts à en partager le risque. On peut le voir aussi autrement. Sans ces rapports, ces liens fondés sur la confiance et sans cette vision sociale partagée, la logique financière aurait pris le dessus et aurait conduit, soit à la disparition des éleveurs – si la fromagerie remportait l’épreuve de force – soit à la disparition de la fromagerie – si les éleveurs l’emportaient. Dans les deux cas, cela aurait signifié la disparition de cette filière dans le causse Méjean et, avec elle, la possibilité d’un avenir pour ce petit territoire.
Cela étant dit, les éleveurs-fournisseurs comme les éleveurs-actionnaires ne regrettent certainement pas de s’être engagés avec la fromagerie pour créer une valeur sociale plutôt qu’une simple valeur économique. Car, comme toujours avec les entreprises altruistes, la valeur économique n’était considérée que comme la conséquence de la création de valeur sociale. Aujourd’hui, le chiffre d’affaires du Fédou s’élève à 15 millions d’euros et l’entreprise a plus de 250 clients. Les éleveurs-fournisseurs – selon l’accord signé – reçoivent chaque année un complément de prix entre 2 et 5 %. Quant aux éleveurs-actionnaires, ils partagent les fruits de leur entreprise.
Pourtant, tout cela n’a pas été facile. Comme dans toutes les autres entreprises altruistes, la transformation de l’entreprise est impossible sans celle, personnelle, de son leader. Florence Pratlong a suivi un long chemin de développement personnel : des cycles de formation, puis un coaching sur la bienveillance14 – sa pierre blanche. « On ne peut pas faire confiance à quelqu’un n’importe comment, dit-elle. J’ai clairement évolué là-dessus. Faire confiance comme ça, ça ne veut rien dire pour moi. » Pour elle, la confiance ne doit pas être vague et à moitié, mais précise – envers une personne concrète – et à cent pour cent, à savoir inconditionnelle. « J’ai besoin de pouvoir regarder les gens en face », affirme-t-elle.
Puis, comme dans d’autres entreprises altruistes, c’est cette qualité de leadership qui a créé les conditions pour la transformation du mode de fonctionnement de l’entreprise. Là non plus, ce n’était pas facile. Florence Pratlong témoigne : « Bien souvent, quand on parle de bienveillance en entreprise, les gens nous regardent de travers en nous disant que l’“on est bien gentils, mais qu’il ne faut pas exagérer”. On est presque qualifié d’utopistes. Et pourtant, je suis persuadée que ce n’est pas une utopie et qu’on a même à y gagner. Je pense que cela ouvre à l’abondance. » Autrement dit, la bienveillance, la confiance dans les relations avec les interlocuteurs de l’entreprise contribue – indirectement – à sa prospérité. En 2013, Florence Pratlong a gagné le prix de la stratégie de la bienveillance qui récompense une entreprise qui pratique « une claire bienveillance réciproque avec ses salariés, fournisseurs, clients et avec le tissu social dans lequel elle s’insère15 ».
La construction de l’entreprise altruiste dans cette fromagerie paraît un fait mineur, tant ses enjeux, ses produits ou ses marchés semblent circonscrits. Cependant, cette petite fromagerie nous a ouvert le chemin vers la compréhension de dizaines d’autres entreprises altruistes allant de grandes multinationales, certaines cotées en Bourse, à des ETI (entreprises de taille intermédiaire) ou des établissements de santé leaders dans leur pays et à des PME leaders mondiales dans leurs niches. Dans l’ensemble, ces entreprises réinventent la conception même de l’entreprise capitaliste, qui, selon l’un de pères de la sociologie, Max Weber, « vise le profit maximum par l’intermédiaire d’une organisation bureaucratique16 ». Concrètement, ces entreprises altruistes montrent que les profits ne doivent pas être nécessairement la finalité de l’entreprise, mais qu’ils peuvent en devenir la conséquence. Elles montrent aussi que le mode de fonctionnement de l’entreprise peut se coconstruire de façon organique et continue par un patron avec les salariés, plutôt que d’être mécaniste et imposé rationnellement par le haut.
Si vous pensez découvrir dans ce livre une recette magique et pouvoir l’appliquer immédiatement à votre entreprise, vous serez déçu. Premièrement, si c’était aussi simple, bien d’autres dirigeants l’auraient déjà fait. Mais comme l’a avoué Dee Hock dans son autobiographie17, il a eu beau avoir écrit un best-seller sur cette conception de l’entreprise qui réinvente la firme capitaliste, il a eu beau en avoir démontré la viabilité dans le cadre du groupe VISA et il a eu beau consacrer, à partir de 1994, dix ans de sa vie à essayer de la promouvoir auprès des entreprises, il a fini par jeter l’éponge. Il faut dire que Hock n’ambitionnait pas moins que de changer le fonctionnement des institutions de presque tous les secteurs des sociétés démocratiques : la santé, l’éducation, l’énergie, la finance, l’agriculture, la sécurité sociale, l’armée…
Deuxièmement – et cela pouvait être une des raisons de la déception de Dee Hock – bien que les entreprises et les institutions publiques recherchent des recettes et des modèles d’organisation, cette recherche est vaine. À commencer par le premier des quatre enseignements décrits dans l’introduction – à savoir l’invitation à vivre une seule vie – il ne peut faire l’objet d’une recette. Sauf à prétendre écrire un livre universel sur le développement personnel, les chemins de transformation personnelle sont aussi divers que les dirigeants. Pour ceux que nous avons étudiés, ces chemins étaient plus ou moins compliqués, douloureux ou bouleversants en fonction de l’histoire de chacun. Il en va de même pour le deuxième enseignement, celui sur la transformation d’entreprise. Il est offert non pas pour brider la co-création par le leader et les salariés de leur mode de fonctionnement unique, mais, à l’inverse, pour l’inspirer et la permettre.
Après tout, un livre qui plaide pour l’abandon d’une recette usée – celle de l’entreprise mécaniste fondamentalement conçue pour la création de valeur économique – serait mal placé pour en proposer une autre. Toute démarche authentique de transformation est par essence créative, mais d’une créativité particulière – une créativité continue. Il ne s’agit pas d’un moment eurêka, où l’entreprise invente un nouveau modèle, qui lui assure des jours plus longs et meilleurs. Il s’agit plutôt de s’appuyer sur la philosophie de l’entreprise altruiste pour faire émerger un mode de fonctionnement original qui ne cessera d’évoluer, grâce à la co-création constante de tous, et en fonction d’un monde qui change perpétuellement. Dans ce monde, quelle entreprise peut se replier sur un modèle mécaniste qui vise directement ses intérêts propres et cause indirectement des dégâts croissants pour la société ? Dans ce monde, pouvez-vous vous permettre d’ignorer le potentiel qu’a votre entreprise d’agir pour le progrès social et, grâce à cette action, d’emprunter un chemin organique vers sa prospérité ?



2.
Savoir donner avant de recevoir


Comment gagner de l’argent sans courir après
« Il y a du plaisir à rencontrer les yeux de celui à qui l’on vient de donner. »
La Bruyère, Les Caractères,
« Du cœur », 45


Châteauform’
Châteauform’ : quésaco ? Peut-être réagissez-vous ainsi en entendant pour la première fois ce nom, comme ce fut le cas pour nous. Mais pour un très grand nombre d’entreprises, « Châteauform’ » est devenu un mot générique, comme « Post-it » ou « Nescafé », le genre de mot qui empêche la concurrence de dormir. Tout d’abord en France, puis en Europe, Châteauform’ offre aux entreprises et aux animateurs les lieux de séminaire dans lesquels ils ont toujours rêvé de travailler mais qu’ils n’ont jamais pu trouver. Jacques Horovitz, un des deux fondateurs de Châteauform’, animait lui-même de nombreux séminaires. Lassé des défauts de tous les lieux qu’il utilisait, il eut l’idée de créer celui qui correspondrait à ses besoins et à son idéal.
En 1987, Horovitz était consultant-formateur et professeur de marketing à l’IMD, grande école de management à Lausanne. Depuis toujours, il avait orienté ses recherches vers le service client, dont il était devenu un avocat passionné, aussi bien à travers ses écrits que dans ses séminaires. Beaucoup de formateurs, surtout s’ils sont professeurs dans des écoles de management, aiment illustrer leurs propos avec des cas concrets – les fameux case studies, dont la Harvard Business School est le pourvoyeur le plus connu. Ce n’était pas la tasse de thé d’Horovitz. Malgré son goût pour les illustrations, il préférait parler de cas qu’il avait lui-même observés sur le terrain et il était prêt à tout pour en trouver.
En cette même année 1987, il surprend à la fin de l’un de ses séminaires un participant qui n’écrivait rien et qui l’observait, comme le disent certains professeurs, « en touriste » :
« Monsieur, vous n’avez pris aucune note de ce que j’ai dit durant deux jours entiers ?
– Non, lui répond le participant. J’adore la façon dont vous le dites, mais je fais déjà tout ça.
– Je ne vous crois pas », rétorque Horovitz.
En comparaison d’Horovitz, homme trapu et à la voix sévère, ce participant était plutôt frêle et avait clairement l’air de s’amuser. Horovitz apprit rapidement qu’il s’agissait de Daniel Abittan, fondateur de la chaîne PhotoService, leader à l’époque des laboratoires de développement de photos en une heure. Ne voulant pas manquer un cas que personne n’avait approfondi, Horovitz proposa tout de suite à Abittan un « deal » : la possibilité d’étudier PhotoService à volonté en échange d’un accès libre pour Abittan aux conseils en marketing d’Horovitz. Les deux se lièrent alors rapidement d’amitié, au point même de passer ensemble des week-ends en famille dans la maison de campagne d’Horovitz, qui jouera un rôle important dans l’histoire de Châteauform’.
Deux ans plus tard, en 1989, Abittan lance sa deuxième entreprise, la chaîne d’optique GrandOptical. Fondée sur les mêmes principes d’un service client exceptionnel, elle connaît rapidement une forte expansion. En 1993, Abittan est à la recherche d’un directeur marketing et il en fait part à Jacques Horovitz. Immédiatement, celui-ci lui répond : « Si tu en as envie, je veux bien m’occuper de ton marketing. » Abittan accepte l’offre de son ami, qui, un peu auparavant, avait fermé son cabinet de formation, suite à la crise économique. En plus de la direction marketing, Abittan lui demande de se charger de toutes les formations à la qualité de service pour le personnel de GrandOptical.

Les deux « Chiche ! »
Nous sommes à présent en 1996. Pendant toute l’année, une scène se joue à répétition dans le bureau d’Abittan. Horovitz est toujours en charge de la formation au service client, et son engagement sur le sujet l’amène à assurer lui-même certaines des sessions. Le soir de ces stages, il entre régulièrement dans le bureau de son ami, révolté :
« Tu te rends compte du budget que tu me donnes ? Je dois aller dans des Ibis faire de la formation ? Comment veux-tu que j’enseigne à des gars la qualité de service dans ces conditions ?
– Jacques, arrête de te plaindre, lui dit Abittan. Si tu peux faire mieux, fais mieux.
– Chiche ! » répond Horovitz.
Abittan replonge dans les problèmes de GrandOptical et oublie vite l’épisode. Pas Horovitz. Une semaine plus tard, il entre dans le bureau d’Abittan, lui tend une feuille et dit :
« J’ai deux mauvaises nouvelles pour toi. La première est que tu perds ton directeur marketing. La deuxième : tu vas me donner 3 millions de francs immédiatement pour qu’on monte le projet. »
Abittan prend la feuille et lit la description de l’offre et du modèle économique de la nouvelle entreprise – c’est-à-dire le concept Châteauform’ : le service « comme à la maison », l’offre tarifaire tout compris, les prestations « sans souci », les couples d’hôtes, la beauté des lieux à l’extérieur comme à l’intérieur… tout est là.
Abittan fait une petite pause, puis dit :
« Chiche ! On le fait. Tu auras tes 3 millions. »
C’est le deuxième « chiche » de la naissance de Châteauform’.
Ainsi, les deux copropriétaires de GrandOptical, Abittan et son associé, Michael Likierman, deviennent les copropriétaires majoritaires de la nouvelle entreprise Châteauform’. Horovitz, le nouveau P.-D.G., en devient l’actionnaire minoritaire.
Il faut dire que si Horovitz a réussi à résumer en une page un concept complexe d’un lieu d’accueil idéal de séminaires, c’est qu’il a déjà pu le tester. C’est ce que les chercheurs en créativité appellent la sérendipité – un heureux hasard. Mais tout a commencé par un accident malheureux. Au début de cette année 1996, Horovitz était sur le point d’animer un de ses séminaires pour apprendre, la veille, que l’hôtel où il devait avoir lieu avait fait faillite. Dans un délai aussi court, impossible de trouver un lieu de rechange et il prend une décision radicale : il invite tous les participants dans sa maison de campagne. On pourrait imaginer que son épouse n’ait pas été particulièrement ravie de l’initiative de son mari. Toutefois, Katy Horovitz, ancienne du Club Med en charge de la décoration des villages et première femme chef de village, accueille les participants en toute simplicité : « Faites comme chez vous. » On pourrait comprendre qu’elle n’ait pas eu envie de s’occuper de ces intrus mais, en réalité, elle leur a dit ce qu’elle disait à tous les amis en visite, le couple Abittan compris. Cet accueil « comme à la maison », cette relation des hôtes envers les clients comme s’ils étaient des amis va se retrouver au cœur du concept de Châteauform’ qu’Horovitz va imaginer. Mais cet accident ne s’est pas seulement avéré heureux1 en lui donnant des éléments du concept de Châteauform’ : la maison de maître du couple Horovitz devint aussi la première « maison », le premier site de Châteauform’.
L’aventure démarre bien, mais cela ne va pas durer. Très rapidement, une nouvelle scène se déroule de façon répétée dans le bureau d’Abittan. Tous les trois mois, Horovitz y fait son entrée en lui disant :
« Bon, Daniel. Demain matin, on dépose le bilan. Il faut qu’on arrête nos bêtises. »
Alors qu’Horovitz peine à déployer son concept, l’entreprise perd de l’argent. Beaucoup d’argent. Et comme aucune banque ne prête à une entreprise dotée d’un mauvais bilan, la solution est de le déposer. Sauf si les propriétaires sont des êtres inconscients.

La quête de l’inconscience
Abittan ne le cache pas. Il a édifié l’inconscience et l’incompétence en clés de la réussite de tout entrepreneur. Selon lui, l’inconscience permet tout simplement de se lancer « parce que si tu savais ce qui t’attendait, tu n’entreprendrais jamais rien, tellement c’est dur d’inventer un concept et de créer une entreprise2 ». Comme nous l’avons vu, Abittan et Horovitz étaient assez inconscients pour se lancer dans Châteauform’ sur un coup de tête, pourrait-on dire, et ils n’imaginaient pas un instant toutes les difficultés qui les attendaient. En ce qui concerne l’incompétence, bien qu’Horovitz ait été un expert en service client et pas du tout en trésorerie (comme le dira plus tard Abittan, cash is king), il était suffisamment incompétent pour être le DG gestionnaire de lieux d’accueil de séminaires. La conséquence de ces deux défauts – ou vertus – était qu’Abittan renflouait régulièrement les caisses de Châteauform’.
Cela dit, du fait de son incompétence, Abittan juge essentiel de s’entourer de gens qui ont des compétences techniques. Mais, prévient-il, « ils le feront à leur façon et toi il faut que tu le fasses à ta façon ».
Heureusement, les entrepreneurs n’en restent pas là. Selon Abittan, la phase suivante consiste à devenir conscient de son incompétence. « Quand tu travailles 12 heures par jour, 365 jours par an et que tu n’arrives même pas à te payer un salaire, tu deviens nécessairement conscient de ton incompétence. » C’est pourquoi l’entrepreneur écoute davantage les bonnes personnes, susceptibles d’organiser la marche de l’entreprise. C’est cette attitude, d’ailleurs, qui avait amené Abittan à assister au séminaire de 1987, où il fit la rencontre d’Horovitz. Cette marche est longue : « Petit à petit, avec l’âge, avec le temps et puis, si tu as de la chance et si tu as de l’argent, tu deviens conscient et compétent. »
Mais, prévient Abittan, « une fois qu’ils sont devenus conscients et compétents, la plupart des gens s’arrêtent là ». Le vrai défi selon lui est d’aller encore plus loin et de devenir « inconscient de sa compétence ». Cela pourrait rassembler à une énigme, mais Abittan illustre cette phase ultime : « En 1989, pour ouvrir mon premier magasin GrandOptical, j’ai souffert le martyre. En 2005, j’ai ouvert 101 magasins dans l’année. On a ouvert en Lettonie et même en Arabie saoudite. Je suis devenu inconscient de ma compétence. »
Le chemin d’un entrepreneur vers la réussite commence donc par une inconscience – celle de son incompétence – et se termine par une autre inconscience, mais cette fois-ci celle de sa compétence. Cette dernière étape se rapproche du « flow », tel qu’il a été défini par le psychologue américain Mihály Csíkszentmihályi dans son livre éponyme. C’est l’état où tout nous réussit sans qu’on en soit conscient. Abittan considère qu’il a atteint ce seuil avec Châteauform’ en 2016 : l’inconscience de sa compétence lui a permis d’ouvrir plusieurs maisons, sans qu’il ait eu besoin de s’y rendre. Cela n’a été possible qu’après avoir ouvert avec Horovitz près de 50 maisons dans 8 pays.
En 1996, il était bien loin de cet état. Et il en était encore loin pendant les cinq années qui suivirent, durant lesquelles Châteauform’ déposait le bilan pratiquement tous les trois mois. Pourtant, ses propriétaires majoritaires renflouaient chaque fois la société. Au total, en plus des 3 millions initiaux, il a fallu injecter encore 22 millions de francs pour maintenir Châteauform’ à flot. Le prix de l’inconscience.

Le vrai secret de Châteauform’ : deux rêves
À partir de 2002, l’affaire montre des signes positifs. Certes, comme l’admet Abittan lui-même, bien qu’ils aient appris beaucoup de choses petit à petit, l’argent et la chance les ont aidés. Mais comme l’exprime Branch Rickey, dirigeant d’une équipe de base-ball américaine : « La chance est le résidu du concept. » C’est bien le concept de Châteauform’ inventé par Jacques Horovitz, celui-là même qui tenait sur une seule page, qui a permis à Châteauform’ de devenir la référence des lieux de séminaires professionnels.
A posteriori, le vrai secret de ce succès paraît alors simple : un grand expert – professeur ou consultant – s’allie avec un chef d’entreprise qui partage ses idées et lui permet de les réaliser. Mais quelques faits briseront cette apparence. Tout d’abord, prenons l’exemple de Joseph Schumpeter, professeur d’économie et considéré comme l’un des penseurs les plus influents du XXe siècle. Quand Schumpeter fut président d’une banque privée, il l’a conduite à la faillite en l’espace de trois ans. Ensuite, rappelons-nous qu’Horovitz n’a jamais caché ses idées. Au contraire, il les a partagées à travers ses nombreux séminaires pendant des décennies. Si elles étaient aussi simples, pourquoi aucun autre chef d’entreprise n’a-t-il décidé de les mettre en pratique ou proposé à Horovitz de s’associer avec lui pour le faire ?
Notre première conversation avec Abittan eut lieu dans ses bureaux, situés dans un Châteauform’ de la Rive gauche, où trône un grand portrait d’Horovitz, décédé en 2014. Son associé regrettait d’avoir égaré cette fameuse page sur laquelle son ami Horovitz lui avait présenté son concept. Ce dernier a néanmoins eu l’occasion de détailler de manière poignante sa vision de l’entreprise.
En 2012, comme chaque année, Châteauform’ organise une université annuelle avec l’ensemble de ses collaborateurs. Mais cette année-là, Horovitz décide de donner l’occasion à chacun de raconter ce qu’il ressent personnellement à propos de son entreprise3. Lui-même enregistre son propre message en vidéo à destination de tous les collaborateurs. En voici un extrait, qui parle du service client4 :
« Mon deuxième rêve, vivant : faire de Châteauform’ des lieux où il fait bon vivre pour nos clients. La générosité d’abord : on ne compte pas les portions, mais la variété pour tous les palais. La simplicité : pas de chichis, mais une relation sincère entre chacun de nos clients et nous, même pour un instant. La convivialité, pas d’isolement dans sa chambre devant la télé, mais des lieux d’échanges et de communication. La douceur, pas la tristesse ou le froid de lieux multifonctionnels mais la douceur des couleurs, des formes mais aussi et surtout la douceur de notre accueil. La gentillesse, ne pas sourire parce qu’il y a un pourboire, mais savoir donner avant de recevoir. La gentillesse est un don qui est toujours payé en retour. La flexibilité : ce n’est pas au client de s’adapter à nous, mais à nous de nous adapter au client. Il n’y a pas de pénurie : ils peuvent aller ailleurs. Si nous sommes rigides, ils s’en iront ailleurs. La liberté : ne pas considérer notre client comme annexe à notre service – « [n’entrez pas ici s’il vous plaît] vous dérangez le service » – mais laisser nos clients se sentir comme à la maison. Le naturel : la nature est notre décor, et si elle est limitée comme à City5 dans Paris, notre naturel sincère est toujours là. »

On retrouve bien tous ces éléments chez Châteauform’. Horovitz les a résumés dans sa vision comme étant « la magie des séminaires ». Pourtant, peu de dirigeants ont mis en pratique ces principes. Et ce n’est pas parce que tout allait à merveille dans les entreprises de services. À cette époque, la revue Businessweek a étudié la qualité du service d’un grand nombre d’entreprises et a titré son dossier : « Why service stinks 6 » (en français, « Pourquoi le service pue »).
Beaucoup de lecteurs ont déjà dû entendre parler de « la symétrie des attentions7 ». Résumée très simplement, cette approche signifie qu’aucune entreprise ne peut espérer que ses collaborateurs contribuent au bonheur du client, si eux-mêmes sont malheureux au travail. Vineet Nayar, P.-D.G. du grand groupe indien de services informatiques HCL, est même allé plus loin en disant qu’il faut d’abord se préoccuper des collaborateurs, qui voudront par conséquent se préoccuper des clients. Il appelle cette philosophie : « Les employés d’abord, les clients ensuite ! », le titre de son livre best-seller.
Horovitz avait déjà inclus cette idée dans le concept originel de Châteauform’. Il a appelé ce type d’organisation « l’entreprise humaniste », dont les principes étaient décrits dans un ouvrage éponyme paru en 2013 et qu’il a coordonné8. La symétrie des attentions est encore plus claire dans son message enregistré en 2012 :
« En créant Châteauform’, j’avais deux rêves qui sont toujours vivants. Le premier, c’est que pour moi Châteauform’ c’est une aventure humaine pour créer une entreprise autrement. Pourquoi ? Parce que l’entreprise classique est hiérarchisée, j’ai supprimé la hiérarchie. Le client est notre patron et cela suffit. Parce que dans l’entreprise classique, c’est plein de règles et de procédures, j’ai créé une entreprise où il suffit de faire confiance aux gens parce qu’ils partagent nos valeurs. Parce que l’entreprise classique est faite d’ordres et de contre-ordres, la nôtre est basée sur la discussion, l’implication et l’autonomie. Parce que dans l’entreprise classique tout est centré autour du siège social, nous avons créé des maisons de famille, dont le seul rôle est de servir les sites. Parce que dans l’entreprise classique, si tu demandes l’avis de ton supérieur, il y a de grandes chances pour qu’il te dise non – ou oui – […] j’ai voulu une entreprise où les leaders disent toujours oui et de plus, parce que dans l’entreprise classique l’objectif est de maximiser la valeur pour l’actionnaire, j’ai voulu une entreprise où les outils et les équipes de travail sont la première priorité dans la distribution du résultat, et [où], en plus, toutes les équipes sont actionnaires. Parce que, dans l’entreprise classique, c’est plutôt l’anonymat qui règne, j’ai voulu une entreprise où l’esprit de famille est central… plutôt que les feuilles de paie, les dossiers, etc. Parce que, dans l’entreprise classique, le gigantisme crée le conflit, j’ai voulu une entreprise où l’entreprise c’est le site, une petite unité autonome où tout peut se régler. Parce que, dans l’entreprise classique, on favorise les chiffres, j’ai voulu une entreprise où on favorise l’écoute, le retour de nos clients, leurs suggestions et notre énergie positive.
Tout cela pour faire une entreprise où, je l’espère, il fait bon travailler. »

En résumé, pas de lieux où il fait bon vivre pour les clients de Châteauform’ si l’entreprise n’est pas aussi un lieu où il fait bon travailler. Horovitz exprime ce lien de manière explicite dans la fin de son message : « Conclusion : mon Châteauform’ c’est toi [il pointe du doigt la caméra], oui, c’est toi, et toi, et toi, et toi. Parce que c’est toi qui rends nos clients heureux… »

Eisai – un laboratoire qui ne cherche pas à vendre des médicaments
Quittons la France un instant, pour aller vers le pays du Soleil-Levant. Il se peut que vous ne connaissiez pas Eisai (se prononce eïsaï), un laboratoire pharmaceutique japonais. Mais vous connaissez ses patients. Eisai est un des leaders mondiaux dans le traitement des formes de démence, telles que la maladie d’Alzheimer. C’est Eisai qui, dans les années 1980, a développé Aricept, un des médicaments les plus efficaces et les plus vendus au monde pour ralentir l’évolution de cette pathologie. En 2002, ce médicament assurait environ 40 % des presque 8 milliards de dollars de chiffre d’affaires de ce laboratoire coté en Bourse, quand son P.-D.G., Haruo Naito, a fait la déclaration suivante : « C’est au moment où l’un de nos produits deviendrait inefficace que notre véritable valeur sera testée9. »
Il s’adressait à un parterre de nouveaux managers de son entreprise. Anticipant la perplexité que ses propos pouvaient susciter, il avait préparé une explication. « Si, par exemple, Aricept devenait inefficace, nous devrions toujours être capables de fournir à nos patients la meilleure information dont ils ont besoin [sur d’autres traitements disponibles]. » Et en continuant un peu plus tard, Naito fit l’affirmation suivante : « Chez Eisai, nous devons nous extirper mentalement de la simple production et commercialisation de produits pharmaceutiques. »
Vous pourriez imaginer qu’Eisai s’interrogeait sur l’opportunité d’une diversification en dehors de son cœur de métier, pour se lancer dans les services, par exemple. Vous n’auriez pas entièrement tort, car Eisai est entré dans le monde du service. Cependant, la citation de Naito va beaucoup plus loin. Pour mieux comprendre ce qu’elle signifie, il faut revenir un peu en arrière, au début de son mandat.
C’est Toyoji Naito, un homme d’affaires expérimenté du secteur pharmaceutique, qui a fondé Eisai au début des années 1940. Voyant tous les concurrents se limiter à l’importation de médicaments produits à l’étranger, il a décidé de lancer ses propres activités de R & D. Rapidement, Eisai développe une série de médicaments – pour lutter contre les maladies cardio-vasculaires, les ulcères et les gastrites, les neuropathies – ainsi que des compléments de vitamines E. Le second P.-D.G., Yuji Naito, le fils du fondateur, a inauguré une autre différenciation par rapport à ses concurrents japonais : l’internationalisation vers les pays d’Asie et les États-Unis hisse Eisai parmi les trente plus grands laboratoires pharmaceutiques du monde. Mais ce sont les actions de Haruo Naito – succédant à son père en juin 1988 – qui feront d’Eisai une entreprise vraiment exceptionnelle.
Comme ses deux prédécesseurs, Haruo Naito a lui aussi entrepris une transformation majeure. Sauf qu’à la différence de ses aînés, il a commencé non pas par ce qu’il faut faire, mais par ce qu’il ne faut pas faire. Ou plutôt : ce qu’il ne faut pas penser. Voilà ce que les nouvelles recrues d’Eisai, ravies de rejoindre le prestigieux laboratoire, ont entendu de la bouche de leur P.-D.G. en poste depuis à peine un an : « Le principal objet des soins médicaux doit être le patient, sa famille et plus généralement, le public. Ce sont eux que nous devons servir. »
Certaines de ces recrues devaient être enchantées de découvrir une aussi noble mission pour leur nouvelle entreprise. D’autres, surtout ceux qui avaient déjà une expérience professionnelle, ont peut-être douté que ces belles paroles seraient suivies d’effets dans leur quotidien. On ne saurait le leur reprocher.
En 1990, les différentes déclarations du P.-D.G. ont donné corps à la nouvelle philosophie d’Eisai sous le nom de hcc – human health care 10 (« soins de santé humains ») : « La caractéristique déterminante de l’entreprise hcc, c’est sa capacité d’empathie avec ceux qui souffrent. »
Toutefois, cette philosophie, même si elle provenait du P.-D.G., n’a pas suscité une adhésion immédiate. En effet, au Japon comme ailleurs, les salariés croient peu aux discours et attendent de voir des actes. Chez Eisai, ces actes furent nombreux.
C’est donc fondamentalement le mode de pensée habituel des laboratoires pharmaceutiques que Naito veut transformer avec l’aide de tous les salariés. Ce mode de pensée peut se résumer ainsi : comment développer, fabriquer et vendre des médicaments aux clients. Mais si vous êtes chargé de vendre les médicaments de votre laboratoire, un appel à ne plus penser à ça mais aux souffrances des patients et à celles de leurs familles a de quoi vous troubler. C’est à peu près ce qui s’est passé au service commercial.
À l’intérieur de l’entreprise, la vie des commerciaux est parfois l’objet de nombreux fantasmes. Les représentants voyagent, invitent les prospects et les clients dans de bons restaurants et dans les loges des stades, jouent même au golf avec eux. Tout cela pendant que leurs pauvres collègues triment enfermés entre quatre murs. Bien sûr, rares sont les commerciaux qui mènent cette vie-là. Pour quelques-uns d’entre eux qui vivent « la belle vie », ils sont légion, ceux dont la vie est épuisante. En plus d’un planning quotidien d’appels et des visites, ils ont aussi des objectifs, dont souvent dépendent leur part variable mensuelle et leur bonus annuel. Nous avons rencontré le DRH d’une filiale d’un grand groupe qui, à sa prise de poste, s’est étonné du turnover de 40 % chez ses commerciaux. Nouvelle surprise, la majorité de ces départs se faisait avant l’été. Assez vite, il a compris que les commerciaux qui voyaient leurs indicateurs au rouge au mois de mai préféraient démissionner pour rebondir ailleurs plutôt que de se retrouver sans bonus à la fin de l’année. C’est, à peu de chose près, la vie que vivait la représentante médicale Yumi Ojiri chez Eisai. À ceci près qu’elle a choisi d’en changer.
En 2006, Ojiri, une jeune femme dynamique et souriante, a obtenu un poste de représentante médicale dans un district de Tokyo et le moins que l’on puisse dire, c’est que ce n’était pas du gâteau. Le représentant qui l’a précédée ne lui a laissé qu’un portefeuille de vingt clients. À cela il faut ajouter que son service commercial – le département des produits pharmaceutiques no 5 – était largement sous-performant. La pression était donc à son comble.
Optimiste, Ojiri a mémorisé ses trajets et s’est lancée à l’assaut de sa cible principale – les médecins généralistes. Et partout où elle est allée, elle s’est fait rejeter. Certes, un bon commercial ne se satisfait jamais d’un « non » comme réponse. Elle revenait donc pour entendre de la part de l’assistante que ce n’était pas le bon moment. Elle revenait encore et, enfin reçue par le médecin, s’entendait dire : « Je ne m’attends pas à apprendre quelque chose des gens d’Eisai » ou, pire, « Nous n’avons plus besoin de votre aide », une forme polie au Japon pour une fin de non-recevoir. À cela s’ajoutait pour Ojiri le stress de se perdre souvent dans les rues, le GPS n’était pas encore généralisé en 2006, et celui de tourner longtemps avant de pouvoir garer sa voiture.
Quand, enfin, elle passait aux bureaux du département no 5, son chef l’interpellait : « Alors, pas beaucoup de rendez-vous aujourd’hui, hein ? » Le stress faisait que, pendant six mois, Ojiri se levait chaque matin à 6 heures et rentrait à minuit. Chaque soir, elle se répétait : « Je veux démissionner, je veux démissionner. »
Les semaines passant, Ojiri a toutefois commencé à comprendre la raison de ces rejets dans les cabinets médicaux. Ses prédécesseurs s’étaient reposés sur la renommée des médicaments d’Eisai et ne visitaient que les médecins qui les prescrivaient beaucoup. D’autres médecins et cliniques – la majorité – n’étaient jamais visités par les représentants d’Eisai et ils en ont déduit qu’ils n’étaient plus importants pour ce laboratoire. Pas surprenant qu’Ojiri ait été si mal accueillie en frappant à leur porte.
Un problème supplémentaire était lié aux actions des concurrents. Ces derniers avaient développé des relations avec la majorité des cliniques et des cabinets, sponsorisant les congrès de l’association médicale locale. En retour, ils disposaient de fichiers de prospects et d’informations précieuses. Les représentants d’Eisai en étaient complètement exclus.
Malgré l’accumulation des difficultés, la pression ressentie et sa volonté de quitter Eisai, Ojiri s’est accrochée. Son entourage reconnaissait non seulement son caractère sympathique mais aussi sa persévérance. Les visites répétitives de tous les médecins de son district commercial ont commencé à payer. Après un an, ses ventes ont progressé de 4 %. Sa motivation est revenue et Ojiri était très optimiste quant à ses perspectives de ventes. Mais… ça n’allait pas durer.
Comme cela arrive malheureusement souvent, les supérieurs d’Ojiri ont eu la « bonne idée » de la changer de district. Ils ont confié ses clients de plus en plus satisfaits à un nouveau commercial et ont envoyé Ojiri – qui avait si bien démontré ses qualités de battante – sur un district que le représentant commercial précédent avait échoué à conquérir. Ainsi, en un seul jour, la progression des ventes de 4 % d’Ojiri s’est-elle transformée en baisse de 3 %, contre-performance laissée par l’ancien commercial et qu’elle devait dorénavant assumer. Pire encore, le sort réservé à son prédécesseur est devenu une menace pour Ojiri. En effet, la politique de son service était de se séparer des commerciaux qui n’arrivaient pas au minimum à maintenir leur niveau de chiffre d’affaires.
Les conséquences de ces changements n’ont pas tardé à se manifester chez Ojiri. Sa motivation – si chèrement gagnée – s’est effondrée et Ojiri a commencé à faire part à ses collègues des griefs qu’elle avait à l’égard de son entreprise. Du classique. À ce détail près que le contenu des reproches d’Ojiri était quelque peu surprenant. « J’ai rejoint Eisai pour pratiquer le hcc, disait-elle. Or, tout ce qu’on fait ici c’est produire du chiffre ! » Que cela soit à cause de la confiance fondamentale dans son entreprise ou à cause de ses traits de caractère, Ojiri a décidé de faire part de ses interrogations à ses supérieurs. Surpris ou pas, ces derniers lui ont donné raison : « Il faut que l’on trouve des façons de travailler qui intègrent le hcc », ont-ils suggéré.

Comment ne pas vendre ses produits
Un jour, toujours préoccupée par les ventes en baisse mais aussi par le hcc, Ojiri a trouvé son approche : « Ça m’est égal si les ventes ne s’améliorent pas. Je vais me consacrer entièrement aux activités de hcc et faire tout ce que je peux pour cela ! » Nous pourrions réagir avec scepticisme à cette résolution d’Ojiri. Il est trop facile, quand on ne parvient pas à atteindre un résultat, de décider qu’il ne compte pas et de se concentrer sur autre chose. Mais il y a deux raisons de plus d’être sceptique. D’abord, les neurosciences ont démontré qu’un esprit heureux est focalisé et concentré, tandis qu’un esprit malheureux est dispersé et cherche comment changer son emploi, voire sa vie. On pourrait dire qu’Ojiri, étant malheureuse, a fui vers le hcc, comme certains cadres qui quittent leur emploi pour s’investir dans des ONG. Ensuite, une déclaration de se consacrer au hcc n’est qu’une déclaration. Un peu comme les résolutions de début d’année – perdre du poids ou arrêter de fumer – elles sont faciles à prendre et difficiles à tenir. Mais ce n’est pas cela qu’Ojiri avait en tête – ni ses supérieurs d’ailleurs, dont la conscience n’était vraisemblablement pas si tranquille que ça par rapport au hcc.
Rapidement, un groupe de travail de huit représentants médicaux s’est constitué autour d’Ojiri avec comme objectif de repenser leurs activités pour y intégrer le hcc. Comme le cœur du hcc consiste dans l’empathie avec le patient, le groupe a passé du temps à réfléchir sur la meilleure manière de s’approcher des patients qui souffrent d’états démentiels ou à chercher comment aider à traiter les cas d’ostéoporose, tout cela dans le cadre de leurs activités de représentants. Le premier bilan de ce travail était plutôt maigre : le groupe arrivait à la conclusion que « chaque médecin et chaque patient est important ». Pourtant, malgré la minceur de ces conclusions, ces deux éléments ont introduit une rupture dans la pensée des représentants. Tout d’abord, les « patients », jusque-là une abstraction, sont devenus aussi dignes d’attention et de visites que les médecins. Ensuite, avec le mot « chaque », c’est justement la focalisation sur chaque patient qui a provoqué la rupture dans les pratiques d’Ojiri.
Peut-être, dans la salle d’attente de votre médecin, vous est-il déjà arrivé de remarquer une dame ou un monsieur assis près de vous mais qui n’a pas l’air malade ? Habillée professionnellement, munie d’un attaché-case ou de dossiers, la personne n’a pas l’air de quelqu’un d’inquiet ou qui souffre, et elle passe son temps d’attente à regarder son planning. Vous avez deviné : il s’agit d’un représentant médical qui attend que le médecin se libère pour le rencontrer.
Ojiri était donc bien cette représentante dans les quartiers de Tokyo dont elle avait la charge. Et puisqu’elle avait toujours un sourire facile et un visage affable, les patients se confiaient à elle en lui racontant leurs histoires. Avant son eurêka du hcc, elle ne prêtait pas beaucoup d’attention à ce qu’ils lui disaient. Mais là, surtout après la première conclusion du groupe de travail, selon laquelle chaque patient est important, Ojiri s’est mis à les écouter attentivement. Très vite, elle s’est rendu compte que ces confessions spontanées regorgeaient d’informations majeures : les opinions des patients sur les différents médecins, sur les maisons de retraite ou les cliniques du voisinage.
Un jour, dans la salle d’attente d’une clinique orthopédique, Ojiri a entendu des cris. Elle s’est avancée dans le couloir et a découvert un patient en convalescence. Une fois en rendez-vous avec le médecin, Ojiri a évoqué ce qu’elle a vu et le médecin lui a expliqué que certains patients éprouvent de fortes douleurs lors d’une rééducation post-fracture. Ojiri ne vendait aucun antalgique et, auparavant, elle aurait tout simplement oublié l’épisode. Mais à présent, sa décision de se focaliser non pas sur les ventes mais sur les patients l’a menée à une idée créative.
Les chercheurs en créativité savent qu’une des clés pour la découverte consiste à bien reformuler le problème. C’est ce qu’a fait Ojiri. Plutôt que de chercher la solution au problème « Quel antalgique pour soulager les douleurs ? », Ojiri l’a reformulé de façon suivante : « Quels moyens pour prévenir la fracture ? » Elle s’est dit que si cette personne n’avait pas chuté, elle ne se serait pas cassé un os, et donc elle n’aurait pas souffert. Comme un problème bien formulé constitue souvent la moitié de la solution, Ojiri n’a pas tardé à proposer qu’Eisai crée des formations pour la population âgée sur la prévention des chutes. Ces formations ont été mises en place quelque temps après.
En attendant, Ojiri a partagé sa solution avec son groupe de travail. Là aussi, comme le savent les chercheurs en créativité, une idée ouvrant une perspective originale en stimule souvent une autre. « Et si on cherchait des moyens pour éviter que les patients soient alités ? », s’est demandé un des membres de son groupe de travail. Le groupe a identifié alors les trois causes majeures d’alitement, appelées aussi les « trois grandes maladies » : l’accident vasculaire cérébral, l’ostéoporose avec fracture d’un os et la démence. Certes, Eisai avait des médicaments contre ces trois maladies. Cependant, pour Ojiri, la perspective hcc a déplacé la focalisation sur les produits et sur leur différenciation de la concurrence vers une focalisation sur le patient et sa maladie. C’est à partir de ce changement que le groupe a formulé un projet radical : la création d’un écosystème centré sur le patient, que nous verrons tout à l’heure. Mais revenons pour le moment à Châteauform’.

L’histoire d’un petit paradoxe
Si l’idée d’une entreprise humaniste où il fait bon travailler était essentielle pour que Châteauform’ puisse offrir des lieux où il fait bon vivre pour ses clients-entreprises, elle ne cherchait pas du tout à ce que ces dernières abandonnent leur modèle classique d’entreprise. Au contraire. À première vue, cela paraît paradoxal. Mais si on regarde le fonctionnement de l’entreprise classique – « hiérarchisée », « pleine de règles et de procédures », « faite d’ordres et de contrordres » – en vigueur chez beaucoup de clients de Châteauform’, le paradoxe s’estompe.
C’est d’ordinaire le patron ou l’un des dirigeants d’une entreprise qui prend la décision de la tenue d’un séminaire. Il ou elle voudra qu’il se déroule dans les meilleures conditions. Cependant, la personne chargée de l’organiser sera son assistant ou alors quelqu’un du service communication ou des RH. Or, pour un budget donné, cette personne veut surtout éviter la moindre mauvaise surprise pour ne pas encourir de reproches de la part de sa hiérarchie. Avec Châteauform’, cette personne est sûre que le service sera garanti sur chacun de leurs sites. Cette certitude naît de sa propre expérience, de celle du dirigeant ou d’une connaissance. Comme le responsable d’un séminaire dans un grand groupe français nous en a fait la confidence, « si tout se passe bien, on n’entend rien de la part de nos chefs, mais s’il arrive un gros problème, ça peut se payer cher : un de mes prédécesseurs a perdu son job à cause de ça ». En confiant tout à Châteauform’, ils peuvent dormir tranquillement car ils savent que tout se passera « sans souci », exactement comme l’a promis le concept d’origine d’Horovitz.
En 2013, Châteauform’ fait un demi- « coming out » en partageant en partie ce concept d’origine. En effet, l’entreprise affiche à ce moment-là publiquement le premier de deux rêves d’Horovitz : créer une entreprise où « il fait bon travailler11 ». Vous pourrez vous demander si cela n’a pas tué son business puisque, comme nous l’avons décrit ci-dessus, Châteauform’ profitait en partie du mode d’organisation classique de ses clients inquiets, voire anxieux, à l’idée d’avoir des mauvaises surprises. Pas vraiment.
Aujourd’hui, l’entreprise continue à se développer à un rythme de croisière, atteignant 53 lieux d’accueil, avec 1 400 salariés et 200 millions d’euros de chiffre d’affaires. Certes, la croissance a été un peu ralentie par les terribles attentats terroristes de novembre 2015 à Paris, faisant fuir la clientèle étrangère. Pour ne pas avoir la majorité de ses lieux en France et pouvoir répondre aux attentes des multinationales, elle a pris la décision de se déployer aussi en Allemagne, pays qui possède un grand patrimoine de châteaux. Mais il y a plus.
En 2016, l’entreprise a lancé un nouveau service appelé Home, un concentré de Châteauform’ chez les clients, pour ceux qui veulent le « sans souci » non seulement dans les lieux de Châteauform, mais aussi dans leurs bureaux ! Vous reconnaîtrez probablement au moins une des situations vécues dans votre propre entreprise lors d’un séminaire interne : l’informatique, le vidéoprojecteur, le son ou la vidéo ne fonctionnent pas ; la lumière est trop forte ou pas assez ; il fait trop chaud ou trop froid, éteindre la climatisation est impossible ; il n’y a ni verres d’eau ni café ou thé ; rien n’est prévu pour la pause ou alors ce qui l’est ne suscite pas d’enthousiasme ; le déjeuner dans la cantine de l’entreprise est lointain ou bruyant ; les personnes externes au site sont accueillies comme des visiteurs standard et se perdent ; la salle est laissée en désordre par les participants de la réunion précédente ou elle est tout simplement fermée, et la personne ayant les clés n’est pas joignable… Vous pourrez continuer cette liste. Le premier rêve bien dévoilé – l’entreprise humaniste – ne semble pas avoir convaincu beaucoup de clients d’améliorer leur propre service client, externe ou interne. Par conséquent, elles continuent à faire confiance à Châteauform’ pour organiser leurs séminaires. Ce qui est parfait pour Abittan et lui permet de réaliser son rêve à lui aussi : passer de 200 millions d’euros de chiffre d’affaires à 500 millions12. Cela dit, il paraît bizarre qu’une approche client puissante, qui a fait ses preuves en pratique, et de surcroît, décrite et observable à souhait, inspire si peu d’entreprises de services. Une anecdote éclaire cette énigme.

En quête du meilleur service client
En 2014, l’un de nous a participé à une rencontre d’une association de dirigeants et de managers de grands groupes. Nous avons ensuite échangé avec une dirigeante d’une des principales banques françaises, par ailleurs fidèle cliente de Châteauform’. Nous lui avons fait part de l’expérience d’une banque-assurance américaine, USAA, où les chargés de clientèle décident eux-mêmes combien de temps ils restent au téléphone avec chaque client. Nous lui avons aussi donné quelques exemples de chargés de clientèle de USAA qui ont décidé de rester plus de trois heures au téléphone, car la gravité du cas l’exigeait. Enfin, nous avons évoqué le fait qu’USAA se classe chaque année no 1 ou no 2 du service client parmi les millions d’entreprises américaines et que leur NPS – Net Promoter Score13 (« l’indicateur net de promoteurs ») est de 82 %. La dirigeante a adoré. Mais, a-t-elle poursuivi, « cette approche ferait exploser le modèle économique de mon centre d’appels ! ». Elle avait entièrement raison.
Face à cette réaction tout à fait légitime, nous nous sommes abstenus de mentionner le cas de Zappos, entreprise que nous avions étudiée par le passé et qui est connue pour son service légendaire décrit dans le livre de son P.-D.G. Toni Hsieh, service qui vise le bonheur du client. Nous avons voulu notamment évoquer le temps le plus long pendant lequel un chargé de clientèle de Zappos est resté au téléphone avec le même client : 9 heures et 37 minutes. C’était en 2012. Depuis, en 2016, un de ses collègues a établi un nouveau record : 10 heures et 43 minutes. Laissez-nous vous rassurer tout de suite : ces chargés de clientèle eurent le loisir de faire les pauses indispensables. Quant à la nourriture et à la boisson, leurs collègues leur en apportaient, conscients du service exceptionnel que leurs pairs étaient en train d’assurer. Et nous avons oublié de dire que, dans les deux cas, Zappos a organisé une petite fête pour célébrer ces records.
Mais revenons à notre dirigeante. Son argument de contrôler les coûts de son centre d’appels était parfaitement légitime. Pourtant, en consacrant une journée entière à un événement centré sur l’excellence du service, elle cherchait sincèrement des solutions pour augmenter la qualité des relations client tout en maîtrisant ses coûts. On voit bien les difficultés qu’il peut y avoir à s’inspirer d’un concept de service client radicalement différent des modèles dominants. C’est difficile lorsqu’il s’agit d’un cas rapporté par d’autres – comme celui d’USAA. C’est difficile aussi lorsqu’on peut observer ce cas en grandeur réelle. Il n’est donc pas si simple pour les dirigeants d’accepter un concept radical de service de type USAA ou Châteauform’. Qu’est-ce qui a permis à Daniel Abittan de l’accepter sur-le-champ, simplement en lisant une seule page ?

L’injonction absolue
Si vous allez aujourd’hui à l’arrière d’une des boutiques Acuitis – une nouvelle chaîne d’optique et d’appareils auditifs créée par Abittan en 2010 – vous trouverez sur un mur une plaque disant :
« Je vous donne tous les droits pour satisfaire nos clients, quel qu’en soit le coût et sans demander la permission à quiconque. »
Daniel Abittan
5 mai 1982

Abittan a écrit cette devise en 1982 pour le premier labo de sa future chaîne PhotoService. Par la suite, la devise s’est retrouvée dans les autres labos de la chaîne, puis dans tous les magasins de la chaîne GrandOptical et est aujourd’hui répétée dans tous les sites de Châteauform’, ainsi que dans les boutiques Acuitis.
En lisant cette devise qu’Abittan appelle « mon injonction absolue », nous nous sommes demandé, comme vous sans doute, si certains collaborateurs n’en abusent pas. Abittan le reconnaît lui-même : « Dans toute population, il y a toujours 2 % des gens qui vont profiter du système. Et 98 % des gens qui sont honnêtes. Or le drame, c’est que tout le monde fait des règles pour éviter les 2 %. Moi, je dis : “Je fais confiance.” Alors, est-ce qu’il y a 2 % qui peuvent profiter de moi ? La réponse est oui. Oui ! Profite de moi ! »
Ce n’est pas une boutade. Nous avons oublié de préciser de qui parle Abittan : des collaborateurs ou des clients ? Les deux peuvent profiter – dans le mauvais sens du terme – de son injonction absolue et les entreprises font des règles à la fois pour leurs collaborateurs et pour leurs clients indélicats (il suffit de voir les annonces que l’on trouve dans certains hôtels : « La robe de chambre est disponible pour l’achat à l’accueil »). Nous avions évoqué14 le patron d’une aciérie américaine, Gordon Forward, qui donna un nom à toutes ces règles que les entreprises érigent pour contrôler leurs collaborateurs-abuseurs : « Management pour 3 % ». Il considère qu’il y a toujours 3 % de malhonnêtes et la différence avec les 2 % d’Abittan est tellement minime qu’on pourrait presque parler d’une loi universelle du management. Toutefois, dans le cas d’Abittan, il parle des clients, pas de ses collaborateurs. Et c’est là que la boutade d’Abittan, « Profite de moi ! », prend tout son sens : il cherche à ce que le client profite du service, même si c’est de façon abusive.
Un jour, un patron d’une chaîne de magasins lui a fait une confidence à propos de son magasin GrandOptical des Champs-Élysées. Ce patron y a acheté ses lunettes, mais quelques jours plus tard, en les essuyant, il les a fait tomber et a cassé le verre. À la boutique, on lui a dit : « Oui monsieur, vous avez une garantie » et on lui a remplacé le verre. Mais ce patron étant particulièrement maladroit, il a réussi à faire tomber et à casser ces verres encore deux fois dans l’année. Ils ont été chaque fois remplacés. « Ils sont adorables, dit-il à Abittan. Ils n’ont jamais voulu me faire payer. En revanche, je ne sais pas comment tu fais pour gagner de l’argent. » Abittan ajoute que presque tous ses camarades lui disent un jour ou l’autre : « Daniel, mais tu n’imagines pas ce que je profite de toi ! Tu es un fou furieux. Je ne sais pas comment tu y trouves ton compte. » Et il conclut : « Le jour où on me dit ça, j’ai gagné. »
L’injonction absolue d’Abittan ne constitue donc pas un paradoxe : un oukase émis dans une organisation fondée sur la liberté d’initiative. Au contraire. L’injonction absolue constitue une valeur de l’entreprise qui se vit à travers un service client inconditionnel.
Ah, les valeurs ! Nous imaginons déjà certains d’entre vous lever les yeux au ciel, tant vous avez vu de valeurs tapisser les murs des organisations où vous avez travaillé, alors qu’elles étaient si peu respectées dans la pratique. Vous avez raison. Les valeurs sont des normes de comportements de tous dans l’entreprise et, si une partie des collaborateurs ne les respecte pas, le cynisme gagne vite les esprits. Cependant, faire en sorte que chaque salarié se les approprie et les pratique à chaque instant n’est pas facile du tout. Ces difficultés sont même considérables, surtout quand vos collègues sont justement confrontés à des clients peu délicats, mais elles peuvent être de nature bien différente, voire surprenante.

La bagarre de tous les jours
Bienvenue aux toilettes !
Un jour, Abittan vit dans un lavabo non loin de son bureau – mais qui est également à la disposition des participants aux séminaires – qu’un joli flacon de savon liquide en imitation de cristal avait disparu. À sa place trônait un cube de savon liquide comme on peut en acheter dans les grandes surfaces.
« Fannie, peut-on mettre notre joli flacon pour le savon liquide ? demande-t-il.
– Mais Daniel, je n’en peux plus ! On n’arrête pas de les voler, lui explique sa collaboratrice. Je vais arrêter et je vais leur mettre des trucs moches en plastique. Je n’en peux plus. »
Ce à quoi Abittan répond : « Non ! C’est non ! C’est NON ! »
Abittan a qualifié ce genre d’échanges répétitifs, chaque fois au sujet de quelque chose de différent, « la bagarre de tous les jours ». Bagarre, explique-t-il, parce que « mes salariés défendent dix fois plus l’entreprise que moi ». Ce qu’il veut dire, c’est que les salariés partagent en théorie son injonction absolue et essaient sincèrement de l’appliquer en pratique. Mais souvent, leur émotion prend le dessus face aux abus de certains clients, « des gens qui ne savent pas ce que c’est que la générosité ». Bagarre aussi parce que ce n’est jamais acquis. Abittan est le contraire d’un patron qui pense que s’il a pris une décision – et ici, s’il a donné une injonction absolue – elle sera parfaitement appliquée par tous et partout et qu’il peut passer à autre chose.
Ainsi, il demande à recevoir personnellement les messages des clients mécontents et prend soin de leur répondre pour leur présenter ses excuses. Puis il contacte les salariés concernés pour leur rappeler qu’ils sont en train de « dépasser la ligne blanche », à savoir, de ne pas appliquer son injonction absolue… C’est le rôle du leader d’être le gardien des valeurs et de rappeler à l’ordre ceux qui franchissent la ligne. La liberté a un cadre, sinon elle est anarchie.
Cependant, les salariés de Châteauform’, bien habitués à la liberté, y compris de parole, ne lâchent pas si vite et répondent souvent à Abittan : « Oui Daniel, mais ce n’est pas normal que… », suivi d’un reproche que le personnel peut avoir vis-à-vis de tel ou tel client peu délicat. Cela peut vite ressembler à la phrase souvent entendue en France par les clients : « Le problème, c’est que… » La réponse d’Abittan pour que ses employés n’aient jamais recours à cette phrase est : « Si, c’est normal ! »
Répétés en continu, les « Non, c’est non » et les « Si, c’est normal » ont raison de la plupart des salariés, à défaut de les convaincre. Même à contrecœur – car rappelons qu’émotionnellement ils défendent les biens de leur entreprise contre des clients abusifs – la majorité des salariés applique l’injonction absolue d’Abittan. Mais pas tous. Dans ces situations, Abittan sort l’artillerie lourde : les chiffres. Voici une description de ce qu’il fait régulièrement vivre aux salariés de Châteauform’ et qui donne à la bagarre une allure d’exercice militaire avec danger de mort.
« Un séminaire, en moyenne, c’est un groupe de 23 personnes pour environ 7 800 euros, à peu près 339 euros par tête ; en moyenne car certains restent deux jours et d’autres une demi-journée », dit-il. Puis, il pose la question : « Si vous ne satisfaites pas une personne, combien allez-vous perdre ? »
Un salarié répond rapidement : « 339 euros, Daniel. »
« Faux, rétorque Abittan. Quand un gars dans un groupe n’est pas content, il va tout faire pour le faire savoir : “T’as vu comment ils m’ont répondu, t’as vu le machin…” et il va rallier à lui tout le monde ! Donc le jour où vous ne satisfaites pas un client, ce n’est pas 339 euros qu’on perd, c’est 7 800 euros qu’on perd ! Tu mets une pomme complètement pourrie dans un panier, tout le panier va être pourri !… Donc, si à cause de votre comportement, une seule de ces 23 personnes n’est pas contente, on est mort. »
Abittan énumère alors ces dangers de mort potentiels : « S’il demande du papier et que le papier n’est pas là, on est mort. Si on projette et que le projecteur ne marche pas, on est mort. S’il demande du vin et qu’on lui dit qu’il n’y a plus de vin, on est mort. Donc vous voyez que chaque fois qu’il y a une demande, on peut mourir ! Donc c’est un miracle ce que vous faites tous les jours pour essayer de satisfaire les 23 de chaque groupe. Mais il faut satisfaire les 23 ! »
« Ah oui, tu as raison, Daniel. D’accord », reconnaissent les salariés devant un tel assaut.
Abittan accepte la réponse et pourrait arrêter l’exercice. Pas du tout. Il l’attendait pour charger plus fort encore : « Bien. Maintenant, si vous avez un groupe non satisfait, ils vont le dire à combien d’autres ? »
Silence dans l’auditoire.
« À dix ! répond Abittan à sa propre question. Donc moi, non seulement j’ai perdu 7 800 euros mais je vais perdre 7 800 euros multipliés par 10 : 78 000 euros. Virtuellement, c’est 78 000 euros que je perds ! Mais ce n’est pas tout. »
Vient enfin le coup de grâce porté à son auditoire : « En moyenne ces gens viennent chez nous combien de fois ? »
Silence de nouveau.
« Je sais qu’en dix ans, en moyenne, ils viennent sept fois, continue-t-il, parce qu’ils veulent parfois aller voir ailleurs ou sont fatigués. Donc multiplié par sept, dans le cycle de vie de ce groupe, c’est 7 fois 78 000 euros. Mesdames et messieurs, c’est 546 000 euros qui s’en vont le jour où vous ne satisfaites pas une seule demande… Ils sont partis, ils ne reviendront plus jamais, c’est fini ! Donc les gars, ce n’est pas 300, ce n’est pas 400, ce n’est pas 500 euros. Ce n’est pas “Il m’a demandé de faire du cheval, il en a fait mais n’a pas voulu payer”. Ça m’est égal qu’il ne veuille pas payer le cheval : c’est 546 000 euros ! Donc : je vous donne tous les droits pour satisfaire le client quel qu’en soit le coût et sans demander la permission à quiconque. »
Et il s’en va.
Après un tel discours musclé, on pourrait dire qu’Abittan a gagné sa « bagarre ». Parce qu’ils sont convaincus de sa pertinence, les salariés vont maintenant appliquer son injonction absolue de respecter le service inconditionnel en toutes circonstances et avec chaque client – même s’il est indélicat ? Oui et non. Oui, ils vont l’appliquer, car ils ont vu qu’il y tient vraiment et quelles peuvent être les conséquences pour l’entreprise si on l’ignore. Non, car émotionnellement certains ressentent toujours que quelques clients « exagèrent vraiment » et ne méritent pas la générosité de Châteauform’. Comme l’admet Abittan lui-même, souvent, la réaction des salariés à sa démonstration est : « Bon, ça va. Il est fou, Daniel, mais ce n’est pas grave. On va le suivre. »
On est bien ici face à un des conflits les plus difficiles : celui des valeurs. D’un côté, une valeur personnelle du salarié par rapport à un client qui abuse de la générosité. De l’autre, la valeur de l’entreprise de le servir inconditionnellement. C’est cela qui fait du partage des valeurs dans l’entreprise une « bagarre de tous les jours ». Les psychologues savent qu’il est quasiment impossible de faire changer ses valeurs à une autre personne : elle ne peut les changer que par elle-même. Or, toutes ne le veulent pas et, pour celles qui le veulent, cela demande du temps.

« Service-service » pour bien vivre
Si les clients ne voient pas ce qui se passe dans les « coulisses » de Châteauform’, cela ne veut pas dire qu’ils ne soient pas curieux. Régulièrement, ces entreprises demandent même à Abittan de venir leur expliquer la philosophie de Châteauform’. Ce que l’intéressé fait sans se déplacer, car il la juge très simple : « Qu’est-ce que c’est que la vie ? La vie, c’est : Tu me rends service et je te rends service. In fine, la philosophie est simple. »
Si vous ne trouvez pas cette philosophie aussi simple que ça, vous aurez raison. Elle n’est simple qu’en apparence. Son inventeur continue : « Qu’est-ce qu’un client ? Quelqu’un qui te fait l’honneur de venir chez toi. La moindre des choses c’est alors l’hospitalité, c’est de l’accueillir. Puis il va demander quelque chose, car il a un besoin. Il est venu pour une transaction. Et moi, je vais créer avec lui une relation : la relation, la fidélité, la fidélisation. Je vais créer la richesse humaine. »
Selon Abittan, le service que l’entreprise peut – doit – rendre au client ne se résume pas à la satisfaction de son besoin contre un paiement. Ça, c’est une transaction, une relation économique pure. Rendre service consiste à faire tout ce qu’on peut pour créer avec lui une relation humaine. « La valeur ajoutée ne m’intéresse pas, dit-il. Chez Châteauform’, ce qui compte, c’est la chaleur ajoutée15. » C’est pour cela qu’Abittan a élaboré son injonction absolue de satisfaire les clients quel qu’en soit le coût : elle représente une valeur essentielle de sa philosophie. En d’autres termes, elle permet aux salariés de faire abstraction du coût de la transaction avec le client, en transformant ainsi une relation économique en une relation humaine. Abittan a créé pour ces salariés des conditions de liberté, afin qu’ils pratiquent cette valeur : « Dans nos maisons [de Châteauform’], on favorise l’autonomie et la responsabilité individuelle. Les couples qui gèrent les maisons à trois avec le chef cuisinier sont libres. La règle, c’est qu’il n’y a pas de règles… On gère par les valeurs. Il n’y a pas de fonctions mais des missions16. » Horovitz ne dit pas autre chose quand il évoque « la vitesse d’exécution possible que peut générer une entreprise gérée par les valeurs, lorsque les personnes sont motivées et ne traînent pas la patte, chose que nous essayons de faire tous les jours17 ». Chez Châteauform’, on ne travaille pas pour le chef d’entreprise mais pour le client. Pratiquant le « leadership serviteur18 », quand Abittan veut – et Horovitz faisait de même –, par exemple, parler à un collaborateur, il lui demande toujours s’il ne le dérange pas ; il rappelle plus tard si le collaborateur est avec un client « car c’est lui le patron ». Abittan n’hésite pas à dire qu’« on fait la révolution culturelle permanente pour être la première entreprise libérée de France19 ! ».
Certains diront que l’injonction absolue d’Abittan sonne presque comme l’impératif catégorique de Kant. Le philosophe allemand définit une valeur précisément comme une chose pour laquelle nous sommes prêts à nous sacrifier : plus le sacrifice potentiel est grand – pas seulement l’argent mais aussi le temps, voire la vie – et plus cette valeur est importante à nos yeux. Face à toute cette argumentation philosophique, vous pourrez sans doute rétorquer que, par définition, la relation avec le client ne peut devenir une relation humaine. Et nous serions tentés de penser comme vous. C’est pour cela peut-être qu’à l’intérieur de Châteauform’ on ne parle pas de « clients » mais de « participants amis ». Nous avons déjà dit qu’Abittan définissait le client comme quelqu’un « qui te fait l’honneur de venir chez toi ». En écho, Horovitz disait que le client est quelqu’un « qui nous fait l’amitié de venir chez nous tous les jours ». Ainsi, pour Horovitz, la preuve que les salariés ont réussi à gagner des amis, ce sont des clients qui reviennent. Et pour Abittan, la meilleure preuve que le client est devenu un ami, c’est quand les salariés entendent la remarque suivante : « Il n’est pas possible que vous m’offriez ça, et ça, et ça. Vous allez vous ruiner. » Il est bien connu qu’on ne refuse rien aux amis.
On peut voir cette dernière phrase d’une autre façon. Si vous êtes une de ces personnes qui aiment bien recevoir ses amis, il vous est certainement arrivé d’entendre ce compliment : « Vous devriez ouvrir un restaurant. On sera les premiers clients. » Les gens veulent des lieux où ils sont accueillis en amis, à savoir avec tous ces petits gestes d’attention bienveillante et généreuse qui sont des preuves d’amitié. Et un ami est quelqu’un de fidèle, qui n’abusera pas de votre générosité.
Le pari incroyable d’Abittan et d’Horovitz était de croire qu’ils pouvaient transposer la notion d’amitié à des étrangers – les clients. À la différence des amis, ces derniers viennent dans les « maisons » de Châteauform’ non pas pour passer un bon moment mais pour travailler. Par conséquent, ils sont toujours exigeants, souvent impatients et stressés, et parfois même désagréables avec les collaborateurs, qui sont pour eux des prestataires – pas des amis. En revanche, si les collaborateurs refusent ces petits gestes d’attention, les clients ne diront pas qu’ils sont inamicaux : ils diront qu’ils sont indifférents et « mauvais en service ». Leur fidélité, comme on le sait, chutera vite. Mais le pari va plus loin encore. Dans l’esprit d’Abittan, transformer les clients en amis, créer une richesse humaine a une forte probabilité de créer une autre richesse : économique, celle-là. En regardant toutes les entreprises de services qu’il a fondées, il déclare même que c’est cela « qui a fait [sa] richesse ».
Pour expliquer pourquoi la création de richesse par le service inconditionnel du client a une forte probabilité de porter ses fruits, un détour par la théorie économique dite de l’« obliquité » est de mise.

Obliquité
L’économiste britannique John Kay a défini l’obliquité comme la manière indirecte d’atteindre ses objectifs20. Littéralement, l’obliquité signifie une relation entre deux droites qui ne sont ni perpendiculaires ni parallèles. En d’autres mots, cette relation existe, mais elle n’est pas évidente à l’œil nu. Prenons l’exemple de la relation de Châteauform’ à ses clients. Abittan déclare que le client est un « ami » : « On l’écrit, on le dit [entre nous]. » En même temps, Abittan explique que Châteauform’ « n’a pas besoin d’imposer ce langage aux clients ». Ainsi, la relation à ses clients n’est ni « perpendiculaire » – du service contre le paiement –, ni « parallèle » comme de faire la charité. Elle est plus complexe, comme le sont justement les relations d’amitié. Un ami vous invite à séjourner un week-end chez lui à la campagne. Il ne vous fera pas payer son hospitalité. Mais si vous apportez quelque chose, ou si vous proposez de participer à certains frais, il ne le refusera pas, ou peut-être que si. Mais dans les deux cas, l’amitié, inséparable de la générosité, est préservée. C’est une relation oblique. Cette structure fondamentale des échanges humains a été mise en évidence et décrite en premier par l’anthropologue français Marcel Mauss.
Certes, dans l’amitié la générosité est mutuelle, tandis que dans le cas de Châteauform’ elle va dans un seul sens : de l’entreprise vers les clients. Mais c’est justement l’essence de cette philosophie et ce pari du service inconditionnel dans lesquels les collaborateurs de Châteauform’ mettent tout leur talent.
On peut comprendre d’ailleurs la volonté de Châteauform’ de ne pas dire explicitement à ses clients qu’ils sont considérés comme des amis. À la différence de pays comme les États-Unis où la loi tolère les organisations aux orientations les plus bizarres, en France elles sont vite cataloguées comme des sectes. Mais comme souvent, quand on interdit un phénomène, il continue d’exister, sauf qu’il se cache. Il suffit de penser à cet adage très français : « Pour vivre heureux, vivons cachés. » C’est ce que fait Châteauform’ par rapport à sa culture – ses valeurs et son langage qui lui font dire « nounou » plutôt que responsable logistique ou « maîtresse de maison » plutôt que femme de ménage. Il faut admettre que tout cela ne facilite pas la tâche des observateurs voulant savoir comment Châteauform’, tout en défendant un tel niveau de service, peut encore gagner de l’argent.
En effet, c’est oblique parce que l’entreprise jusqu’à récemment ne parlait pas trop de sa culture mais aussi parce qu’il n’y a pas de certitude absolue que le service inconditionnel créera la relation d’amitié et la fidélité. C’est oblique surtout parce qu’elle n’a pas de modèle économique qui peut expliciter un lien direct entre la création de « richesses humaines », de relations d’amitié fidèles, d’un côté, et la création de richesses économiques de l’autre. Abittan lui-même reconnaît qu’il ne peut pas le démontrer mathématiquement et qu’il s’agit bien d’une conviction : « Les collaborateurs heureux font les clients heureux, pas l’inverse. Un signe qui ne trompe pas : nos clients sont très fidèles. Sur les cinq dernières années, 100 % de nos clients sont revenus faire un séminaire dans l’une de nos maisons21. »
Abittan croit aussi que si les collaborateurs et les clients sont heureux, les actionnaires le seront également, conviction qu’il a appliquée dans toutes ses entreprises : « Je suis parti de rien avec cette seule injonction. Aujourd’hui je suis considéré comme un des [propriétaires d’entreprise les plus prospères]. Juste avec cette seule injonction. Donc, ça fonctionne. Ça a payé quand même. »
En effet, le phénomène d’obliquité dans le monde économique, et dans le monde en général, est bien plus répandu qu’on ne le pense.
Ainsi, quand les chercheurs étudient les personnes qui se déclarent heureuses – les psychologues définissent le bonheur comme un sentiment conjugué de bien-être et de vitalité –, presque aucun ne dit avoir visé le bonheur directement par son action. Les sportifs s’entraînent pour améliorer leur temps ou leur technique, les artistes peignent pour obtenir un nouvel effet de couleur ou de rythme, les architectes dessinent pour créer une nouvelle solution urbaine, les entrepreneurs entreprennent pour inventer une nouvelle façon de satisfaire les clients. C’est quand ils parviennent à obtenir ce qu’ils cherchaient qu’ils se disent heureux.
Steve Jobs était perturbé d’entendre des jeunes entrepreneurs de la Silicon Valley parler d’« exit strategy » – une vente rapide et très profitable d’une start-up à une plus grosse entreprise : « C’est une petite ambition, plutôt que d’essayer de bâtir des entreprises qui vont durer des décennies, voire un siècle ou plus22. » Sam Walton, créateur de la plus grande entreprise du monde, Walmart, a ainsi déclaré que « créer une énorme fortune personnelle n’a jamais été un objectif pour moi23 ». Quant à Warren Buffett, il vit toujours dans la même maison, qu’il a acquise avec un prêt immobilier de trente ans. L’histoire raconte que chaque fois que Bill Gates, son ami, lui rendait visite à Omaha, Buffet venait le chercher à l’aéroport avec sa vieille Lincoln. Sauf qu’un jour, sa voiture refusa de démarrer. Et voici que les deux hommes les plus riches de la planète se sont retrouvés coincés au milieu d’un parking désert en attendant qu’on leur vienne en aide ! On pourrait penser que M. Buffet est particulièrement avare. Sauf qu’il a promis 99 % de sa fortune à la fondation de Bill et Melinda Gates.
Ces hommes d’affaires, parmi les plus prospères du monde, le sont devenus sans le rechercher. À travers leurs activités professionnelles, ils poursuivaient leurs rêves et – indirectement – ont créé d’immenses fortunes. Michel Leclercq, le fondateur de l’une des plus importantes chaînes de distribution d’origine française, Décathlon, a dit : « Il ne faut jamais chercher l’argent. Il faut chercher comment contribuer au bien des gens24. »
On peut objecter que cette théorie économique d’obliquité va à l’encontre de l’omniprésence de modèles économiques qui explicitent justement le lien direct entre les actions et le résultat économique. Mais regardons cela d’un peu plus près. Le monde économique est tellement complexe et incertain – aujourd’hui on l’appelle VUCA : Volatile, Incertain (en anglais uncertain), Complexe et Ambigu – qu’aucun modèle économique ne peut prétendre le décrire ou en prédire les évolutions. Les économistes le savent bien et ne cachent aucune des hypothèses de simplification du monde réel qu’ils ont faites dans leurs modèles. Cet aveu, cet avertissement introductif est moins courant lors des présentations de modèles économiques d’entreprises. Comme le dit le penseur de l’entrepreneuriat Guy Kawasaki à propos de modèles économiques présentés aux capital-risqueurs : « Si tu lèves 2 millions de dollars auprès [d’eux], tu dois prétendre que tu “connais” toute cette affaire. Mais la vérité est qu’en réalité tu ne la connais pas25. » Une telle franchise n’est pas courante dans les entreprises établies. Nous connaissons le cas d’un grand groupe qui a refait onze fois son exercice budgétaire de l’année : chaque fois, les hypothèses de son modèle précédent étaient contredites par la réalité de son environnement.
C’est d’ailleurs en agissant et en entreprenant qu’on commence à mieux comprendre l’environnement complexe dans lequel on agit. Tout simplement, on tente de l’explorer plutôt que de le conceptualiser : « learning by doing », « tinkering », « design thinking », « prototypage », « méthode agile », « low-cost experimentation », « lean startup », ou, comme on le disait dans l’entreprise FAVI, « faire en allant ». Il y a aussi la philosophie façon Un taxi pour Tobrouk26. Biraud et Aznavour sont tous les deux assis au milieu du désert et l’un des deux déclare à propos de Ventura qui s’en va : « Deux intellectuels assis vont moins loin qu’une brute qui marche. »
Chez Châteauform’, l’obliquité ne signifie pas ignorer le résultat économique mais s’en abstraire pendant que le client est là, en face. C’est pour cette raison, pour faciliter cette abstraction, que l’argent ne circule jamais à l’intérieur du lieu de séminaire. C’est pour cela aussi que tout est offert sans restriction : les mets, les boissons, le bar et la cuisine ouverts en self-service nuit et jour, les jeux, les loisirs, toutes ces choses qui, comme le disait Horovitz, feront que le client se sente « comme à la maison » et lui procureront un sentiment de bien-vivre. Depuis 2013, on l’a dit, l’entreprise connaît un taux de clients qui reviennent proche de 100 %. Quant aux collaborateurs, grâce à qui toute cette performance est possible, leur turnover est cinq fois inférieur à la moyenne du secteur de l’hôtellerie et de la restauration.
Abittan et Horovitz ont cependant bénéficié de quelques avantages. Horovitz a étudié au sein de son cabinet le service inconditionnel, tandis qu’Abittan a pu le tester dans ses deux entreprises précédentes. De plus, Abittan avait déjà monté deux grandes chaînes de service à partir de zéro et a pu s’appuyer sur son expérience. Enfin, il avait des moyens financiers.
Que se passe-t-il si vous ne bénéficiez pas de ces avantages ? Pire, que se passe-t-il si vous n’avez même pas de vrais clients ? C’est-à-dire, si vous avez des clients, mais que ce ne sont pas de bons clients. C’est ce qu’ont découvert Eisai et ses salariés, que nous avons quittés au moment où ils ont décidé de ne plus se focaliser sur la commercialisation de leurs produits, mais sur le patient et sa maladie.

À la recherche de bons clients
Ojiri et ses collègues ne cherchaient pas à créer un hôpital. Les hôpitaux et les cliniques existaient, mais ils n’offraient pour chacune des trois maladies qu’un traitement prescrit par un médecin spécialiste. Or, pour aider un patient à guérir, voire pour prévenir sa maladie ou une aggravation qui nécessiterait un alitement, d’autres acteurs de l’écosystème, en plus du médecin spécialiste, sont très importants : le patient lui-même, bien sûr, sa famille pour mieux comprendre sa maladie, ensuite, le personnel soignant et les aides-soignants, enfin. À partir de cette approche systémique est née une série d’innovations.
Ainsi, pour les patients, en plus des formations antichute, Eisai a instauré des kiosques pour informer les habitants sur les causes de chutes. Ensuite, pour les médecins, le groupe de travail a entrepris une enquête sur le diagnostic de la démence. À sa grande surprise, le groupe a découvert que de nombreux médecins généralistes ne diagnostiquent pas la démence, attribuant plutôt ses symptômes à l’âge avancé des patients. Pour ces médecins, il n’y avait simplement pas de moyens ou de médicaments pour prévenir ce phénomène naturel qu’est le vieillissement. Pour remédier à cette situation, le groupe de travail a proposé l’organisation d’une conférence par les spécialistes de la démence à l’attention des médecins généralistes. Sans surprise, la plupart de ces derniers ne voulaient pas y participer. C’est là que leur métier de représentant a aidé les huit membres du groupe.
En rendant régulièrement visite à ces médecins généralistes et en leur reparlant chaque fois de ces conférences, ils ont petit à petit augmenté leur participation. Bientôt, le nombre de conférences s’est multiplié à Tokyo. Les résultats n’ont pas tardé à se manifester. En premier lieu, les généralistes ont largement amélioré leurs diagnostics de démence. Ensuite, au travers des conférences, un réseau s’est constitué entre ces derniers. Les hôpitaux et les associations médicales se sont aussi joints à ce réseau. Rappelons que les représentants d’Eisai ont eu beaucoup de mal à créer une relation avec ces associations médicales complètement acquises à la concurrence. Peu après, des associations caritatives locales de soutien aux malades et même des particuliers ont rejoint le réseau.
Bientôt, le groupe de travail a commencé à recevoir des messages de gratitude de la part des généralistes. Beaucoup disaient que les actions d’Eisai avaient contribué au mieux-vivre de leurs patients, qui l’ont fait savoir à leurs médecins.
Quand on lui a demandé pourquoi d’autres laboratoires ne créaient pas un réseau semblable, Ojiri a répondu que pour eux le retour sur un tel investissement leur paraissait incertain et sans impact sur les profits. Puis elle a ajouté : « Mais c’est là où le hcc fait la différence chez Eisai. Nous avons simplement l’espoir que ces activités – comme la formation antichute – vont, in fine, sauver les vies de patients. »
Depuis, le groupe de travail d’Ojiri a continué sur sa lancée, devenant une véritable fontaine d’innovations et d’initiatives : des conférences grand public sur la prévention des AVC et sur les ostéoporoses et les fractures ; des formations de médecins généralistes au traitement de la démence ; l’amélioration des relations entre les cabinets médicaux et les hôpitaux… À lire ce bilan, on pourrait croire que le hcc est devenu le job à plein temps de ces, dorénavant, ex-représentants médicaux. D’un côté, tous ces projets ont exigé énormément d’efforts, laissant peu de temps aux activités commerciales. Plus encore, le credo du hcc même leur demandait de se focaliser sur les patients et non pas sur la vente. Par conséquent, en se comportant ainsi, nos huit représentants sont devenus les parfaits élèves de la mise en pratique du hcc. Mais cela serait mal interpréter le sens de cette philosophie. Le hcc demandait d’intégrer la focalisation sur les patients et leurs familles dans les activités business d’Eisai. Par conséquent, cela exigeait de la part de chaque salarié de repenser ses activités business à l’aune du hcc – pas de les arrêter.
Ainsi, Ojiri, comme ses collègues du groupe de travail, continuaient leurs visites chez les médecins. Pour Ojiri, qui, rappelons-le, en 2007 a pris le district commercial d’un représentant qui avait échoué avec une baisse de 3 % de ventes, repenser sa façon de travailler grâce au hcc a porté ses fruits. Dans les six premiers mois seulement, ses ventes avaient déjà augmenté de 5 %. Des améliorations similaires des résultats sont également survenues chez ses collègues. En quelques années, le département commercial no 5, dont la réputation était désastreuse au sein d’Eisai au moment où Ojiri l’a rejoint en 2006, est devenu l’un des meilleurs.
Nous avons intitulé cette histoire « Comment ne pas vendre ses produits ». Ce titre prête volontairement à confusion mais il s’inspire du principe taoïste de wu wei – le non-agir : « Le non-agir consiste à faire juste ce qu’il faut pour que les choses se fassent d’elles-mêmes27. » Cela signifie qu’il ne faut pas forcer le résultat mais créer les conditions pour qu’il advienne tout seul. Ainsi, le « non-vendre » ne signifie pas de renoncer à la vente, mais faire en sorte qu’elle se fasse d’elle-même. C’est exactement ce qu’Ojiri et ses sept camarades chargés de la commercialisation de médicaments dans le district de Tokyo ont fait. Ils n’ont pas tourné leur dos à la vente, mais en se focalisant sur les patients et leurs familles, ils ont vu les ventes aux médecins et aux cliniques augmenter. D’autres collègues commerciaux ont expérimenté des effets similaires de la non-focalisation sur la vente. Le cas de Matsuno, le responsable de la commercialisation d’Aricept aux États-Unis, en donne une illustration toute particulière.
Chargé de monter les activités commerciales dans ce pays, il a dû en recruter les représentants. Matsuno savait que pour recruter les meilleurs, il fallait bien les payer. La séquence logique supposée était très simple : Eisai veut qu’ils fassent un gros chiffre d’affaires, ce qu’ils feront car ils recherchent de bonnes commissions sur les ventes. Sauf que Matsuno avait des difficultés pour enclencher la première étape de cette séquence, à savoir recruter de bons représentants. Une fois que les candidats avaient entendu les conditions financières, ils lui posaient des questions auxquelles il ne s’attendait pas du tout : « Que fait exactement votre laboratoire ? », « Quelle est la vision de votre entreprise ? », « Comment mon expérience pourra y contribuer ? ». Les entretiens continuaient et les mêmes questions revenaient jusqu’à en faire perdre le sommeil à Matsuno. Puis un jour, les trois lettres h c c ont surgi de la profondeur de sa mémoire : ce credo dont il a entendu parler au Japon et auquel il ne croyait pas pour son service commercial. Mais là, en Amérique, Matsuno a ressenti que le hcc offrait précisément la réponse aux questions posées par ces candidats. Et il n’a pas eu tort. « C’est exactement ce que je recherchais », a réagi l’un d’eux. « Ce sont de superbes idéaux. Je suis impressionné », a dit un autre. « J’ai été content dans le passé d’être très performant, de bien gagner ma vie, mais quelque chose m’a toujours manqué, a expliqué le troisième. La solution pourrait bien être ce que désigne le hcc. » Ainsi, grâce au hcc, Matsuno a réussi à recruter sa centaine de top-représentants médicaux. Pour le dire autrement, la non-focalisation sur la vente a non seulement permis à Matsuno d’atteindre son objectif – monter le service commercial aux États-Unis – mais plus encore, elle semblait convenir à beaucoup de commerciaux qui cherchaient aussi à poursuivre, à travers leur action commerciale, autre chose que d’engranger simplement des commandes.
Mais il n’y a pas que les commerciaux. Leurs collègues de R & D n’ont pas abandonné leurs activités de développement, ou ceux de fabrication, leur activité de production. Ce qu’ils ont tous fait, c’est changer leur focalisation en se concentrant sur les patients et leurs familles. Quant aux résultats, c’étaient justement des résultats, la conséquence de cette concentration totale sur l’autre – exactement comme l’attendait le P.-D.G. Naito. Car à ce stade de notre récit, vous l’avez compris : ces nombreuses transformations dans différentes parties d’Eisai n’auraient jamais eu lieu si Naito n’avait pas initié un véritable bouleversement de l’entreprise. Nous allons maintenant aborder les raisons qui ont amené ce P.-D.G. d’un des plus grands laboratoires japonais à se lancer dans une telle rupture et à le faire de surcroît dans un pays très attaché à la tradition.

Le samouraï de 1968
En 2016, quand nous avons rencontré Naito dans ses bureaux à Tokyo, sa première phrase fut la suivante : « Toute décision consiste dans le choix de l’option que vous préférez. Nous, on aime choisir l’option qui est la meilleure pour les patients. » Intéressés par le hcc et effectuant notre deuxième visite chez Eisai, nous lui avons demandé en quoi le hcc aidait à prendre les bonnes décisions. Il nous a répondu que, bien au-delà d’être la philosophie de leur entreprise, le hcc impose un critère de décision dans chaque situation concrète : choisir ce qui est le mieux pour les patients et leurs familles. Il nous a immédiatement donné un exemple : « Prenez les effets secondaires. Tout laboratoire y est confronté. Il arrive parfois que se produisent aussi des effets secondaires inconnus. Que faites-vous avec cette information ? Nous, on choisit ce qui est le mieux pour le patient. On lui dit alors ceci : “Nous avons constaté ce cas et avons décidé de prendre du temps supplémentaire pour l’analyse approfondie. Nous reviendrons vers vous avec des nouvelles informations.” »
Et quand nous lui demandons quelle serait la réaction habituelle d’une entreprise pharmaceutique dans une telle situation, Naito répond : « Probablement, procéder aux analyses supplémentaires et attendre les résultats avant de communiquer. »
Avec cette réponse, Naito a expliqué que la différence entre Eisai et les autres laboratoires était que son laboratoire donnait toujours l’information que le patient désire avoir, quitte à lancer une alerte qui pourrait ne pas se confirmer. Nous pensions qu’il avait choisi l’exemple des effets secondaires par hasard, mais ce n’était pas le cas.
En 1988, peu de temps après sa prise de fonction en tant que P.-D.G., plusieurs scandales de non-conformité (non-compliance) ont secoué son entreprise. Mais pas seulement son entreprise. Ils ont aussi affecté Naito à la fois physiquement – il a perdu 20 kilos pendant cette période – et psychologiquement. « Mentalement, j’ai été très affaibli. J’étais au sommet de l’entreprise et en même temps, je n’étais pas en capacité de prendre les bonnes décisions. » Il s’est dit alors que si des scandales de ce type devaient se reproduire chez Eisai, il ne serait plus en mesure d’en rester le P.-D.G. Cette résolution a déclenché chez lui la quête d’une approche, d’une philosophie d’entreprise qui empêcherait qu’une décision soit prise par qui que ce soit dans l’entreprise, dont lui, son P.-D.G., puisse avoir honte ; le hcc a constitué l’aboutissement de cette quête.
À l’évocation d’un P.-D.G. tourmenté par la honte, un lecteur occidental visualisera vraisemblablement ces images qui nous proviennent du Japon, où l’on voit des P.-D.G. s’incliner devant un parterre en s’excusant. Si ce lecteur attribuait cette habitude à la culture japonaise, il n’aurait pas entièrement tort. Naito lui-même était très clair sur ce point : « Vous ne devez pas faire quelque chose qui fera honte à votre nom. » Ce principe vient du code Bushido – code des guerriers – connu aussi comme le code des samouraïs. C’est du XIe au XIIIe siècle que sont apparus les premiers principes oraux guidant le comportement de samouraïs. Ensuite, à partir de 1600, à l’époque d’Edo, ce code a été mis par écrit et il a eu une très grande influence sur l’éthique de la société japonaise. Naito nous a aussi expliqué pourquoi.
À l’époque d’Edo, dite du shogunat Tokugawa, le Japon a joui d’une période de paix. Par conséquent, les samouraïs étaient appelés à assurer un nouveau rôle, celui de l’administration du pays. C’est alors que le code Bushido fut adapté à la société civile. Ainsi, dans la société, les samouraïs devaient montrer de la compassion pour les gens de condition inférieure, agir pour préserver leur propre bonne réputation, etc. Selon Naito, les samouraïs « avaient une obligation envers la société : œuvrer pour que les gens soient heureux ; s’ils faillaient à cette obligation, ils couvraient leur nom de honte ». Il conclut ainsi son explication : « Le Bushido, c’est l’intérêt général et l’ADN des Japonais : se sentir responsables vis-à-vis du public. Voilà pourquoi chez Eisai, nous ne choisirons pas une action qui nous ferait honte. »
À la lecture de ces propos de Naito, on pourrait en déduire que ce sont des aspects particuliers de la culture japonaise qui l’ont amené à la philosophie hcc. Cette culture japonaise est le fruit de son époque moyenâgeuse, mais aussi de l’héritage des traditions spirituelles chinoises. Comme l’explique Hesna Cailliau28 : « Pour tous les peuples modelés par la culture chinoise, contrairement à la culture judéo-chrétienne, la source principale du mal-être n’est pas la culpabilité mais la honte, la crainte du jugement social, la peur de déshonorer sa famille. » Toutefois, ce n’est pas la culture traditionnelle japonaise que Naito a évoquée quand nous lui avons demandé quelles étaient les raisons qui l’ont amené personnellement à instaurer le hcc. Il a commencé par rire, puis nous a prévenus que ce dont il allait parler, c’était la première fois qu’il l’évoquait publiquement. Et il a parlé de la guerre du Vietnam.
À l’époque, Naito était lycéen. « Les jeunes de ma génération étaient un peu différents des jeunes d’aujourd’hui qui profitent des fruits de la prospérité. Je participais aux manifestations contre la guerre du Vietnam. Il y avait à l’époque beaucoup d’instabilité sociale et on cherchait des voies socialement bonnes. Les orientations adoptées dans le passé nous paraissaient incapables de nous conduire vers une société bonne. » Et sans transition, il raconte comment ces expériences de jeunesse l’ont amené à se demander si l’orientation adoptée dans le passé par Eisai – la focalisation sur les médecins et les profits – était bonne pour la société.
Mais pour ceux qui penseraient que c’est un révolté de 1968 qui a pris les rênes d’un des plus grands laboratoires japonais, Naito précise : « Nous ne renions pas les profits. À la fin de l’année, nous apprécions d’avoir de bons résultats, mais ces profits sont justement des résultats – pas la finalité. La finalité est l’amélioration de la vie des gens et de la société, obtenue à travers les activités de l’entreprise. »
Plusieurs éléments sont importants dans cette dernière phrase.
Depuis quelque temps, un débat sérieux s’est instauré dans le monde des entreprises sur la meilleure façon pour elles d’exercer leur rôle dans la société. La position de Naito et d’Eisai dans ce débat est que la finalité même de l’entreprise est d’ordre social. Les profits seront la résultante – pour reprendre l’expression d’un autre P.-D.G., Jean-François Zobrist – du succès d’Eisai dans l’amélioration de la vie des patients, de leurs familles et de la société.
Mais il y a un élément encore plus important dans la phrase de Naito. Il parle de l’amélioration obtenue « à travers les activités de l’entreprise ». En d’autres mots, Eisai ne remplit pas un rôle social à travers des actions parallèles à l’entreprise, comme le mécénat ou la conformité aux normes éthiques ou environnementales – par exemple, réduire son empreinte carbone. Ces approches sont louables mais Eisai a choisi une voie différente : remplir son rôle social à travers ses activités business – mot que Naito a utilisé en anglais. Pour dire les choses encore plus simplement, le rôle social d’Eisai constitue la finalité même de l’entreprise.
À entendre Naito, cette approche est l’évidence même. Cependant, elle n’était pas évidente pour Eisai qui, a priori, comme toute autre entreprise, a des finalités économiques, voire financières. Ce qu’on nomme la financiarisation des entreprises – au moins à partir d’une certaine taille – consiste à partir de l’attente des marchés financiers d’une certaine rentabilité (le fameux Ebitda, le bénéfice avant intérêts, impôts, dépréciation et amortissement). Cette attente, par exemple, d’un Ebitda de 12 %, est traduite par l’équipe dirigeante de l’entreprise en un modèle économique qui l’assure sur le papier. Ensuite, le modèle économique est décliné en business process, chacun garantissant sa part de coûts et de revenus du modèle économique global. Enfin, pour faire tourner les process, chacun a besoin de ressources : financières, matérielles et humaines, souvent dans cet ordre, y compris pour ajuster les ressources quand le modèle économique se révèle erroné.
Eisai qui, rappelons-le, était cotée en Bourse, faisait partie de ces entreprises dont les pratiques sont conçues pour contribuer à la performance économique et financière. Si elle troquait cette finalité économique et financière pour la création de valeur sociale, l’entreprise serait aussi amenée à transformer radicalement ses pratiques.
Nous avons déjà décrit comment quelques cadres commerciaux ont agi pour transformer leur métier, afin de créer de la valeur sociale. Cette phase dite de la « transformation individuelle » a été suivie chez Eisai de deux autres phases, qui ont transformé l’ensemble des processus opérationnels de l’entreprise. Nous en parlerons plus tard. Ici, nous donnerons l’exemple d’une transformation survenue quinze ans après le début du hcc et qui est allée au-delà de l’entreprise même.
En 2005, Eisai a déjà transformé tous les aspects de l’entreprise, mais il en est un qui demeurait inchangé : le premier paragraphe des statuts de la société indiquait toujours que sa finalité consistait à maximiser les profits. Rien de plus normal. Sauf que ce paragraphe contredisait la philosophie du hcc. Certes, on pourrait excuser son P.-D.G. Naito de ne pas avoir touché aux statuts, étant donné qu’Eisai était cotée en Bourse presque à hauteur de 100 %. Pourtant, cette situation manquait de cohérence pour lui.
Ainsi, en juin 2005, lors de l’assemblée générale réunissant près de deux mille actionnaires, Naito a soumis au vote une modification des statuts. À la place de son premier paragraphe sur la maximisation de profits, il a proposé deux nouveaux paragraphes :
	La philosophie d’entreprise de la société consiste à se préoccuper d’abord des émotions (joie, colère, tristesse et plaisir) des patients ainsi que de leurs familles, et d’augmenter les bénéfices que ses soins de santé fournissent. En suivant cette philosophie, la société vise à devenir une entreprise de human health care (hcc).

	La mission de la société consiste en l’amélioration de la satisfaction des patients. La société croit que le chiffre d’affaires et les profits seront générés comme conséquence de la réalisation de cette mission. La société accorde de l’importance à cette séquence positive entre la mission et ses conséquences en termes de résultats.


Vous serez excusé si vous pensez qu’au lieu de voter cette modification, l’AG a réclamé la démission de Naito. On pourrait presque dire que ce qu’il a demandé à ses actionnaires s’apparente à un suicide capitalistique – l’abandon de leur droit, confirmé par la justice, à la « primauté des actionnaires » dans toutes les décisions de l’entreprise29.
En effet, plusieurs actionnaires ont pris la parole pour exprimer leur désaccord, et ils ont été entendus. « Nous écoutons toujours très attentivement nos actionnaires, a expliqué Naito. Mais à la fin, il y a un vote. » Une fois les voix comptées, il s’est avéré qu’une bonne majorité s’était prononcée pour la modification. Ainsi, en ce jour de juin 2005, pour la première fois dans l’histoire du Japon, une société cotée en Bourse a exclu, par le vote de ses actionnaires, la maximisation du profit ou un autre résultat économique comme finalité.
Naito a fourni une explication à ce vote, en apparence paradoxal : « Les actionnaires ne sont pas préoccupés uniquement par l’argent. Ils apprécient que l’entreprise contribue également à d’autres choses. »
Le sujet fondamental de ce livre est la finalité sociale des entreprises et comment cette dernière s’inscrit dans le cadre de l’économie de marché. Nous verrons que les actionnaires auxquels Naito a fait allusion n’existent pas seulement au Japon. Bien que cela puisse paraître contradictoire, dans le cadre de sa finalité sociale, l’entreprise peut se mettre au service de l’actionnaire comme elle le fait pour ses clients, ses fournisseurs ou la communauté où elle opère. Cela étant dit, la culture japonaise pourrait expliquer, en partie au moins, cette attitude de nombreux actionnaires d’Eisai. Pour Naito, Eisai doit tout faire pour éviter que les actionnaires aient honte de leur entreprise à cause d’un scandale – le fameux esprit Bushido très répandu chez les Japonais. Nous allons maintenant donner un exemple qui nous permettra de comprendre ce mode d’organisation qu’Eisai a transformé.

« Toute activité économique est sociale,
et tout ce qui est social est économique »
En 2011, Eisai a commencé à livrer à l’OMS à titre gracieux un médicament contre la filariose lymphatique. Il s’agit d’une maladie tropicale provoquée par des vers parasitaires infectant 120 millions de personnes, dont 40 millions qui développent des handicaps très graves, selon l’étude de Taylor et associés30. Non seulement Eisai ne dégage aucun résultat économique grâce à cette action, mais le développement, la fabrication et la livraison de ce médicament lui coûtent 13 millions de dollars. Beaucoup d’entreprises auraient classé de telles activités comme relevant de la RSE. Mais comme nous l’avons déjà vu, Eisai ne fait pas les choses comme les autres.
Naito explique : « Nous allons livrer 2,2 milliards de comprimés à l’OMS jusqu’en 2020. Toutefois, c’est un investissement économique pour nous, car une fois que les patients surmontent la filariose, ils redeviennent actifs et grâce à leurs revenus, ils peuvent rejoindre la classe moyenne de leurs pays. » Comprenons que le citoyen malade est une charge pour la société, pour le système de santé de son pays, comme le démontrent les auteurs de l’étude mentionnée. En revanche, une fois guéri, il redevient contributeur du système économique et – grâce à ses cotisations – du système social de son pays. Il devient également un consommateur qui stimule la demande de nombreux produits, dont les médicaments, y compris ceux d’Eisai, s’il en a besoin. Alors, cette action d’Eisai est-elle vraiment désintéressée ?
Un jour, à l’occasion d’un déplacement à l’étranger, l’un de nous eut la conversation suivante avec un chauffeur de taxi lors d’un long trajet. Comme souvent, le chauffeur nous demanda ce que nous faisions. Après avoir écouté poliment notre réponse, il nous dit qu’avant de se reconvertir en artisan-taxi, il avait été commercial pour un grossiste en produits de papeterie et qu’il avait adoré cela. Son travail consistait à sillonner toutes les supérettes indépendantes de sa région pour y engranger le maximum de commandes. Puisque son métier devait être assez prenant, nous avons cherché à comprendre pourquoi il l’avait aimé. « Parce que j’étais très bon dans ce que je faisais. » Évidemment nous étions curieux de savoir comment il le constatait. « C’est simple, répondit notre ex-commercial. Je ne cherchais jamais à vendre. Même s’ils me demandaient quelque chose d’assez cher, si je savais qu’il y avait un produit de même qualité à un meilleur prix, je leur conseillais toujours ce qui était le plus avantageux pour eux. Ou parfois, je leur demandais s’ils n’avaient pas oublié de commander telle ou telle chose, car il y en a qui oublient, appellent en urgence en étant en rupture de stock et payent plus cher. » Jusqu’à présent, il nous avait mis l’eau à la bouche avec ses méthodes, mais nous voulions en apprendre davantage. « Puis arriva le jour où j’ai su que j’avais réussi. » Le suspense était à son comble. « J’étais certain d’avoir réussi le jour où le propriétaire d’une supérette m’a dit : “Va dans l’entrepôt, regarde ce qu’il manque, remplis le bon de commande et apporte-le pour que je le signe”. Il signait sans regarder. » Nous comprîmes alors le critère de réussite de cet ex-commercial : devenir le responsable des achats de son client. Malgré sa description des actions qui lui permettaient de gagner la confiance totale de ses clients, nous sentions qu’il avait un secret. « Oui, c’était naturel pour moi, car je les aimais tous. C’est pour ça que j’ai adoré mon travail. »
Si vous doutez qu’une méthode de vente qui consiste à aimer son client puisse être pratiquée par un grand nombre de commerciaux, nous vous comprenons facilement. Plus rares encore sont les clients qui confieraient volontiers leurs achats au vendeur d’un fournisseur. Si l’on suit les règles les plus élémentaires de l’économie de marché, leurs intérêts sont strictement opposés et la transaction ne peut se faire qu’au point d’équilibre où chacun trouve son compte. Cela veut dire qu’un client avisé se méfiera toujours des faveurs – en apparence gratuites – venant d’un commercial. C’est pourquoi, dans les entreprises, il est très souvent de rigueur d’interdire aux acheteurs d’accepter le moindre cadeau de la part de leurs fournisseurs. C’est en tout cas une quasi-loi en économie.
« There is no such thing as a free lunch » (« un repas [d’affaires] gratuit, ça n’existe pas ») est un adage attribué à Milton Friedman31. Dans cette formule, il fait référence à l’un des rituels du monde des affaires, où un partenaire en invite un autre à déjeuner. En dénonçant sa gratuité apparente, Friedman nous prévient qu’une contrepartie de ce geste est attendue et que celle-ci devra sans nul doute être plus « salée » que le prix du repas offert par l’hôte. Vous remarquerez peut-être, et à juste titre, que l’action en apparence gracieuse d’Eisai relève plutôt de l’adage de Friedman. En d’autres termes, sous une apparence désintéressée, cette action d’Eisai est un investissement économique, comme l’est un déjeuner offert à un prospect en attente de sa future commande. C’est effectivement le sens de la phrase de Naito, qui parle bien d’investissement économique. Mais on peut la voir aussi sous un autre angle.
Si vous êtes familier des modèles économiques, nous vous invitons à envisager la situation hypothétique suivante se déroulant en 2010. Imaginons que vous teniez ce discours devant le comité de direction : « Je propose que notre entreprise investisse à partir de maintenant dans les dernières phases de développement d’un nouveau médicament contre une maladie tropicale. Ensuite, si les phases d’essais sont concluantes, je propose d’en fabriquer 2,2 milliards de comprimés et de les livrer dans les pays affectés durant dix ans. Ces pays, très pauvres, ne peuvent pas nous payer ces médicaments, c’est pourquoi je propose de le faire à titre gracieux. L’investissement que je demande pour l’ensemble de l’opération s’élève à 13 millions de dollars. Pour terminer, j’ajouterai que nous pouvons espérer profiter un jour de cet investissement. Ce jour arrivera quand les classes moyennes émergeront dans ces pays actuellement très pauvres. » Dans une entreprise classique, vous serez incompris. Mais puisque Eisai sait « comment produire des médicaments en très grande quantité, de grande qualité et de manière continue », ce discours est parfaitement en phase avec sa mission de création de valeur sociale à travers les activités de son cœur de métier. C’est la raison pour laquelle, pour Naito, Eisai « n’utilise pas le concept de responsabilité sociale ». Plus précisément, selon lui, « Toute activité économique est sociale, et tout ce qui est social est économique – c’est cela notre position32. » La phrase a de quoi surprendre. Cependant, à y regarder de plus près, elle décrit d’une autre façon ce qu’est l’entreprise l’altruiste.
Oui, en satisfaisant les besoins de ses clients – qu’il s’agisse d’alimentation, de transport, de santé, d’assurances… – les activités économiques de toute entreprise contribuent à la société : elles permettent à ses membres de mieux vivre leur vie personnelle ou professionnelle. Toutefois, l’entreprise focalisée sur les profits ne contribue à la société qu’indirectement. C’est la position de Milton Friedman dans son fameux article de 1970 « The social responsibility of business is to increase its profits 33 ». (« La responsabilité sociale de l’entreprise est d’augmenter ses profits »), où il accepte volontiers les contributions sociales indirectes de l’entreprise. Naito récuse non pas une, mais les deux parties de cette affirmation.
Sa paraphrase de Friedman pourrait être : « La responsabilité économique de l’entreprise est de contribuer directement à la société ». Ce qui signifie que toutes les activités économiques du cœur de métier de l’entreprise doivent être orientées socialement. Chez Eisai, elles ne l’étaient pas au départ et c’est le sens même de la transformation des modes d’organisation et de fonctionnement que Naito a proposé aux salariés de conduire. Sans une telle transformation, Eisai n’aurait pu contribuer à la société qu’indirectement – et faiblement. Pour qu’Eisai puisse créer la plus grande valeur sociale dont elle est capable, elle doit le faire uniquement à travers ses activités de cœur de métier, tout simplement parce que ce sont elles qui renferment la force de l’entreprise. Concrètement, la meilleure façon pour Eisai de contribuer à éradiquer la filariose, ce n’est pas de lancer un programme à part mais d’utiliser ses activités de cœur de métier pour fabriquer et fournir ce médicament. Et de le faire gratuitement car, rappelons-le, la finalité d’Eisai est sociale – pas économique. C’est ainsi que le « social devient économique ».
Cette vision-rêve peut être très vite inscrite dans les nouveaux statuts de la société ou, comme chez Eisai, avec quinze ans de décalage, ou encore, rester formalisée uniquement dans des documents internes, toujours comme chez Eisai entre 1989 et 2005. Toutefois, c’est une problématique secondaire. Comme le dit Pascal Demurger, D.G. de la MAIF, une mutuelle dont les orientations sont proches de l’entreprise altruiste, « statut n’est pas vertu34 ». L’essentiel est que cette vision-rêve soit partagée par les salariés de l’entreprise et qu’ils se l’approprient. Aussi, cette problématique est liée au contexte de l’entreprise. On a vu que Naito n’a pas eu à « éduquer » ses actionnaires, car la plupart d’entre eux étaient déjà animés par l’esprit Bushido et le désir de contribuer à l’amélioration de la société. Par conséquent, ils ont accepté l’inscription de cette vision dans les statuts de l’entreprise.
Dans d’autres traditions ou d’autres contextes, éclairer ses actionnaires pourrait s’avérer judicieux – ou pas. De même, la décision de rendre explicite à l’extérieur de l’entreprise sa vision sociale peut s’avérer judicieux dans certains contextes et pas dans d’autres. Nous avons observé quelques dizaines de ces entreprises qui ont décidé d’orienter leurs activités économiques vers la création inconditionnelle de valeur sociale, tout en étant convaincues qu’en le faisant de la meilleure façon possible, elles seront prospères. Nous avons appelé les entreprises qui ont adopté cette philosophie « l’entreprise altruiste ».
Bien que pour être créatrice de valeur sociale dans les faits et devenir une entreprise altruiste toute entreprise doive transformer ses pratiques, il n’y a ni modèle vers lequel elle doive tendre, ni méthode pour y parvenir. Certes, il y a des inspirations, et nous en décrivons un certain nombre dans ce livre. Cependant, chaque entreprise doit articuler cette philosophie de l’orientation sociale inconditionnelle avec son propre contexte humain, culturel et économique particulier. Par conséquent, chacune inventera une façon de faire qui lui est propre.
Nombreuses sont les entreprises qui cherchent à être admirées par leurs clients et par la société locale. Pour ce faire, elles développent des activités complémentaires qui visent à bâtir une image positive de l’entreprise impliquée dans les actions sociales. Mais la vérité est que la plupart des entreprises ne doivent pas chercher des activités complémentaires pour être admirées. Celles-ci existent déjà : ce sont celles de leur cœur de métier. Comme le dit Naito, puisque Eisai sait « comment produire des médicaments en très grande quantité, de grande qualité et de manière continue », la meilleure façon de créer de la valeur sociale est justement de le faire à travers ses activités de cœur de métier. Les entreprises doivent seulement donner un sens plein à ces activités : servir l’autre. Et si les entreprises font de leur mieux pour servir l’autre à travers leurs activités économiques, elles créent un environnement favorable pour avoir des résultats continuellement supérieurs à la concurrence. Les entreprises altruistes que nous avons étudiées ont découvert comment créer cet environnement.
En se mettant inconditionnellement au service de leurs clients et des communautés locales, mais aussi de leurs fournisseurs et de leurs partenaires, ces entreprises ont atteint un niveau de performance économique qui constitue justement l’unique finalité de leurs concurrents – et que la majorité n’arrive pas à atteindre. Ces entreprises dévouées aux autres ont dépassé leurs concurrents historiques et dans de nombreux cas ont grandi d’une manière exceptionnelle. Certaines, comme Châteauform’ et Eisai, sont des groupes internationaux, d’autres comme la laiterie LSDH dont nous évoquerons le cas plus loin n’évoluent que sur le marché français. Elles existent dans les services et dans l’industrie, dans les hautes technologies et dans l’agriculture. Certaines comme la clinique Docrates, le fournisseur de fruits californien FruitGuys ou encore la fonderie japonaise Kokune sont petites. D’autres, comme le Handelsbanken, avec près de 12 000 salariés, sont plus grandes. Certaines comme Eisai sont cotées en Bourse. Tandis que d’autres encore comme Reitan, une des plus grandes entreprises norvégiennes, sont des entreprises familiales et semblent bien vouloir le rester.
Bien que très différentes, elles constituent toutes des témoignages précieux sur la puissance des entreprises construites pour servir l’autre sans condition. Ce chemin de construction est loin d’être facile. Il exige chez le patron la forte conviction que la vocation de son entreprise consiste à servir l’autre inconditionnellement. Si vous adhérez à cela – comme l’ont fait les salariés de ces entreprises – vous comprendrez l’« injonction absolue » de Daniel Abittan aux salariés de Châteauform’ : « Je vous donne tous les droits pour satisfaire nos clients, quel qu’en soit le coût et sans demander la permission à quiconque. » ; ou le premier paragraphe des statuts d’Eisai : « La philosophie d’entreprise de la société consiste à se préoccuper d’abord des émotions des patients ainsi que de leurs familles… » Certaines entreprises – comme Châteauform’ – se sont construites dès le début de façon radicalement différente de l’entreprise classique. D’autres, comme Eisai, ont dû transformer complètement leur mode de fonctionnement. Cependant, le chemin de la construction des entreprises altruistes commence rarement à l’intérieur des entreprises, mais plutôt dans l’esprit de leur patron lui-même. C’est sur ce voyage personnel que nous allons nous pencher maintenant.



3.
De la tension intérieure au service inconditionnel de l’autre


Arrêter de vouloir réconcilier valeur sociale et valeur économique
« Au milieu du chemin de notre vie, ayant quitté le chemin droit, je me trouvai dans une forêt obscure. »
Dante, La Divine Comédie


Cette scène est probablement connue de nombreux lecteurs. Sur le podium d’une salle de conférences d’un grand hôtel, un P.-D.G. partage son expérience et en extrait des leçons pour un public de dirigeants et de managers avides de conseils. C’est exactement ce qui se produit en ce début de mai 2016 à Casablanca. Mehdi Berrada, l’enfant du pays, est dorénavant le P.-D.G. d’une PME internationale agroalimentaire et revient au Maroc pour quelques jours.
La PME que dirige Berrada n’est pas l’une de ces entreprises au siège confortable établi dans un quartier prestigieux de la capitale. Non, l’entreprise Poult – car c’est d’elle qu’il s’agit – est l’un des leaders européens du biscuit en marque distributeur. Ce sont très probablement ces biscuits que vous consommez après les avoir achetés sous le logo de votre enseigne favorite. C’est d’ailleurs pour cela que Poult n’est pas tellement connu du grand public. Son activité mérite beaucoup d’attention, mais elle n’est pas forcément très glamour. La principale usine du groupe se trouve à Montauban et le siège est à Toulouse. C’est là qu’un jour Mehdi Berrada, accompagné de sa famille, est parti vivre et travailler.
À première vue, rien ne le prédestinait à diriger une entreprise de ce type. Parti faire de brillantes études à Paris, il est recruté chez Rothschild et y entame une belle carrière de banquier d’investissement. Pourtant, quelque chose ne cesse de tourmenter Berrada. C’est sa septième année chez Rothschild et, depuis quelque temps déjà, il vit une sorte de dédoublement de personnalité. « J’éprouvais une tension entre deux “moi”, explique-t-il sur la scène. D’un côté il y avait un moi professionnel. Ce que je suis au travail, ma façon de me comporter dans le monde de la haute finance. De l’autre, il y avait un moi personnel, à savoir, mes valeurs et mes aspirations. »
Dès ses premières années chez Rothschild, Berrada se découvre un intérêt pour des sujets sociaux, et notamment la fracture Nord-Sud. En quête d’action, il s’engage dans plusieurs associations qui ne lui offriront toutefois aucune expérience convaincante. Parallèlement, il poursuit ses activités de banquier. Il hérite en 2005 du dossier Poult, les propriétaires d’alors ayant mandaté Rothschild pour vendre la biscuiterie. C’est également à cette époque qu’il rencontre Carlos Verkaeren, alors P.-D.G. du groupe, et lui aussi ancien banquier d’investissement. Mehdi Berrada est séduit par la vision sociale innovante que Verkaeren a commencé à construire. Ce n’est ni Toulouse, ni des horaires de travail plus raisonnables qui ont amené Berrada à quitter sa banque d’investissement. C’est le projet de Poult. Il a le sentiment qu’en intégrant cette PME, il pourra peut-être vivre un seul moi – son moi personnel, le même au travail qu’à la maison. Berrada ne s’est pas trompé. Pour son innovation sociale, Poult sera reconnu au début des années 2010 par plusieurs prix et l’entreprise fera l’objet d’une étude de cas publiée dans une collection des plus prestigieuses, celle de l’INSEAD. Quant à Berrada, qui y a pris une part importante, il a vécu là une aventure exceptionnelle, qui le marquera à vie.
Mehdi Berrada n’est pas le seul dirigeant à s’être engagé dans le service de l’autre et à avoir ressenti à un moment de son parcours professionnel cette tension interne entre ses deux « moi ». La plupart des patrons que nous avons rencontrés lors de cette étude ont connu – alors qu’ils étaient collaborateurs, managers, ou dirigeants – une tension entre leurs comportements au travail, guidés par les intérêts de leur entreprise, et leurs valeurs et aspirations personnelles. Cette tension restait souvent souterraine, pendant des années parfois, jusqu’au jour où un événement particulier ou une crise personnelle l’ont fait remonter à la surface.
L’insoutenable légèreté de l’être
Comme Mehdi Berrada, Daniel Abittan est né au Maroc. Lui aussi a fait ses études en France : une licence d’économie politique, puis un DEA en droit fiscal. Et comme Berrada, il commence sa carrière dans une entreprise internationale prestigieuse : Price Waterhouse. Petit à petit, il ressent lui aussi un tiraillement intérieur. En 1981, il en prend conscience, après quatre années au service du grand cabinet ; il a alors 30 ans. Il raconte : « Je me suis aperçu que j’étais “une erreur comptable”, [que] j’ai détesté ce métier. » Il décide de mettre un terme à ce parcours et se pose la question : « Qu’est-ce que je veux faire dans la vie ? »
Nous verrons que l’événement qui provoque la « remontée à la surface » de cette tension entre les deux moi peut être fortuit – comme la rencontre de Poult par Berrada. Il peut aussi avoir un caractère négatif – comme la frustration d’Abittan vis-à-vis de ses activités – et parfois être heureux. Mais quelle que soit la nature de ce moment de vérité, il interpelle toujours la routine, cette légèreté apparente de la vie, et il fait remonter à la surface l’énergie d’une tension intérieure longtemps enfouie.
Le titre de cette section est emprunté au célèbre roman de l’écrivain tchèque Milan Kundera, L’Insoutenable Légèreté de l’être. À la légèreté de l’existence de certains personnages, Kundera oppose la pesanteur de celles d’autres protagonistes – dont chaque pas est guidé par des considérations morales – attitude qu’il n’approuve pas non plus. Kundera y cherche un entre-deux, mais ce qui nous intéresse ici, c’est la notion que traduit l’adjectif « insoutenable ». C’est justement quand la « légèreté de l’être » n’est plus soutenable que la personne commence sa quête d’une autre forme d’existence.
Aujourd’hui, quand un cadre se rend compte qu’il a fait un mauvais choix professionnel, il va souvent voir un coach. Ce dernier l’aide à expliciter ses valeurs, ses rêves et ses aspirations et, par conséquent, à comprendre pourquoi il n’est pas complètement épanoui dans ce qu’il fait. Ensuite, le contact retrouvé avec ses valeurs et ses aspirations guidera la personne vers des choix professionnels davantage en harmonie avec son « moi personnel », qu’on appelle aussi en psychologie le « moi profond ».
Toutefois, en ce jour de 1981, lorsque Daniel Abittan a compris que son choix professionnel le rendait malheureux, le réflexe d’aller voir un coach n’était pas aussi répandu qu’il peut l’être aujourd’hui. Il entreprend alors d’analyser les aspects de son travail qui l’ont conduit à cette prise de conscience. Ce n’était pas tant son métier que sa subordination qui heurtait de front une de ses valeurs fondamentales : « J’ai compris que je ne veux dépendre de personne, que j’ai une volonté farouche de ne dépendre de personne. C’est-à-dire qu’au plaisir de commander au grand nombre, moi je [veux] le privilège de n’obéir à personne. » Certes, ce passage souligne la valeur de l’indépendance, très importante pour Abittan. Mais le renoncement « au plaisir de commander » reflète aussi une valeur, plus importante encore – celle de l’égalité intrinsèque entre tous les êtres humains.
Ce sont ces deux valeurs – indépendance et égalité intrinsèque entre les gens – qui vont guider Abittan dans sa nouvelle étape. Le métier d’entrepreneur allait lui offrir la possibilité de les marier dans l’action. Abittan se tourne alors vers la distribution, inconscient, selon ses dires, de sa triple incompétence – en entrepreneuriat, en distribution et en management. Ainsi, il va ouvrir la première boutique du laboratoire PhotoService et il le fait en accord avec ses valeurs (il dira plus tard : « Je gère par les valeurs, et pas par les règles »). La valeur « indépendance » fut assurée par un bon pacte d’actionnaires entre Abittan et son associé. Quant à la valeur « égalité intrinsèque », Abittan l’a mise au cœur de son leadership, en s’interdisant d’imposer les solutions et en cherchant plutôt à ce « que les gens [les] trouvent par eux-mêmes ». Il explique : « Je n’ai jamais créé de hiérarchie. J’ai créé une communauté humaine. » Cette aventure s’est révélée fructueuse. PhotoService deviendra dans les années 1980 la plus grande chaîne de service de photographie en France.
Les raisons du choix fait par Abittan de fonder une entreprise de services et non pas industrielle, par exemple – choix qui se perpétuera avec la création de Grand Optical et de Châteauform’ – va bien au-delà de l’héritage familial, nous en reparlerons. Le sujet qui nous intéresse ici concerne les circonstances qui amènent une personne à repenser ses choix professionnels, c’est-à-dire les circonstances qui rendent insoutenable la légèreté de son existence.
Certes, comme l’affirme un vieil adage confucéen, popularisé par un best-seller récent : « On a deux vies, et la deuxième commence quand on se rend compte qu’on n’en a qu’une. » Face à une telle prise de conscience, nombreux sont celles et ceux qui changent de métier ou poursuivent une carrière dans une autre entreprise. Mais comme nous l’avons dit, Abittan ne l’a pas fait. Au lieu de cela, il a sondé son for intérieur pour identifier ses valeurs – dont celle de l’indépendance – et devenir entrepreneur.
Les cas d’Abittan et de Berrada sont différents quant aux circonstances qui ont rendu insoutenable la légèreté de leurs vies professionnelles respectives et qui déclenchèrent leur quête d’une activité en cohérence avec leurs valeurs et leurs aspirations personnelles. Ces deux cas ont également des points communs car il s’agit de deux cadres qui, après avoir fait de bonnes études, ont commencé leur carrière dans des entreprises internationales. Il pourrait être tentant de généraliser ces deux cas. Cependant, nous avons rencontré lors de cette recherche des dizaines de P.-D.G. ayant eux aussi expérimenté certains événements qui déclenchèrent cette quête visant à entreprendre autrement.

Entreprendre autrement
À un moment donné, tous les patrons des entreprises que nous avons étudiées ont construit leur propre philosophie d’entreprise. Bien que chacune de ces approches soit éminemment personnelle, elles partagent toutes un socle que nous appelons l’entreprise altruiste. Il faut noter qu’aucun de ces dirigeants n’avait au départ une idée précise de sa future philosophie, sans parler de l’idée d’un mode de fonctionnement spécifique qui incarnerait cette philosophie dans leur entreprise. Comme Abittan et Berrada, tous étaient des acteurs du monde économique – no 1 de leurs entreprises – menant leurs activités avec succès dans une certaine routine.
Roger Pinard est un producteur de cognac au cœur de la Charente, en pleine région des Fins Bois1. Dans sa ferme typique de style charentais, on produit des vins pour la distillation depuis le début du XVIIe siècle. En 1967, Roger Pinard fait partie de ces nombreux producteurs de cognac pour de grandes maisons – en l’occurrence Courvoisier. Mais un jour, un accident fait basculer sa vie. La ferme donne sur les vignes et son fils et sa fille ont l’habitude d’y jouer. Ce jour-là, ils rentrent en courant à la maison, apeurés, les yeux rouges et les mains irritées. Il ne faut que peu de temps à Roger pour en comprendre la cause, à savoir les pesticides qu’il utilise. Sur-le-champ, il décide de passer à la culture bio et devient le premier producteur de cognac à réaliser une conversion au bio. Son fils, Guy, a poursuivi la même philosophie dans cette entreprise familiale, qui a développé depuis sa propre marque de cognac. « La Terre ne nous appartient pas, elle nous est prêtée par nos enfants2 », explique-t-il en 2002, l’année où il commença à passer la main à son propre fils, Jean-Baptiste. Mais avant de le faire, il avait déjà récolté les résultats, comme souvent inattendus – obliquité oblige – de sa philosophie d’entreprise : celle qui a le souci de l’autre. Guy Pinard a découvert que les parfumeurs recherchent des composants qui n’agressent pas la peau et il s’avère qu’à la différence du cognac classique, le cognac bio possède cette qualité. Ainsi, des producteurs de « fleurs de Bach » – macérations alcooliques de plantes censées favoriser l’équilibre émotionnel – devinrent des acheteurs friands de sa matière première. Les peaux agressées de Guy Pinard et de sa petite sœur ont été le déclencheur d’une démarche de service inconditionnel de l’autre pour cette entreprise. Par un étonnant retour des choses, c’est souvent pour tenter de soigner leur peau que de nombreux clients utilisent aujourd’hui les fleurs de Bach. Et c’est de cette façon aussi que l’entreprise tire à présent une partie de sa prospérité.
Jean-Michel Queguiner3, lui, est un autre patron qui n’avait au départ pas d’idée précise de sa future philosophie d’entreprise. En 1975, à 29 ans, il a trois enfants et mène une vie très active quand les médecins lui apprennent qu’il a un cancer. Il quitte alors ce qu’il appelle l’« activisme » pour le « temps avec soi ». Sa lutte contre la maladie dure un an, période qu’il trouve fabuleuse, justement parce qu’il a eu la chance d’être « au cœur de soi » et de « gamberger ». Toutes ces interrogations ont permis à Queguiner de développer sa philosophie de la vie et de l’entreprise.
« L’être humain naissant est conditionné au lien, il ne peut pas survivre seul, explique-t-il, il a besoin de l’autre, ce qui veut dire que la personne [isolée en prison] meurt plus sûrement de l’absence de lien que de l’absence de nourriture et d’eau. Le lien est primordial et je pense que la seule fonction de l’entreprise, c’est de créer du lien. » Il devient plus tard P.-D.G. de Bretagne Ateliers, une PME employant des travailleurs handicapés, qu’il a transformée selon cette philosophie. Une décennie plus tard, l’entreprise est un leader équipementier dans sa niche du secteur automobile, mais aussi la plus importante entreprise industrielle adaptée, avec 80 % de son effectif représenté par des personnes handicapées. Queguiner a construit l’entreprise autour du lien. Il s’est avéré que les handicapés, vivant souvent dans l’isolement social, en ont bénéficié encore plus que leurs collègues non handicapés. Leur travail est devenu un vrai lieu de vie et, par conséquent, leur engagement dans l’entreprise est sans pareil. Sans le chercher et, de nouveau, par les voies de l’obliquité, l’entreprise est devenue une des plus performantes de son secteur.
Si l’on ne peut généraliser, il faut bien reconnaître que ce sont bien souvent des accidents malheureux ou fortuits qui déclenchent la quête visant à entreprendre autrement.
Un écrivain italien, Alessandro D’Avenia, dit qu’« il faut éprouver la négativité du monde pour s’ouvrir à la vie4 ». C’est cette « négativité du monde » éprouvée un jour par ces patrons qui les a conduits à chercher une autre manière de vivre. Toutefois, l’apparente réussite peut aussi nous amener à « dérailler » parfois.
L’histoire de Gordon Forward l’illustre bien5. Une fois achevé son doctorat au MIT, cet ingénieur brillant intègre le département recherche et développement d’un grand groupe dans le secteur de l’acier. Un jour, son directeur l’appelle dans son bureau et lui dit : « Les recherches que vous effectuez sont bonnes. Nous sommes contents de votre travail. Je voulais juste vous dire où vous alliez être dans vingt ans, si vous restez avec nous. » Il pointe par sa fenêtre le dernier étage de l’immeuble d’en face où se situe le centre de recherche et dit : « Vous allez être dans un grand bureau tout en haut et vous serez directeur de la recherche de tout le groupe. » Forward nous a fait remarquer que son directeur pensait, de cette manière, l’avoir motivé et incité à poursuivre sa carrière dans le groupe. Il est vrai qu’un tel échange avec votre supérieur qui dit apprécier la qualité de votre travail et de surcroît vous promet une brillante carrière peut être vu, a priori, comme un événement très positif. Très peu pour Forward. En sortant du bureau du directeur, il se dit : « Je ne veux pas savoir où je serai dans vingt ans. Je veux changer le monde, faire des choses qui comptent, prendre du plaisir au travail et réussir en faisant ça. » Le soir même, il quitte l’entreprise.
Certes, comme nous l’a expliqué Forward, il y avait beaucoup de problèmes au sein du groupe, problèmes compliquant sa propre contribution et notamment la résistance de la production dans l’adoption des propositions de la recherche-développement. Cependant, ce ne sont pas ces problèmes mais le feed-back très positif sur son travail qui lui fait prendre conscience que sa vie est « sur des rails » et que cette routine lui est insoutenable. « La recherche pour la recherche ne m’intéressait pas », explique cet expert en métallurgie. Forward trouve un poste, toujours dans le secteur de l’acier, mais cette fois dans une aciérie. Rapidement, il devient directeur d’une des usines, qui est en grande difficulté. Il la transforme grâce aux rapports plus authentiques instaurés entre les opérateurs et les bureaux. Plus tard, devenu P.-D.G., il appliquera la même philosophie d’entreprise. Forward voulait contribuer au monde réel, avoir un impact sur la vie des gens à travers son action. C’est cela qui a déclenché sa quête visant à entreprendre autrement. En tant que P.-D.G. du groupe Chaparral, il conduira la révolution des mini-aciéries, ces aciéries qui – à la différence des aciéries aux grands fourneaux – consomment peu d’énergie et d’espace, car elles produisent de l’acier en recyclant la ferraille. Par les voies de l’obliquité – en se focalisant sur le bien-vivre de ses salariés – le groupe réussira à diviser par dix les coûts de production d’acier pour la construction, tout en contribuant à réduire la consommation énergétique et en menant une politique de recyclage ambitieuse.
Lors de notre recherche, nous avons rencontré des dizaines de patrons qui ont décidé, un jour, d’entreprendre – puis de concevoir leur entreprise – autrement. Tous ont vécu un événement – malheureux, fortuit ou heureux – qui les a fait « dérailler ». Pour Bob Koski, président de la PME industrielle Sun Hydraulics ou Harry Quadracci, président du géant de l’imprimerie QuadGraphics, il s’est agi de la dégradation grave des rapports sociaux dans l’entreprise, dont ils étaient des cadres supérieurs. Pour Chris Mittelstaedt, de la PME californienne FruitGuys, c’est le doigt d’honneur d’un salarié à un client. Pour Florence Pratlong, de la fromagerie Le Fédou, et pour Gérard et Béatrice Barras, fondateurs de la coopérative Ardelaine, c’est l’abandon des zones rurales, pour Meriem Fradj Hubert, nouvelle présidente d’Ardelaine, anciennement directrice d’un atelier de tissage, et pour John Maher de la fondation Delancey Street, il s’agit de l’envahissement des zones urbaines par la délinquance ou le crime. Tous ces déclencheurs ont rompu la normalité, ont « arrêté le train ».

Quand le train n’avance plus
Vous avez probablement déjà vécu cette situation. Un matin de la semaine, un train à grande vitesse file vers une grande ville. Beaucoup de passagers voyagent pour motif professionnel et ils sont concentrés sur leurs ordinateurs. Soudain, le train ralentit, s’arrête, et après l’avertissement rituel de ne pas ouvrir les portes, une voix annonce l’accident avec un temps d’arrêt inconnu. Après une brève période d’assimilation de la nouvelle, la majorité des gens qui travaillaient se mettent alors à informer qui ses clients, qui ses collègues, qui sa famille, en jonglant avec leurs agendas. D’une façon ou d’une autre, ils essaient de mettre entre parenthèses cet accident et de reprendre, autant que possible, leur programme – une réaction tout à fait normale. Imaginez maintenant que votre voisin, après être resté immobile un moment, prenne son téléphone et dise : « Il faut annuler notre rendez-vous avec le prospect. D’ailleurs, il faut annuler tous mes rendez-vous. En fait, je pense que je quitte notre cabinet. Je ne suis pas fait pour le conseil. J’arrête. Je vais rester dans le monde de l’entreprise mais je ne sais pas ce que je ferai. Je vais prendre mon temps. » À tout le moins, des propos qui peuvent surprendre.
C’est exactement la situation vécue par les patrons que nous avons étudiés. Ils étaient ce voisin. En effet, le même type d’événement – accident de santé, mauvais choix de carrière, choc face à une injustice sociale, manque de respect, abandon des communautés locales – s’est produit dans leur vie, et se produit également dans la vie de beaucoup de dirigeants. Cependant, il ne déclenche pas chez tous cette quête profonde visant à entreprendre autrement. Certes, nombreux sont ceux qui changent d’entreprise, de métier, voire qui abandonnent carrément le monde des affaires. Le fait que, chez les patrons que nous avons étudiés, ces mêmes événements aient déclenché cette quête existentielle est en quelque sorte une énigme.
Les psychologues et les romanciers savent que les jeunes adultes se construisent souvent par opposition à l’environnement dans lequel ils évoluent. En explorant ce que les jeunes deviennent au fil du temps, les romans d’apprentissage du XVIIIe au milieu du XXe siècle – avec Goethe, Voltaire, Benjamin Constant, Stendhal, Jane Austen, et plus tard Flaubert, Hermann Hesse et Thomas Mann – ont révolutionné la littérature qui était alors dominée par le récit épique. Très souvent, lors de sa jeunesse, le protagoniste épouse certains idéaux en opposition au monde qui l’entoure, acquiert certaines valeurs, entreprend souvent des actions pour les vivre pleinement. Puis arrive « l’âge de raison » : les exigences de la vie professionnelle puis de la vie familiale instaurent une normalité qui laisse de moins en moins de place aux idéaux, et parfois plus du tout. Une résolution probable de l’énigme ci-dessus émerge alors : il est possible que ces idéaux et ces valeurs soient gravés chez une minorité de personnes plus profondément que chez les autres, leur nature les prédisposant à une plus grande sensibilité à leur vie intérieure. Comme un volcan en sommeil, l’entrepreneur en puissance est prêt à se réveiller face à certaines circonstances « géologiques ».
Même sensation d’étrangeté pour Daniel Abittan, qui, arrivant à Paris sans le sou, est hébergé et soutenu par une bande d’amis tous égaux entre eux – ambiance contraire à la subordination qu’il vivait dans l’entreprise. Ou Mehdi Berrada, qui lors de son enfance se rendit compte de fractures sociales importantes au sein même de sa famille, fractures qu’il ne se voyait pas éliminer en usant de ses talents de banquier. Ou encore Gordon Forward qui, dès sa petite enfance, fut plongé par son père – un grand scientifique – dans la recherche d’innovations utiles à la société, comme l’acheminement de fournitures par des « barges » sous-marines aux alliés du Canada luttant contre les nazis, et qui ne s’imaginait pas passer sa vie à faire de « la recherche pour la recherche ».
Chaque cas est différent, mais il y a un trait commun qui unit tous ces patrons : la tension qu’ils vivaient à ce moment-là de ne pouvoir faire coïncider leur vie professionnelle avec leurs valeurs personnelles. « L’accident du train » leur a fait prendre conscience de ce problème, l’a rendu insoutenable et a déclenché chez eux la quête d’une solution. Cette quête n’a rien d’évident. Comme l’a écrit Dante dans l’ouverture de La Divine Comédie : « Au milieu du chemin de notre vie, ayant quitté le chemin droit, je me trouvai dans une forêt obscure. » C’est avec ce type de question que beaucoup de patrons définissent le cœur de leur quête. « Le service de l’autre » peut y être remplacé par la « justice sociale », « les besoins de la communauté », « le bien commun », voire « l’avenir de l’humanité ». Dans toutes ces variantes, le problème est fondamentalement formulé comme une opposition entre les intérêts de l’entreprise et les valeurs, idéaux, aspirations humaines. La philosophie morale, avec Kant, dira que ce problème est insoluble car, par définition, une valeur morale est le contraire d’un intérêt. Davantage encore, plus on est prêt à sacrifier nos intérêts pour défendre une valeur et plus cette valeur est importante à nos yeux. L’histoire est remplie d’hommes et de femmes faisant la grève de la faim, allant en prison, ou même sacrifiant leur vie pour défendre leurs valeurs.
En théorie donc, ce problème est insoluble. Mais comme le dit la formule d’un dirigeant du base-ball professionnel, Yogi Berra : « En théorie, il n’y a pas de différence entre la théorie et la pratique, mais en pratique, si. » En pratique, certains patrons ont tenté depuis très longtemps de concilier les intérêts de l’entreprise avec leurs aspirations sociales.

Un pionnier de l’innovation sociale 6
Entre 1815 et 1825, une scène se joue régulièrement dans le petit village écossais de New Lanark, situé à une quarantaine de kilomètres au sud-est de Glasgow, au bord de la rivière Clyde. Des industriels et d’importants personnages européens, américains et même australiens, y compris des têtes couronnées – deux princes d’Autriche et le futur tsar de toutes les Russies, Nicolas Ier – visitent de nombreux bâtiments en pierre de plusieurs étages en écoutant les explications d’un industriel local. Bien que la région présente des paysages agréables, ces visiteurs – plus de 20 000 personnes en dix ans – n’affluent pas du monde entier simplement pour faire du tourisme. Ou plutôt, si. Ils inaugurent avant l’heure une forme de tourisme industriel, car le but de leur voyage est une filature de coton qui constitue ce « village ». Il s’agit en fait d’un ensemble économique et social jamais vu auparavant.
Alors que l’industrialisation naissante s’accompagne de conditions de vie épouvantables pour les ouvriers et particulièrement pour les enfants, le site industriel de New Lanark surprend. Le temps de travail hebdomadaire y est limité, une « crèche d’entreprise » et une école maternelle – les premières du monde – ainsi qu’une école primaire – la première gratuite au Royaume-Uni – sont intégrées sur place7. Un centre éducatif et culturel est ouvert à tous les adultes, y compris des villages environnants ; un magasin alimente les ouvriers en produits de qualité pour un prix inférieur de 25 % à celui du marché ; une assurance maladie et un système de retraite ont été mis sur pied et, enfin, les enfants ne sont pas admis à travailler dans la manufacture avant l’âge de 10 ans.
Cette dernière mesure paraît dérisoire aujourd’hui, mais elle n’était pas facile à imposer. Les industriels employaient alors les enfants dès que les familles voulaient bien les faire travailler. De l’autre côté, dans des familles nombreuses où les mères ne travaillaient pas, les revenus d’un enfant, même à l’âge de 6 ans, étaient souvent nécessaires. C’est d’ailleurs pour vaincre l’opposition des familles à cette limitation d’âge de travail à 10 ans que le patron de New Lanark a ouvert la crèche d’entreprise, car elle permettait aux mères d’aller travailler et de rapporter plus que les enfants, qui n’accomplissaient que des tâches élémentaires. C’est ainsi que les familles ont fini par accepter l’idée de les envoyer à l’école plutôt qu’à l’usine. Cette mise en place difficile de l’âge minimal pour travailler, une innovation sociale sans précédent pour cette époque où aucun pays n’a encore légiféré sur le sujet, ne représente qu’une seule parmi les nombreux aspects remarquable de la filature, réalisés en surmontant des résistances de tous bords. En réalité, ces progrès sont tellement en avance sur leur temps qu’ils mettront plus d’un siècle à se généraliser en Europe et aux États-Unis. Certains, telle la crèche d’entreprise, ne le sont d’ailleurs toujours pas.
Mais revenons à la visite. L’industriel local qui sert de guide à tous ces pèlerins s’appelle Robert Owen. En juillet 1799, à l’âge de 28 ans, il a acheté, à son futur beau-père, cette filature, avec huit autres associés. On pourrait dire que le jeune homme a bien choisi sa belle-famille. Toutefois, remarquons qu’il n’est pas entré au capital de la filature grâce à une donation de la part de son futur beau-père David Dale, un industriel et banquier écossais. Owen l’a rachetée. De plus, nonobstant la grande renommée et la bienveillance de Dale, c’est bien Owen qui entrera dans l’histoire économique et sociale.

New Lanark, la plus grande filature du royaume
Au moment où Owen prend la direction de la filature, les conditions de travail et de vie y sont meilleures qu’ailleurs, car son beau-père se souciait déjà de ses ouvriers. Ailleurs, il est courant de voir des enfants de 5 ou 6 ans travailler à l’usine, envoyés par leurs familles ou emmenés par des employés d’orphelinats et d’institutions charitables. Les horaires sont de 13 ou 14 heures par jour pour tous, du lundi au samedi. Les manufactures, y compris celles du textile, occasionnent des maladies respiratoires graves. Les conditions de sécurité entraînent de nombreux accidents du travail. L’alcoolisme, la violence font des ravages. La plupart des familles d’ouvriers vivent dans des bidonvilles. Dès 1792, le beau-père d’Owen a commencé à « mettre en place un ensemble d’améliorations susceptibles […] d’unir les éléments […] considérés comme incompatibles : la prospérité des usines et la santé, la moralité de la population8 ». Le site fut choisi à cause du courant très fort de la Clyde à cet endroit, qui représentait une source énergétique formidable. En revanche, la population locale ne suffisait pas à répondre à la demande de main-d’œuvre. Dale a ainsi offert des emplois à de nombreuses familles rurales chassées, à l’époque, de leurs terres des Highlands écossaises par le développement des grosses propriétés. Pour les accueillir, il a fait construire dès 1778 des maisons de quatre étages en pierre où chaque famille avait une chambre. Ces maisons auraient pu avoir leur place sur les principales avenues de grandes villes tellement elles étaient imposantes et bien faites. C’est peut-être en raison de cette convergence de vues sur le rôle social du patron qu’il acceptera de vendre sa filature de New Lanark à ce jeune homme gallois et à ses associés, alors qu’il aurait plutôt rêvé de la céder à « un honnête Écossais ».
Pourtant, Owen veut aller beaucoup plus loin que son beau-père. Son histoire mérite un petit détour.

D’apprenti drapier à innovateur social
Apprenti drapier, puis vendeur de draps à Manchester, à 18 ans Robert Owen emprunte 100 livres sterling à son frère aîné et lance avec deux associés une petite entreprise. Elle ne fonctionnera que quelques mois, mais il en lance une autre qui connaîtra le succès, générant 6 livres sterling de bénéfices par semaine. Il faut dire que, de la fin du XVIIIe au début du XIXe siècle, les Midlands anglais étaient pour le textile ce que la Silicon Valley est aujourd’hui pour les hautes technologies.
Sa compétence est telle qu’à peine âgé de 20 ans, il répond à une annonce pour le poste de directeur général d’une très grande filature de l’époque, appartenant à l’un des principaux industriels de Manchester, Drinkwater. Owen demande un salaire annuel de 100 livres sterling en arguant qu’il ne peut pas gagner très en deçà de ce que sa propre affaire lui procure déjà en bénéfices. Cela ressemble bien à l’approche de ces ex-start-upeurs quand ils négocient leur salaire de P.-D.G. Vous pourrez penser que la comparaison s’arrête là : les ex-start-upeurs ne travaillent pas pour 100 livres sterling annuelles. Vérifions : 100 livres sterling de 1791 sont équivalentes à un salaire de 130 000 livres sterling aujourd’hui et quant à leur pouvoir économique, il équivaudrait à 785 000 livres sterling9 : nous ne sommes pas si loin des chiffres actuels. C’est donc embauché dans de très bonnes conditions qu’Owen se met à la tâche et qu’il développe rapidement la filature qui emploie 500 personnes grâce à des innovations aussi bien technologiques que sociales. Il peut y réaliser son ambition de « mener une expérience à laquelle [il] réfléchit depuis longtemps10 ».
Il y améliore les conditions de travail et de vie des ouvriers, en accord avec sa conviction qu’un bon environnement physique et moral est essentiel au succès économique11. Sans le savoir, il commence à pratiquer le principe d’obliquité que nous avons évoqué. Mais son désir de posséder sa propre affaire sérieuse pour y réaliser complètement ses projets reste intact. Après le refus de Drinkwater de l’accepter en tant qu’associé en 1794, il quitte l’entreprise et, un peu plus tard, monte avec trois autres associés une filature à vapeur établie dans les faubourgs de Manchester. Il ne tardera pas à la faire prospérer également.
La filature de New Lanark dont il assume la direction en 1800 emploie déjà environ 2 000 personnes ; c’est la plus grande filature de coton du Royaume-Uni. Owen commence par des améliorations de « business process », dirait-on dans la terminologie d’aujourd’hui. Il remplace un directeur de fabrication laxiste, le demi-frère de Dale, par une de ses connaissances de la filature de Drinkwater. Tous deux instaurent des contrôles de la qualité, des coûts et des stocks, ainsi que le pointage. Owen n’hésite pas non plus à licencier pour vol, absentéisme et alcoolisme chronique. Ses méthodes strictes lui ont même valu le sobriquet de « grincheux » auprès des ouvriers. Toutefois, elles font leurs preuves. Entre 1799 et 1810, la filature génère 90 000 livres sterling de bénéfices et sa valeur monte de 60 000 livres en 1799 à 114 000 livres en 181312.
On pourrait penser qu’à New Lanark, Owen a vite oublié ses aspirations au mieux-vivre des ouvriers et de leurs familles et qu’il a appliqué les bonnes vieilles recettes de tout industriel. Cependant, les faits suivants vont émietter cette impression. Si strictes qu’elles puissent paraître aujourd’hui, ses « méthodes de management » étaient très différentes de celles de l’époque, où la loi permettait le châtiment corporel pour le non-respect du contrat par l’ouvrier. Owen ne l’a bien sûr jamais permis dans sa filature. Plus encore, inspiré par le réformateur de l’éducation Joseph Lancaster, qui luttait contre le châtiment corporel à l’école, Owen a décidé de rendre le mauvais comportement visible, plutôt que de le punir. Pour ce faire, il fait accrocher auprès de chaque ouvrier un cube de quatre couleurs qu’il surnomme un « moniteur silencieux ». Si le comportement de l’ouvrier dans la journée est excellent, son contremaître oriente le cube vers la face blanche, s’il est bon – vers la face jaune, neutre – vers la face bleue, et mauvais – vers la face noire ; la couleur est enregistrée pour chaque ouvrier quotidiennement. Cependant, si l’ouvrier n’est pas d’accord avec l’évaluation de son contremaître, il peut en faire appel directement auprès d’Owen. Celui-ci observe que cette mesure a instauré assez rapidement un climat propice à l’autorégulation des comportements, bien plus positive que la peur de la sanction. Cependant, il a rencontré davantage de difficultés dans la mise en œuvre d’autres innovations sociales.
Quand Owen s’attaque aux horaires de travail bien trop longs, c’est une levée de boucliers, à la fois chez ses associés et chez les ouvriers. Ainsi, ses associés ne voient pas d’un bon œil son souhait de diminuer le temps de travail de 13 heures à 10 heures par jour. Au début, ils lui imposent même d’augmenter celui-ci à 14 heures. Owen a aussi des projets éducatifs. David Dale a déjà construit une école qui servait à la formation des apprentis, surtout pauvres, à lire, écrire, compter, ainsi qu’à la couture et à la religion. Cependant, le projet d’Owen est différent : il veut bannir tous les enfants de moins de 10 ans de l’usine et les scolariser. Owen veut aussi bâtir un nouveau bâtiment, l’« Institut pour la formation du caractère », dont le but est d’offrir des activités éducatives et culturelles aux adultes. En 1809, Owen conçoit les deux projets et commence à les réaliser. Mais, là aussi, ses associés s’opposent à lui.
En 1813, Owen parvient enfin à ouvrir l’École des enfants (écoles maternelle et primaire) mais ses associés refusent que tant de fonds de leur entreprise soient consacrés à un projet éducatif et social. À l’époque, la notion d’obliquité, que nous avons introduite plus haut, était aussi peu répandue qu’aujourd’hui : les associés d’Owen ne pouvaient pas concevoir que le mieux-vivre des ouvriers et de leurs familles – une finalité en soi – puisse aussi conduire à une meilleure performance de l’entreprise. Pour mettre fin à leurs divergences, les associés d’Owen – il n’a lui-même qu’un neuvième des parts – décident, la même année 1813, de vendre la filature, tout en espérant racheter sa part. À leur surprise, Owen réussit à constituer un groupe d’investisseurs importants qui s’associent à lui pour racheter la filature. En font partie plusieurs quakers13, ainsi que le philosophe Jeremy Bentham14. Non seulement les nouveaux associés sont intéressés par les innovations sociales d’Owen, mais ils acceptent de limiter leurs dividendes à 5 % des bénéfices, le reste pouvant servir les projets éducatifs et sociaux à New Lanark. Le 10 janvier 1814, quand Owen revient en tant que directeur et nouveau copropriétaire, les familles d’ouvriers – qui ont appris la nouvelle par le quotidien de Glasgow – l’accueillent avec l’orchestre du village, des drapeaux et des cris de joie. La voie à des innovations sociales audacieuses est libre. Ainsi, Owen met en place une journée de travail de 12 heures. Le 1er janvier 1816, s’ouvre aussi l’Institut pour la formation du caractère.
À l’évocation des célébrations de janvier 1814, elles-mêmes la conséquence de nombreuses innovations sociales – dont l’école gratuite – mises en place précédemment par Owen en faveur des ouvriers et de leurs familles, on pourrait penser que les ouvriers ont très vite soutenu Owen. En réalité, comme avec les actionnaires, cela ne fut pas immédiat. Depuis ses débuts à New Lanark, il a fallu six ans à Owen pour établir une solide confiance avec les ouvriers. Forts de leur expérience, ceux-ci et leurs familles ne pouvaient pas croire qu’un patron puisse vouloir leur bien. Pour tout dire, Owen s’est appuyé sur la France pour gagner définitivement la confiance des ouvriers – sans que la France en fût consciente. En 1806, Napoléon vient de subir la défaite de Trafalgar. Ne pouvant pas vaincre les Anglais sur la mer, il promulgue alors le blocus continental. Du jour au lendemain, tout trafic maritime entre le continent européen et le Royaume-Uni est arrêté, ce qui provoque une crise économique sans précédent pour l’industrie textile britannique exportatrice. New Lanark, vendant ses produits jusqu’à la Russie, en est victime comme la plupart des filatures et ne peut plus travailler. Immédiatement, tous les industriels du textile du pays mettent leurs ouvriers en chômage technique. Tous, sauf Owen. Il continue de payer tous ses salaires pendant quatre mois, jusqu’à la reprise de l’activité. Aucun ouvrier n’avait jamais vu cela et dès lors ils ont accordé leur confiance à Owen.
Mais la démarche innovante d’Owen ne se manifeste pas seulement vis-à-vis des ouvriers. Ainsi, il entretient une relation authentique avec ses clients. Par exemple, il n’hésite pas à les avertir des évolutions probables des cours du coton : « Achetez maintenant, cela vous coûtera moins cher que si vous le faites dans trois mois ! » ou au contraire : « Achetez plutôt dans trois mois, car les prix vont bientôt baisser ! »
Owen a également le souci des familles de ses ouvriers. Il faut dire qu’à l’époque l’ensemble des industriels britanniques payaient leurs salariés en « monnaie d’entreprise », des billets qui n’avaient cours que dans le magasin d’entreprise, et ce jusqu’aux années 1830, quand la législation a exigé des salaires en livres sterling. Toutefois, le plus difficile n’était pas seulement la contrainte de ne pouvoir utiliser les salaires que dans le magasin de l’entreprise. Le pire était que nombre de patrons peu scrupuleux commandaient des produits de mauvaise qualité et les vendaient parfois à un prix supérieur à celui du marché. Owen a fait le contraire. D’un côté, il s’assurait de commander des produits de très bonne qualité et, mieux encore, le magasin les vendait à un prix de détail à peine supérieur au prix du gros. Et quand il parvient à négocier des baisses du prix d’achat pour ces produits, il les répercute directement aux clients du magasin – les ouvriers et leurs familles – exactement comme il le faisait pour les clients de ses produits textiles. Pour couronner le tout, les revenus du magasin financent les projets éducatifs de New Lanark. Il régule aussi la vente de bière et de whisky dans le magasin pour lutter contre le fléau de l’alcoolisme. Inutile de dire que toutes ces mesures ont largement contribué à l’amélioration des conditions matérielles et sociales des familles des ouvriers. Mais Owen ne s’arrête pas là : il s’attaque à l’éducation.
En ce qui concerne la relation éducateur-enfant, Owen pense que l’éducation doit être naturelle, spontanée et surtout joyeuse pour les enfants15 – tout le contraire de « l’approche autoritaire de l’éducation de l’enfant16 » en vigueur à l’époque, y compris le châtiment corporel17. D’ailleurs, il s’oppose non seulement aux punitions, mais aussi aux récompenses, prônant une approche éducative fondée sur l’intérêt et l’appréciation par les enfants de leurs activités et de leurs cours. Voici quelques-uns des principes des écoles de New Lanark18 :
 
	Ni réprimande ni punition des enfants.

	Une gentillesse incessante envers tous les enfants de la part de chaque enseignant.

	Instruction par le biais de conversations familières, l’apprenant a toujours le droit de poser des questions.

	À ces questions l’on répondra de façon rationnelle, tout désir de connaissance sera pleinement accepté.

	Pas d’horaire prédéterminé pour l’école « dans les murs ». Lorsque les esprits commencent à être fatigués, on passe à de l’exercice physique ou à la musique.

	L’exercice [physique] se fait avec une discipline militaire, pour enseigner l’ordre, l’obéissance, l’exactitude, pour améliorer le port, et pour les préparer à défendre leur pays. On enseigne à bien danser, à améliorer l’apparence, les manières, la santé.

	Aux premiers signes de lassitude, on revient « dans les murs » pour des travaux plus intellectuels.

	Les enfants sont emmenés dehors pour se familiariser avec les jardins, les vergers, les champs et les bois, les animaux domestiques et l’histoire naturelle en général.

	On entraîne les enfants des ouvriers à penser et à agir de façon rationnelle.

	On les met dans des conditions supérieures à celles dont peut bénéficier n’importe quel enfant, quelle que soit sa classe sociale d’appartenance.



À l’assaut de la société loin – très loin – de New Lanark
Vu l’intérêt que les innovations sociales d’Owen à New Lanark ont suscité partout dans le monde, on pourrait s’attendre à ce que ses pairs, les industriels britanniques, les considèrent comme des progrès. Ce ne fut pas le cas, et c’est à cause de cela que la vie d’Owen bifurque : d’innovateur social de l’entreprise, il devient réformateur social du pays.
À partir de 1813, Owen commencera à militer pour que les conditions de travail qu’il applique avec succès dans sa filature deviennent la norme au Royaume-Uni. Cependant, il se heurte à beaucoup de résistances : les industriels ne souhaitent pas que le gouvernement se mêle de la vie des affaires en général, et des usines en particulier. Cette hostilité lui vaut de nombreux déboires, y compris la calomnie, et pas uniquement de la part des milieux industriels. En effet, sa liberté de pensée s’accorde mal avec les mentalités religieuses dominantes de l’époque. Face au rejet de ses projets, sa pensée sort du cadre de l’entreprise.
En 1820, dans son ouvrage Report to the County of Lanark, Owen avance un projet de changement de la société tout entière. En partant de l’expérience de New Lanark, il propose de mettre fin au chômage qui sévit depuis la fin des guerres napoléoniennes par la création de communautés agro-industrielles dans tout le royaume. Échec à nouveau. Ses propos sont écoutés par quelques disciples, fondateurs de l’owénisme – courant qui contribuera à la naissance du syndicalisme et du socialisme britannique – mais pas davantage. L’inertie de ses compatriotes amènera Owen à chercher alors des espaces d’expérimentation à sa mesure en Amérique. Il est en contact avec plusieurs présidents des États-Unis et fonde enfin en 1825 dans l’État de l’Indiana un nouvel ensemble social et économique : New Harmony. Il va tenter d’y appliquer sa vision d’une société nouvelle, mais après quelques années cette expérience se révélera être aussi un échec.
Robert Owen porte souvent l’étiquette de « socialiste utopique » que lui ont attribuée Marx et Engels. Les échecs répétés des tentatives menées à partir de 1813 pour tenter de transformer la société tout entière y sont pour beaucoup. Quant aux innovations sociales qu’il a pu mener entre 1800 et 1825 dans son entreprise, elles sont parfois qualifiées de paternalistes. Il est certain que si elles étaient pratiquées par un patron d’aujourd’hui, beaucoup d’entre elles mériteraient ce qualificatif. Rapportées au contexte de son époque, elles sont révolutionnaires et elles laisseront un héritage durable.

Les patrons – innovateurs sociaux à la recherche de l’autre
L’impact de Robert Owen en termes d’innovation sociale est en effet majeur. Beaucoup de patrons s’en inspireront dans l’industrie. C’est le cas en France, avec la famille Schneider au Creusot, mais aussi avec des entrepreneurs alsaciens et nordistes qui fournissent des logements, ouvrent des écoles, instaurent des caisses locales de sécurité sociale et de retraite. Au Royaume-Uni, Michael Marks et ses héritiers de la chaîne Marks & Spencer développent dans les années 1920-1930 des innovations sociales qui concernaient les clients (offre de qualité à bas prix pour les classes laborieuses), les fournisseurs (relations fidèles à long terme) et les salariés (conditions de travail très avancées pour l’époque, avec des cantines, un service médical, un système de retraite, etc.19). Ailleurs, aux États-Unis, James Cash Penney, fondateur d’une chaîne de grands magasins qui s’appelait à l’origine Golden Rule (Règle d’or) introduit au début du XXe siècle des pratiques sociales vis-à-vis des clients (ne jamais faire de profits à leurs dépens), des salariés (sécurité d’emploi, vacances, congés maladie, assurance vie, formation continue, partage de gains), des communautés locales (obligation de chaque magasin de contribuer à la ville où il opère20). Dans la Tchécoslovaquie des années 1930, Tomáš Bat’a mène une série d’innovations sociales qui seront longtemps une référence en Europe et dans le monde. Ces dirigeants, et bien d’autres, font partie de nombreux patrons innovateurs sociaux, dont Owen constitue la première manifestation historique.
On pourrait peut-être expliquer toutes les réalisations d’Owen, ainsi que celles qu’il a inspirées, d’une manière différente : il pourrait s’agir d’une nécessité économique d’attirer et de retenir des ouvriers, à la manière de ce qui se passe aujourd’hui avec les informaticiens de la Silicon Valley. Cependant, si on ne peut pas dire encore comment les pratiques de la Silicon Valley influenceront nos pratiques sociales, celles d’Owen et de ses successeurs ont inspiré des changements majeurs. Pour ces industriels, les ouvriers, leurs familles et les villageois n’étaient pas des ressources de production anonymes mais des êtres humains, avec un nom et un visage.
Mais il n’y a pas que les rapports entre les acteurs économiques. Tous agissent dans un espace géographique précis – une communauté locale. Dans le passé, les fermiers, les artisans ou les commerçants entretenaient des rapports directs avec les autorités locales au niveau de la commune. Cette commune était avant tout un lieu de vie, dont les membres jouissaient et qu’ils géraient collectivement. Son statut légal a son origine dans le terme romain res commune, les choses communes. On peut imaginer le bouleversement des rapports dans la commune quand l’un de ses membres est une grosse usine, au profit de laquelle la collectivité est souvent instrumentalisée.
Enfin, dans la dimension non pas géographique mais temporelle, les rapports d’un artisan, par exemple, aux générations futures et précédentes sont essentiels. Tout d’abord, dès leur plus jeune âge, les enfants sont envoyés comme apprentis pour apprendre le métier d’un artisan, comme Owen l’a vécu dans sa jeunesse. Avec la révolution industrielle, les familles les envoient dans les usines sans qu’ils y apprennent un métier qui leur garantisse l’indépendance économique. Aussi, sans les couples maître-apprenti, impossible de préserver le savoir-faire des métiers et de pérenniser les établissements. L’industrialisation bouleverse ces rapports aussi. Les savoirs des anciens artisans ne sont plus pertinents, car tout est a priori bien détaillé dans les méthodes de production. Quant aux jeunes, on les forme sur le tas à ces méthodes, à savoir à la tâche précise et très circonscrite qui leur est demandée.
Dans l’ensemble, on constate que la révolution industrielle a modifié les rapports humains et directs entre les acteurs du monde économique pour les rendre déshumanisés et indirects, entre des acteurs sans visage. Cependant, depuis deux siècles, certains entrepreneurs, dirigeants, hommes d’affaires, suivant les pas d’Owen, ont cherché des voies nouvelles pour rétablir des rapports authentiques – remettre des visages sur les acteurs du monde économique. Nous avons mentionné, avec Owen et ses successeurs, quelques exemples de ces innovations sociales, imparfaites, certes, mais innovantes dans le contexte des pratiques de leur époque. Aujourd’hui aussi, nous pouvons voir de nombreux patrons qui innovent socialement, mais dans l’histoire bicentenaire des entreprises, plusieurs approches visaient déjà à servir l’autre – bien que ce soit sous certaines conditions.

Comment concilier les intérêts de l’entreprise et le service de l’autre ?
La première génération de ces approches consiste à faire mener par l’entreprise des actions de philanthropie, conduites principalement par les dirigeants eux-mêmes, autour d’initiatives qui leur tiennent à cœur. Dès l’Antiquité, les personnes fortunées soutiennent des causes sociales. On les appelle les mécènes et leurs contributions font d’eux des membres estimés de leur communauté. C’est ce que font les entreprises aujourd’hui à travers des fondations d’entreprise qui mènent des actions de mécénat ou de sponsoring. Certes, ces actions visent également à renforcer l’image de l’entreprise auprès de ses clients, mais, par exemple, quand les ressources d’une ville sont limitées, ses habitants apprécient que son patrimoine soit restauré ou que telle collection d’art puisse être entretenue.
La deuxième génération d’approches – qui souvent absorbe la première – est apparue dans les années 1990. L’orientation sociale y devient une sorte de contrainte, qui s’ajoute au fonctionnement classique de l’entreprise pour lui imposer de respecter certaines normes. Cela ne change rien à sa finalité première, qui est économique. On voit aussi apparaître des services dédiés à la gestion de ces contraintes. Ces démarches – qu’on les désigne sous le nom de responsabilité sociale d’entreprise (RSE), de People-Planet-Profit (3P) ou encore de Triple Bottom Line – ont contribué à faire progresser les réponses à de nombreux enjeux sociaux. Malgré cela, de plus en plus de voix ont demandé aux entreprises d’aller plus loin.
Une troisième génération d’approche a émergé à partir des années 2000 :
– Michael Porter et Mark Kramer ont théorisé les démarches d’une dizaine d’entreprises sous le terme de shared value 21. Ils démontrent qu’à travers certaines de leurs activités économiques, les entreprises peuvent poursuivre simultanément la valeur économique et la valeur sociale22.
– Le fondateur de Whole Foods, John Mackey, et Raj Sisodia ont conceptualisé une autre démarche, adoptée par le mouvement appelé Conscious Capitalism23 (« capitalisme respectueux »), privilégiant l’orientation vers toutes les parties prenantes de l’entreprise et pas uniquement vers ses actionnaires.
– Enfin, l’association B Lab24 a créé la certification B Corp pour les entreprises qui visent à la fois le profit et un impact social et environnemental positif. Cette certification est obtenue par plus de 2 000 entreprises dans le monde. En parallèle de ce mouvement, 30 États américains ont créé un statut de société commerciale – Benefit Corporation25 – qui stipule que l’entreprise a non seulement comme but la performance économique, mais aussi la performance sociale et environnementale.
Toutes ces approches de la troisième génération constituent de grandes avancées dans les contributions sociales d’entreprise et ont répondu à de nombreuses voix reprochant aux entreprises de ne pas en faire assez en matière d’environnement ou de social. Mais pas à toutes les voix. Beaucoup continuent de manifester leur insatisfaction. Ainsi, 89 % des Américains envisagent de changer de marque pour une autre, associée à une mission sociale, si elle offre des prix et une qualité comparables26. C’est un saut de 33 % depuis 1993. Selon une autre étude, 80 % croient que les entreprises doivent attribuer un poids équivalent aux intérêts de la société et à leurs intérêts économiques27, ce qui constitue quelque part l’approche des entreprises de la troisième génération. Enfin, selon l’étude d’Ernst & Young et Howard University, 87 % des millenials croient que « le succès de l’entreprise doit être mesuré en des termes allant au-delà de la simple performance financière ». Tous ces chiffres correspondent à de grandes tendances, au moins en Occident. Étudiant entre 1970 et 2006 la proportion des gens qui épousent des valeurs matérialistes (récompenses monétaires, prospérité et sécurité économiques) par rapport à ceux qui épousent des valeurs « postmatérialistes » (autodirection, appartenance, sens de la communauté et préoccupation pour la qualité de la vie), Inglehart28 a découvert qu’en 2006, les « matérialistes » étaient devenus minoritaires par rapport aux « postmatérialistes », à la fois en Europe occidentale et aux États-Unis.
Peut-être est-ce en réponse à cette attente de la nouvelle génération, qu’en juin 2016, le P.-D.G. de Danone Emmanuel Faber29 s’exprimait ainsi dans son discours aux étudiants fraîchement diplômés de HEC : « Après toutes ces décennies de croissance, l’enjeu de l’économie, l’enjeu de la globalisation, c’est la justice sociale. Sans justice sociale, il n’y aura plus d’économie. » De même, un peu plus tôt, dans une tribune publiée dans la Sloan Management Review du MIT, Ratan Tata, ancien président de Tata Group, et ses coauteurs écrivaient30 : « Il existe un mythe tenace dans le monde des affaires contemporain, selon lequel la raison d’être ultime d’une entreprise consisterait à maximiser les profits. Cependant, la maximisation de profits n’est pas une raison d’être ; c’est une conséquence. Nous soutenons l’hypothèse que la meilleure façon de maximiser les profits à long terme consiste à ne pas en faire la finalité principale. » Ces dirigeants constatent que, malgré l’existence de réussites remarquables, nous n’avons pas encore commencé à transformer la trajectoire de l’économie globale dans cette direction.
L’insatisfaction se manifeste du côté de certains patrons, mais également du côté des salariés. Certes, beaucoup apprécient que leur entreprise leur permette de s’engager dans des activités contribuant à la valeur sociale en dehors de leur travail formel, qu’il s’agisse de fondation d’entreprise ou de bénévolat de compétences. Ils sont prêts, par ailleurs, à sacrifier en salaire ou à changer d’employeur pour avoir la possibilité de contribuer socialement31. Cependant, l’insatisfaction est encore plus frappante chez les jeunes diplômés. Le Manifeste étudiant pour un réveil écologique, publié en septembre 2018, appelle à « changer un système économique » dans lequel ses 30 000 signataires ne croient plus.
Les attentes montent également du côté des investisseurs. À la fin de 2017, la coalition des investisseurs institutionnels conduite par William McNabb III, président du Vanguard Group, exprime la même préoccupation dans une lettre destinée aux P.-D.G. invités lors d’un forum d’investisseurs. Ce forum est organisé par le CECP – Chief Executives for Corporate Purpose (en français, « P.-D.G. pour la raison d’être des entreprises »), son mouvement, dont la mission consiste à responsabiliser les entreprises afin qu’elles deviennent une force pour le bien de la société32. McNabb demande aux P.-D.G. de répondre à sept questions lors de leurs présentations aux investisseurs, parmi lesquelles figure la façon qu’a l’entreprise de partager avec ses salariés sa vision du rôle de l’entreprise dans la société33.
Lors des deux forums qui précédèrent cette lettre, un groupe composé de patrons dont les entreprises réunies pèsent 1 trillion de dollars fut écouté par une assemblée d’investisseurs gérant 25 trillions de fonds. Le CECP, quant à lui, fondé en 1999 par l’acteur et patron Paul Newman en compagnie d’autres patrons, réunit plus de 200 entreprises parmi les plus grandes du monde, représentant 7 trillions de dollars de chiffre d’affaires et 13 millions de salariés.
Enfin, en janvier 2018, la lettre de Larry Fink, patron du plus grand groupe de gestion d’actifs du monde, BlackRock, destinée aux patrons des entreprises dont cet investisseur est l’actionnaire, va encore plus loin que la lettre de McNabb34 : « Les entreprises doivent bénéficier à l’ensemble de leurs parties prenantes, dont les actionnaires, les salariés, les clients et les communautés dans lesquelles elles opèrent. »
Il est vrai que les entreprises ne reçoivent pas d’ordres directs de leur actionnaire, surtout s’il est minoritaire. Il ne s’agit que de souhaits de BlackRock. Toutefois, il s’agit des souhaits du plus grand investisseur institutionnel du monde qui pèse à lui seul 6,3 trillions de dollars d’actifs sous gestion – deux fois le PIB de la France –, qui est actionnaire d’une bonne partie du CAC 40 et qui est le premier actionnaire d’une société américaine cotée sur cinq. Certains ont rapidement pointé une relative hypocrisie de BlackRock, qui n’a pas encore réduit pour autant ses investissements dans la filière charbon ou dans les énergies fossiles35. Néanmoins, cette lettre de 2018 n’était pas qu’une opération de communication opportuniste. Elle manifestait une ferme intention, qu’a réitérée Fink en janvier 201936. Dans sa nouvelle lettre annuelle, on trouve les mêmes échos que dans celle de 2018. Ce texte s’accompagne d’une description précise des discussions que BlackRock veut engager avec les P.-D.G. des entreprises où il a investi : la raison d’être (purpose), la culture – et en particulier l’implication des salariés dans la définition de la raison d’être – et l’approche de long terme.
Face à ces propos de P.-D.G. de grands groupes ou de grands investisseurs institutionnels, certains critiques ont pointé qu’il s’agissait de beaucoup de paroles pour bien peu d’actions. Ils n’ont pas entièrement tort. Par exemple, les entreprises du CECP, bien que génératrices de 7 trillions de chiffre d’affaires, n’ont que 18,6 milliards dans les « investissements sociétaux ». Ainsi, beaucoup d’observateurs sont en attente d’actions plus ambitieuses de la part des entreprises. Dans l’étude de Cone Communications déjà mentionnée plus haut, on voit aussi que 71 % des millenials attendent des entreprises qu’elles prennent le leadership pour répondre aux défis sociaux du monde.
On peut voir dans ces débats contemporains une préoccupation plus profonde et plus ancienne. Comme le dit Lao Tseu, la grandeur du tao ne vient pas des règles de la « gentillesse » ou de la « justice » :
Quand la grandeur du tao est présente,
l’action vient du fond du cœur.
Quand la grandeur du tao est absente,
l’action suit les règles de « la bonté et de la justice ».
Si vous avez besoin de règles pour être bon et juste,
si vous agissez de façon vertueuse, c’est un signe certain que la vertu est absente.
Et nous voyons naître une grande hypocrisie 37.

Agir en affichant sa vertu est un signe d’absence de vertu, phénomène que le dictionnaire définit comme de l’hypocrisie. Pour le dire autrement, même si l’on dépasse la parole et que l’on commence à agir « pour la justice » tout en parlant de ses bonnes actions – aujourd’hui on dira « tout en communiquant » – cela crée une suspicion naturelle.
L’insatisfaction des citoyens, en particulier ceux de la nouvelle génération, celle de certains patrons, celle des salariés ou des investisseurs sont potentiellement fructueuses car elles demandent d’évaluer les approches existantes et d’innover.
Autrement dit, le problème de l’articulation de la finalité économique de l’entreprise avec ses obligations sociales n’a pas de solution satisfaisante et il faut le reformuler. Il s’agit alors de considérer que l’intitulé du problème ne saurait être : Comment peut-on concilier l’intérêt de l’entreprise et les aspirations sociales ? mais bien plutôt : Comment repenser les activités de l’entreprise pour servir l’autre sans condition ?
 
Cette reformulation a ouvert aux dirigeants des entreprises altruistes le chemin vers une solution créative. Même si cela ressemble un peu à un miracle, ce qui s’est produit chez eux est plutôt assez connu de la recherche scientifique sur la créativité, recherche qui mérite un petit détour.

Le miracle de la découverte créative
Peut-être avez-vous fait dans le passé des devoirs en mathématiques, essayant par tous les moyens de démontrer un théorème ? Ou alors avez-vous écrit un programme informatique qui ne marchait pas et avez-vous cherché toute la journée le bug ? Puis, au réveil, la solution créative surgissait de nulle part dans votre esprit, comme si cette ligne de la démonstration mathématique ou du code informatique était réécrite et vous offrait la solution. Cela nous est aussi arrivé et toute personne qui a vécu une situation semblable a expérimenté le phénomène de la découverte créative.
Depuis des siècles, les penseurs cherchaient à résoudre le mystère de la découverte : découverte des principes de la géométrie par Pythagore, de l’architecture par Brunelleschi, de la physique par Newton, de la voie vers l’Amérique par Colomb… Dans l’Antiquité, les Grecs pensaient qu’une muse versait dans l’esprit du créateur, comme dans un vase, l’inspiration créatrice. Mais les chercheurs ont réussi à apporter davantage de clarté dans ce processus psychologique a priori mystérieux.
Dans les années 1900, le mathématicien et philosophe Henri (Jules-Henri) Poincaré38 émet, dans un essai d’épistémologie, l’hypothèse que ce n’est pas un acte isolé mais le résultat d’un processus créatif. Cette hypothèse est née de l’examen réflexif du même Poincaré, à propos de plusieurs découvertes qu’il avait faites en mathématiques. Inspiré par ses travaux mais aussi par ceux du physicien et physiologiste allemand Hermann von Helmholtz, le psychologue américain Graham Wallas a décrit le processus créatif comme étant composé de quatre phases39, modèle également appuyé par le mathématicien Jacques Hadamard40.
Pendant la première phase, appelée préparation, le futur créateur explore de manière consciente tous les aspects du problème pour lequel il recherche une solution créative. C’est là où beaucoup d’efforts sont nécessaires pour acquérir des connaissances pertinentes pour le traiter. La phase suivante, appelée incubation, est préconsciente, car – pendant cette phase-là – on ne se préoccupe pas consciemment du problème à résoudre. On le fait en se concentrant sur une autre tâche ou tout simplement en arrêtant de travailler, comme lorsqu’on revient du bureau en voiture. La troisième phase est appelée illumination. C’est le fameux eurêka lorsque nous prenons conscience d’une idée qui représente une solution potentielle. Ce moment est très éphémère et, si vous êtes en train de vous endormir, par exemple, n’oubliez surtout pas de noter votre idée. La dernière phase appelée vérification consiste à valider que l’idée potentiellement créative l’est effectivement.
Le modèle du processus créatif à quatre phases servit de base à un très grand nombre de recherches en créativité et a subi plusieurs modifications et extensions41. L’une d’elles, qui nous intéresse particulièrement, concerne la phase préalable à la première phase de préparation : la reformulation du problème. Ainsi, très souvent, nous ne sommes pas ceux qui formulent le problème auquel nous cherchons une solution créative. Dans le monde économique, le problème peut être formulé par le client ou par notre supérieur, dans la science par d’autres chercheurs, et dans l’art par d’autres artistes ou par le professeur de peinture, qui demande à ses élèves de faire une nature morte. C’est d’ailleurs ce dernier exercice qu’étudièrent42 en 1976 deux psychologues américains, Getzels et Csíkszentmihályi (le même qui, plus tard, a inventé le concept de flow).
Ils constatèrent que certains étudiants se mettaient tout de suite à dessiner alors que d’autres ne touchaient pas à leur pinceau. Au lieu de cela, ils passaient beaucoup de temps à manipuler les objets de la nature morte exigée par le professeur : un vase, un buste, des fruits, etc. Ce n’est qu’une fois satisfaits de la disposition des objets qu’ils se mettaient à dessiner. Mais Getzels et Csíkszentmihályi ne s’arrêtèrent pas là. Ils demandèrent à un jury de classer les natures mortes des étudiants selon leur créativité et firent ensuite des corrélations statistiques entre le temps passé à jouer avec les objets de la nature morte et le niveau créatif. Surprise, plus les étudiants avaient passé de temps à « jouer » – autrement dit, à ne pas dessiner – et plus leur peinture fut jugée créative.
Ce qui se cache derrière ce résultat paradoxal – répliqué par ailleurs dans d’autres domaines –, c’est une phase de reformulation du problème, préalable au processus créatif. Souvent, le problème dans sa formulation de départ n’a pas de solution ou n’a que des solutions banales. C’est en « jouant » avec les aspects du problème, en cherchant sa redéfinition qu’on trouve la clé qui permet le processus créatif. Voici un exemple de ce phénomène parmi beaucoup d’autres.
Avant que le baron Marcel Bich ne fasse son apparition dans l’industrie des rasoirs, tous les compétiteurs en place cherchaient à améliorer leur produit afin qu’il soit plus durable et de meilleure qualité. Bich n’avait pas de solution à ce défi et il ne cherchait pas à en trouver. Au lieu de cela, il a redéfini ce problème en cherchant à satisfaire des besoins très différents – bas coût, simplicité et fiabilité. La solution qui est alors apparue en 1975 fut celle d’un rasoir jetable Bic, conquérant vite une part significative du marché chez les hommes – et plus tard, de manière un peu inattendue, chez les femmes. La clé qui a permis au baron Bich et à bien d’autres créateurs dans d’autres domaines de faire leur découverte fut justement la redéfinition du problème43.
C’est ce qu’ont fait les patrons que nous avons étudiés par rapport au problème spécifique de la vision d’entreprise qui les préoccupait. Certes, nombreux sont ceux parmi eux qui expérimentèrent des solutions au problème défini de manière classique « Comment peut-on poursuivre simultanément l’intérêt de l’entreprise et les aspirations sociales ? ». Mais n’étant pas satisfaits par ces solutions, ils ont remis en cause la définition même du problème pour en explorer les éléments. C’est cette exploration qui les a conduits à le redéfinir et, par la suite, qui a permis à une solution créative d’émerger.

La solution créative :
l’entreprise altruiste ou servir l’autre sans condition
Quand Haruo Naito déclare en 1989 que « le principal objet des soins médicaux doit être le patient, sa famille et plus généralement, le public : ce sont eux que nous devons servir », il est conscient que cela implique la transformation radicale de son laboratoire pharmaceutique. Mais à l’époque, ni lui ni ses collaborateurs ne savent quels seront « les attributs uniques d’Eisai » qu’ils devront construire. Cette coconstruction est devenue une invention visant à créer de nouvelles façons de conduire les activités économiques de l’entreprise, afin qu’elle puisse créer une valeur sociale de manière inconditionnelle. Alors qu’Eisai mettait au point ces nouvelles manières de faire, il tenta dans le même temps de les théoriser dans le cadre de leur démarche évolutive hcc. Au moment de notre première visite d’Eisai en 2014, cette théorisation avait la forme décrite dans le tableau suivant.
	Démarche RSE
(responsabilité sociale d’entreprise)
	Démarche CSV
(creating shared value – création
de la valeur partagée)
	Démarche hcc
(human health care)

	√ Valeur : Faire le bien
	√ Valeur : Bénéfices économiques et sociétaux rapportés aux coûts
	√ Valeur : Le bien commun

	√ Citoyenneté, philanthropie, durabilité
	√ Création de valeur conjointe pour l’entreprise et la communauté
	√ Les entreprises créent ensemble de la valeur qui réponde aux besoins de la communauté

	√ Facultative ou en réponse à des pressions extérieures
	√ Inhérente à la concurrence
	√ Non assujetti à la concurrence

	√ Séparée de la maximisation du profit
	√ Inhérente à la maximisation du profit
	√ Les profits obtenus sont le résultat des activités visant le bien commun

	√ Le but est déterminé par le reporting externe et les préférences personnelles
	√ Le but est spécifique à l’entreprise et généré en interne
	√ Le but est partagé par toutes les entreprises

	√ Effet limité par l’impact social et environnemental de l’entreprise et le budget alloué à la RSE
	√ Réoriente le budget global de l’entreprise
	√ Inclus dans le budget opérationnel normal de l’entreprise

	√ Exemple : Recours au commerce équitable pour les achats
	√ Exemple : Modification de l’approvisionnement pour améliorer qualité et rendement
	√ Exemple : Prise en compte des besoins des clients dans la chaîne de valeur




Les entreprises doivent transformer leur organisation pour poursuivre des objectifs de plus grande importance que la génération de profits ; elles doivent passer de la poursuite simultanée de la valeur économique et de la valeur sociale à la poursuite inconditionnelle de la génération de la valeur sociale qui, in fine, va également générer de la valeur économique44.


La comparaison de trois démarches concernées par la création de valeur sociale (source : document interne Eisai45).

Les deux premières colonnes du diagramme, évoquant les démarches de RSE et de CSV, proviennent de l’article déjà mentionné de Porter et Kramer « Creating Social Value » (CSV) datant de 2011. Rappelons qu’Eisai a lancé sa propre démarche hcc en 1990, ce qui rend cette démarche plutôt contemporaine de la démarche RSE figurant dans la première colonne. Par conséquent, l’ordre des colonnes (de gauche à droite) n’indique pas un progrès dans le temps mais le niveau de la contribution sociale entre ces trois démarches.
Le résumé de cette évolution dans l’encadré du tableau ci-dessus ressemble fortement à la reformulation du problème à laquelle sont arrivés les patrons des entreprises altruistes que nous avons étudiées : « Comment repenser les activités de l’entreprise pour servir l’autre sans condition ? »
Primo, Châteauform’ comme Eisai poursuivent la création de valeur sociale inconditionnellement. C’est très différent de la CSV qui cherche à repenser les activités de l’entreprise afin de poursuivre la valeur économique et la valeur sociale simultanément. Secundo, les deux repensent les modes de fonctionnement et d’organisation de l’entreprise. C’est très différent de la RSE qui ajoute de nouvelles activités à orientation sociale aux activités existantes à orientation économique. C’est très différent de la CSV qui, quant à elle, invite à repenser certaines activités du cœur de métier pour qu’elles génèrent simultanément de la valeur sociale. Par exemple, repenser les activités de l’offre de l’entreprise (marketing, R & D, production, ventes) ou celles de sa chaîne de valeur (supply chain, les achats). En d’autres mots, pour Eisai et pour les autres entreprises altruistes, il s’agit de repenser à terme toutes les activités du cœur de métier de l’entreprise et pas seulement quelques-unes. Ensuite, il s’agit non seulement de repenser ces activités, mais aussi – peut-être, surtout – de réinventer son mode organisationnel. C’est pour cela que, dans l’extrait cité, Eisai appelle les entreprises à « transformer leur organisation », pas uniquement leurs activités économiques. Pour Eisai, il s’agit bien de transformer les pratiques organisationnelles (le contrôle et l’évaluation de la performance, le rôle des managers), ainsi que les structures organisationnelles (forte hiérarchie de subordination, structures en silos).
En résumé, repenser l’entreprise pour servir l’autre inconditionnellement demande une solution créative. Celle-ci équivaut à une innovation organisationnelle et un tel défi s’adresse en premier lieu aux patrons – aux P.-D.G. ou DG d’unités opérationnelles, car ils en ont la responsabilité ultime. Quelle est cette solution créative et comment ces patrons sont devenus des leaders qui conduisent cette innovation organisationnelle et sociale susceptible d’embarquer la majorité des salariés ? C’est l’objet de notre prochain chapitre.



4.
Commencer par se transformer


Choisir de vivre avec moins de protection pour avoir plus de relations
« Je est un autre. »
Arthur Rimbaud,
lettre à Paul Demeny du 15 mai 1871


La nécessité de se transformer pour pouvoir servir l’autre sans condition peut paraître superflue. Nous connaissons tous des personnes qui servent les autres inconditionnellement, sans attendre une contrepartie quelconque. Elles n’ont pas suivi de parcours de développement personnel ou de coaching spécifique pour apprendre à donner. Cela leur est naturel. Cependant, bien qu’il soit naturel de servir sans condition ses proches et ses connaissances, ça l’est moins quand il faut servir sans condition des personnes étrangères. Or, c’est exactement ce que font les entreprises se mettant au service inconditionnel de l’autre. Les recherches et observations que nous avons faites montrent que parvenir à cette approche n’a pas relevé de l’évidence pour leurs dirigeants. Un travail préalable sur soi a souvent été nécessaire pour y parvenir.
Servir l’autre sans condition n’est pas simple, car en le faisant nous devenons vulnérables et courons des risques allant de l’abus à la trahison. C’est d’ailleurs à cause de vraies expériences d’abus qu’existent des expressions du type « Il faut rester réaliste » ou « La confiance n’exclut pas le contrôle ». Ceux qui utilisent cette dernière formule ignorent souvent qu’elle a pour origine une phrase de Staline : « La méfiance saine est une bonne base de travail collectif1. » Dans les années 1940, un film soviétique a traduit la pensée du père de peuples en une phrase rimée en russe : « Doveriaï, no proveriaï » (en français, « Fais confiance mais contrôle »). Florence Pratlong, de la fromagerie Le Fédou, en a entendu une autre version, bien française cette fois : « On est bien gentils, mais il ne faut pas exagérer. »
Avec toute cette pression sociale, il est ainsi naturel que beaucoup de personnes qui servent autrui le fassent en se protégeant, en introduisant des conditions à ce service. Dans le monde économique, cela prend la forme d’un contrat. Celui-ci transforme des rapports de service qu’une partie rend à l’autre en une transaction économique.
Les contrats comme progrès pour l’humanité
Les contrats ont parfois mauvaise presse au sein des entreprises du fait de leur lourdeur et de leur langage incompréhensible. Il en était autrement pour Adam Smith. Le célèbre philosophe observe que la société féodale, en inscrivant les gens dans des rapports verticaux, ne permettait pas d’avoir des rapports économiques équilibrés. Les acteurs se trouvant tout en bas de l’échelle sociale n’avaient pas les mêmes droits que ceux qui leur étaient supérieurs et dépendaient de leur générosité et de leurs faveurs. Par conséquent, Smith considère qu’une transaction économique contractuelle, librement consentie entre des parties indépendantes, rend aux hommes leur dignité en les libérant du bon vouloir des autres. De ce fait, pour lui, le monde prémoderne sans contrat économique n’est pas une sorte de communauté idyllique faite de respect et de confiance, mais un monde de domination, d’arbitraire et d’abus permanents du fort vis-à-vis du faible.
Par exemple, dans l’économie marchande moderne, un mauvais payeur perdra vite sa réputation et ses fournisseurs. Mais au début du XIXe siècle, le grand romancier russe Léon Tolstoï décrit les mœurs de la société féodale en soulignant que ses normes obligeaient les officiers, tous issus de la noblesse, à payer la dette de leur partie de cartes dès le lendemain. En revanche, ils pouvaient rester pendant des années débiteurs de leur tailleur ou de leur cordonnier sans encourir la moindre sanction pénale ou sociale. Smith fit des dénonciations similaires de la société féodale et considéra comme un grand progrès pour les hommes le fait de pouvoir agir en acteurs indépendants sur les marchés économiques, y compris sur le marché du travail2. Cependant, au fil de ces évolutions, l’humanité a aussi perdu quelque chose : elle a réduit les rapports économiques à de simples transactions contractuelles.
L’économiste italien Luigino Bruni appelle cela le péché originel d’Adam Smith3. Selon Bruni, celui-ci, dans son désir d’émanciper les acteurs économiques des rapports de domination féodale contraires à la dignité humaine universelle, a « jeté le bébé avec l’eau du bain ». Certes, grâce au contrat, chaque acteur est protégé et immunisé contre une rupture d’engagement et contre d’autres abus. Toutefois, ce même contrat instaure une cloison entre les deux acteurs. Dorénavant, chacun vit dans sa bulle protégée et aseptisée, situation qui s’est aggravée à notre époque où l’économie pénètre toutes les sphères de notre vie. Toutefois – avec Bruni et contre Smith – nous faisons l’hypothèse que les relations économiques ne doivent pas se réduire uniquement à des transactions contractuelles dans le but de préserver le respect des êtres humains. Un petit détour par la recherche en droit contractuel peut nous éclairer sur ce point.

Pourquoi les hommes d’affaires n’aiment pas les contrats
Une des recherches les plus surprenantes en droit privé est celle de Stewart Macaulay, professeur de droit à l’université du Wisconsin4. Au début des années 1960, ce chercheur a interviewé des hommes d’affaires de 43 entreprises et des avocats de 6 cabinets sur l’utilisation des contrats. Il découvrit que les hommes d’affaires prévoient rarement dans leurs contrats tous les problèmes qui peuvent surgir. Parfois, l’affaire est conclue par une promesse orale et, si des contrats sont échangés, les parties lisent rarement toutes les conditions – surtout celles indiquées en petits caractères, comme les conditions générales de vente. Plus surprenant encore, quand un contrat en bonne et due forme existe et qu’un problème survient (comme l’annulation d’une commande, le non-paiement d’une facture ou une prestation non conforme), les parties ont rarement recours aux tribunaux. Un paradoxe, puisque par définition, le contrat existe grâce à la force de loi qui contraint les parties à le respecter.
La découverte de Macaulay fut confirmée par un grand nombre de recherches. En 2004, il expliqua que la probabilité pour que l’une des parties d’un contrat portant sur la fourniture d’un produit légal aille au tribunal est aussi faible que si l’une des parties d’un contrat était liée au trafic de drogue5. Les contractants préfèrent plutôt « s’arranger dans l’ombre de la loi ». Ces arrangements permettent de mettre de côté leurs obligations légales pour viser une solution innovante. Ainsi, le fournisseur peut remplacer un produit qui s’est avéré non conforme ou le client peut prolonger les délais de livraison d’une prestation qui a pris du retard. Macaulay appelle ces arrangements freedom from contract (en français, « la liberté vis-à-vis des contrats »). Il a trouvé que, dans les cas où il est difficile d’honorer le contrat, ces arrangements constituent une norme plutôt qu’une exception.
Les hommes d’affaires interrogés par Macaulay ont donné deux explications pour justifier leur comportement. La première est que les parties entrent dans des rapports économiques sur la base de leur bonne foi et dans le cadre des normes sociales qui régissent le monde des affaires (par exemple, « les factures doivent être payées »). Par conséquent, il existe une pression sociale à les respecter sous peine de perdre sa réputation (« X met un an à payer ses fournisseurs », « Z livre toujours en retard »). La seconde raison réside dans le fait que la relation entre les parties est souvent bien plus importante à leurs yeux qu’un cas problématique isolé. Aller au tribunal – au-delà des frais de justice – cassera cette relation, alors qu’un arrangement peut la sauver. Même une négociation prolongée aboutissant à un accord amiable laborieux met à mal cette relation et finit par instaurer un climat de méfiance.
Au-delà des contrats d’affaires, ce sont ces mêmes raisons qui font que certains pactes d’actionnaires, rédigés et signés à la fin d’un déjeuner d’affaires sur une feuille A4, sont plus solides et durables que beaucoup de pactes de plusieurs centaines de pages rédigés par des avocats. Dans tous les cas, il semble que les hommes d’affaires préfèrent vivre dangereusement.

Le déjeuner de Milton Friedman et le dîner d’Adam Smith
La popularité de l’adage de Milton Friedman sur l’impossibilité d’un repas d’affaires gratuit nous invite à penser qu’il doit contenir une part de vérité. Et pourtant, dans la vie privée, il nous arrive souvent d’offrir un repas ou de rendre un service à un ami – ou d’en accepter un – sans qu’il s’y cache un intérêt ou un calcul. Même s’il était vraisemblablement assez méfiant lors de ses déjeuners d’affaires, Friedman devait sûrement accepter les invitations de ses amis. Cependant, on peut se demander si une relation de service authentique et gratuite, si caractéristique des relations d’amitié, peut exister dans un cadre économique.
Adam Smith était très conscient de cette question. Il discute ainsi des sentiments d’amitié dans sa Théorie des sentiments moraux ainsi que dans sa Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations. Bien qu’il considère ces sentiments comme supérieurs aux autres formes de relation, Smith n’estime pourtant pas qu’ils puissent être le fondement d’une économie de marché : « Dans une société civilisée, [l’homme] a besoin en permanence de la coopération et de l’assistance d’une multitude [d’autres personnes]. Or, sa vie entière n’est suffisante que pour gagner l’amitié de quelques personnes seulement6. » Cette phrase nécessite quelques explications.
Smith vécut à l’aube de la société moderne qui, d’un point de vue économique, est souvent associée à la révolution industrielle et à la machine à vapeur. Cependant, pour Smith, l’origine de la société moderne réside dans une innovation organisationnelle majeure, à savoir la division du travail. Celle-ci a conduit à l’explosion de la productivité et à l’augmentation des « richesses des nations ». La division du travail contient pourtant en son sein une autre conséquence.
Dans la société prémoderne, un travailleur pouvait – en théorie du moins – satisfaire ses nombreux besoins matériels lui-même ou auprès d’autres membres de sa communauté avec qui il entretenait des relations amicales. Avec l’apparition de la division du travail, c’est devenu impossible pour un travailleur, qui passe sa journée sur une tâche extrêmement limitée et qui ne fabrique plus aucun produit de A à Z. En théorie toujours, il pouvait acheter les biens dont il avait besoin sur le marché. En pratique, toutefois, comme nous l’avons vu lors du deuxième chapitre, c’était peu fréquent : les ouvriers n’étaient pas payés en salaire mais en « jetons » de leur entreprise, ce qui les obligeait à faire leurs achats non pas sur le marché mais dans le magasin de l’entreprise – avec souvent des produits plus chers et de moindre qualité que ceux du marché.
Smith dénonça les pratiques des patrons de son temps – c’est-à-dire les années 1760-1770 – avec une grande fermeté : « Nos marchands et patrons industriels se plaignent beaucoup des effets négatifs que les salaires élevés ont sur l’augmentation du prix des biens et par conséquent, sur la baisse des ventes de ces biens, à la fois dans le pays et à l’étranger. Pour autant, ils ne disent rien sur les effets négatifs de profits élevés. Ils sont silencieux en ce qui concerne les effets pernicieux [sur l’augmentation du prix de vente] de leurs propres gains. Ils se plaignent uniquement des gains d’autres personnes7. »
Si les entrepreneurs ont facilement compris qu’il était impossible d’augmenter indéfiniment les prix sous peine de perdre leurs clients, ils ont trouvé tout aussi facilement comment augmenter les salaires sans que cela ne diminue leur profit : payer leurs employés en « jetons d’entreprise » plutôt qu’en espèces sonnantes et trébuchantes8.
La société moderne, et son économie de marché fondée sur le contrat, devait, selon Smith, relever le double défi de satisfaire de nombreux besoins matériels, d’une part, et de se débarrasser des reliquats du féodalisme, d’autre part. Féodalisme dont il faut souligner que de nombreux industriels étaient encore imprégnés. La fameuse série télévisée Downton Abbey avec ses nobles respectueux et bienveillants vis-à-vis de leurs domestiques peut nous faire penser le contraire, mais Smith ne croyait pas au recours à des relations amicales pour satisfaire à la fois les besoins matériels des êtres humains et leur besoin de respect. Seuls les rapports formalisés en transactions contractuelles librement consenties constituaient pour lui la solution.
Bien que l’œuvre d’Adam Smith soit assez peu étudiée dans les universités, la citation suivante est très connue : « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger qu’il faut espérer notre dîner, mais du souci de leur propre intérêt. Nous ne nous en remettons pas à leur humanité, mais à leur amour de soi, et ne leur parlons jamais de nos besoins mais de leurs avantages9. »
L’adage de Friedman, si on y remplace le déjeuner par le dîner, n’en est pas très éloigné. Cependant, la suite immédiate de ce passage de Smith est rarement citée : « Personne sauf un mendiant ne choisit de dépendre de la bienveillance de ses concitoyens. Et même un mendiant n’en dépend pas entièrement… La grande partie de ses besoins occasionnels est satisfaite de la même façon que ceux d’autres personnes : par traité, par troc ou par un acte d’achat. Les vieux vêtements qu’un autre lui donne, il les échange contre de la nourriture, ou de l’argent, avec lequel il peut acheter la nourriture10. »
Évidemment, Smith ne pensait pas que la situation d’un mendiant soit enviable. Au contraire, il prend cet exemple extrême pour montrer que tous les êtres humains – y compris les mendiants – préfèrent ne pas dépendre de la bienveillance, des faveurs des étrangers ou de leur bonne volonté pour satisfaire leurs besoins matériels. Quant à dépendre de la bienveillance de nos amis, comme nous l’avons dit, Smith affirmait que nous ne pouvons pas nous en faire suffisamment pour répondre à tous nos besoins.
Nous ne remettons nullement en cause cette dernière affirmation. Cependant, nous nous intéressons non pas aux acteurs individuels de l’économie marchande, mais aux entreprises. Or, ce qui n’est pas possible pour les premiers peut l’être pour les secondes. Ainsi, nous explorons une hypothèse différente de celles émises par Smith ou par Friedman et qui pourrait se formuler ainsi :
Les entreprises peuvent créer un nombre suffisant de relations de type amical – au service inconditionnel de l’autre – et ces relations peuvent leur permettre de satisfaire les besoins d’un grand nombre d’interlocuteurs économiques. Qui plus est, en se focalisant sur ce service sans condition, elles seront – comme conséquence et non comme finalité – plus prospères que leurs concurrents traditionnels.

Précisons immédiatement que cette possibilité n’implique pas de remplacer toutes les transactions dans l’économie marchande. Ce que nous proposons, c’est qu’à côté des transactions de l’économie marchande il y ait la possibilité d’un autre type de rapport qui ne soit pas fondé sur des transactions mais sur des relations de service inconditionnel pour l’autre. C’est une possibilité qui est latente, à portée de main, à tout moment et pour tout patron d’entreprise, mais qui demande un choix conscient.
Nous avons déjà vu dans quelle mesure Daniel Abittan et son injonction absolue ont conduit les salariés de Châteauform’ à construire de telles relations avec leurs clients. Nous avons vu comment Florence Pratlong, directrice de la fromagerie Le Fédou, et ses salariés l’ont fait avec leurs fournisseurs, producteurs de lait de brebis. Nous verrons la démarche similaire d’une PME californienne avec ses clients, ainsi qu’avec ses fournisseurs. Nous la verrons encore dans une grande laiterie industrielle, LSDH, qui se met au service de ses fournisseurs, producteurs de lait. Nous allons montrer une dizaine d’autres cas d’entreprises que nous avons observées dans le cadre de cette recherche et qui ne représentent qu’une fraction des entreprises ayant une telle approche.
Toutes ces entreprises d’hier et d’aujourd’hui ont pu faire autrement en se protégeant contre l’abus ou en indiquant à leur interlocuteur économique que telle ou telle faveur était « à charge de revanche ». Cependant, elles ont choisi d’assumer le risque et la vulnérabilité qui s’ensuit – elles ont choisi de « vivre dangereusement ». Autrement dit, elles ont préféré vivre avec moins de protection pour avoir plus de relations.

Vivre dangereusement
En fait, nous pensons qu’une telle posture permet paradoxalement de vivre moins dangereusement. Toute entreprise, quel que soit le niveau de sa protection juridique, reste fondamentalement fragile : elle n’est pas à l’abri de mauvaises surprises, du mauvais temps. C’est à ce moment-là qu’elle a besoin de la bonne volonté d’autrui, d’un soutien, d’un coup de pouce pour s’en sortir. Or, tous ces petits actes de bienveillance ne sont pas inscrits au contrat – ils ne peuvent naître que d’une relation authentique, bâtie patiemment et délibérément par les deux parties. Cependant, bien que ces relations de confiance – à la différence du contrat – représentent la promesse d’une aide réelle en cas de besoin, le risque que la confiance soit abusée existe toujours. C’est pour cela, d’ailleurs, que les entreprises ont recours aux contrats.
Joel Peterson, le président de JetBlue, la sixième plus grande compagnie aérienne des États-Unis, prône la confiance comme principe fondamental de l’entreprise. Ce dirigeant soutient qu’il y aura toujours des personnes qui la trahissent. Il les définit comme « se mettant au centre de leur propre univers » et ainsi condamnées à « voir les autres comme des instruments – de simples facilitateurs ou des obstacles à leurs objectifs immédiats ». « La confiance, pour elles, continue-t-il, est un sujet à abuser. L’existence même de la confiance peut être employée [par ces personnes] comme un leurre ou comme une arme11. » Derrière une personne qui paraît au premier regard comme un Warren Buffet peut se cacher un Bernie Madoff.
Dans ce contexte du risque d’abus – et d’abus de confiance –, la personne moyenne va pencher vers la protection généralisée plutôt que vers la continuation de l’octroi de confiance. Les chercheurs appellent ce phénomène « le mal est plus fort que le bien12 ». En effet, plusieurs études ont démontré que l’effet négatif d’un comportement égocentrique éclipse les effets positifs d’un comportement prosocial et de coopération. On peut se demander ce qui a permis aux patrons que nous avons étudiés de faire le choix de « vivre dangereusement » et de continuer de faire confiance.
D’un point de vue existentiel, comme l’explique le philosophe et économiste Bruni, il s’agit d’accepter l’autre comme une source de blessure potentielle et de vivre avec cette menace. Ce n’est pas, comme le précise Bruni, qu’il soit souhaitable d’être blessé. Cependant, vouloir à tout prix éviter la blessure est un mal bien plus grand que celui qui consiste à être parfois trahi. Réduire à zéro le risque d’être blessé exige de se couper de l’autre, de vivre dans une bulle de protection. C’est d’ailleurs, selon Bruni, la condition humaine de plus en plus fréquente dans les sociétés modernes. Être la personne qui fait tomber ses protections, qui accepte la possibilité d’être blessée comme prix à payer pour avoir des relations authentiques, voilà qui demande du courage. On dirait même que cela mène à une posture non conformiste, c’est-à-dire contraire à la norme sociale, ce qui nous amène aux freins psychologiques à la confiance.
La recherche en psychologie sur le conformisme social démontre que, pour la plupart d’entre nous, il est difficile d’adopter une posture iconoclaste. On entend facilement dire, à propos de tel ou tel individu, qu’il est « spécial », voire qu’il est « fou ». Le courage des personnes iconoclastes est lié à un trait psychologique particulier – une tolérance élevée au risque social de se faire rejeter par la majorité. Par exemple, Daniel Abittan commente ainsi les réactions que Châteauform’ suscite parfois à propos de ses relations de confiance avec les clients : « Ils disent vite [qu’on est] une secte, [qu’on est] une tribu, mais ce n’est pas grave ! » C’est donc une tolérance élevée au risque social – une forme de courage – que de faire ce qu’on pense juste et d’assumer un rejet éventuel.
Du point de vue psychologique encore, la tolérance au risque s’applique au-delà de la seule sphère sociale. La recherche en psychologie décrit la tolérance au risque – et son opposé, l’aversion au risque – comme un trait de personnalité : il y a des gens qui aiment beaucoup le risque et ceux qui le détestent. Certes, ce trait se manifeste diversement dans les différentes sphères de nos vies – personnelle, familiale, professionnelle ou sociale. Beaucoup acceptent sans difficultés de courir le risque d’un accident en prenant leur voiture ou celui d’une rupture le jour où ils se mettent en couple. Simultanément, les mêmes personnes recherchent souvent le risque zéro dans l’entreprise. Dans l’environnement habituel de l’entreprise, qui est régi – comme nous l’avons évoqué plus haut dans ce chapitre – par des transactions contractuelles, cette aversion au risque peut être difficile à surmonter. Le risque social de se faire rejeter ou de se faire taxer de « bizarre » est renforcé dans les cultures de certains pays, qu’on qualifie de cultures collectives. D’autres cultures, plus individualistes, rendent ce risque plus supportable, sans pour autant éliminer la pression des normes sociales. On peut évidemment travailler son attitude face au risque dans toute entreprise et toute culture. En ce qui concerne les patrons – qui donnent le la dans leur organisation sur le fait d’embrasser une logique de confiance plutôt que de protection –, il existe une grande diversité de cas.
Certains, comme Daniel Abittan ou Jean-François Zobrist, ancien D.G. de FAVI, n’ont pas eu besoin d’un tel travail : ils aimaient déjà le risque. Pour d’autres, comme Florence Pratlong, le travail sur soi avec un coach s’est imposé. Enfin, pour d’autres encore, bien que naturellement enclins à faire confiance, un raisonnement particulier a pu les aider. Ainsi, à la suite d’expériences de confiance abusée, Joel Peterson développa l’argument rationnel suivant. Au risque d’abus, il opposa un autre risque : « Ériger des mécanismes élaborés de surveillance et de contrôle porte un risque d’échec différent – celui d’une opportunité manquée, celui d’une vie qui n’est jamais animée par l’énergie collaborative qui vient d’une confiance sagement accordée 13. » Par conséquent, malgré certains abus inévitables, la confiance devient pour lui préférable à la protection. On peut formuler aussi cet argument autrement : l’incertitude inhérente à toute relation humaine devient moins grande avec la confiance.
Peterson14 développe encore un autre argument en faveur de la confiance. À la différence d’une protection qui rompt une relation, la confiance la fonde. Ainsi, même quand la confiance est déçue et la relation abîmée, le fait que cette dernière existe permet une tentative pour la réparer. Le refus de se venger de votre côté et des excuses sincères de l’autre, argumente Peterson, peuvent paver le chemin d’une restauration de la confiance. Certes, la restauration, même réussie, atteint rarement le niveau d’origine. Toutefois, réussie ou pas, elle conduit aussi à réviser ses critères d’octroi de la confiance. La recherche montre que les gens accordant leur confiance a priori sont loin d’être naïfs15. En comparaison des gens méfiants, ils tissent beaucoup plus de relations et par conséquent sont plus souvent déçus ou abusés. Cependant, ils apprennent de ces expériences et ajustent leurs filtres, car comme le dit bien Peterson il s’agit d’une « confiance sagement accordée », pas aveuglément accordée. Par exemple, après certaines expériences, Peterson décide de ne plus jamais l’accorder aux personnes égocentriques, sur la défensive et dénuées de remords.
On voit ainsi que, quelle que soit leur histoire personnelle, tous les patrons qui ont fait le pari de construire une entreprise altruiste étaient enclins à le faire. Certains ont dû opérer une maturation intérieure, seuls ou accompagnés. Mais au départ il y avait ce penchant à faire confiance. Le philosophe Louis Lavelle nomme de tels penchants « l’ivresse » : « L’homme sommeille dès que l’ivresse le quitte. C’est elle que la raison épie pour la soumettre à la loi de l’ordre. » Puis il ajoute que « l’homme qui n’est que raisonnable est aussi celui qui n’aime pas16 ». C’est ce type de maturation, partant d’un penchant fort et accompagné par des réflexions philosophiques, qu’a vécu un grand cancérologue finlandais, qui décida un jour de quitter l’hôpital public pour créer une clinique privée.

Construire une clinique au service inconditionnel du patient
Au premier regard, le départ d’un professeur de l’hôpital public pour créer sa propre clinique au service inconditionnel du patient est à la fois logique et paradoxal. D’un côté, ce professeur pourra exercer son métier avec de meilleures perspectives financières que s’il était salarié. Mais de l’autre, l’hôpital public semble être un lieu plus propice qu’une clinique privée pour servir les patients sans condition. Depuis Hippocrate, la vocation médicale est celle d’un tel service du patient, de surcroît dans le service public où généralement aucune contrepartie ne leur est demandée. Cependant, quelques faits sur la manière dont Timo Joensuu exerçait sa vocation dans son hôpital public vont clarifier ce paradoxe.
Il y a de cela une dizaine d’années, ce cancérologue – qui a passé deux ans de sa vie à l’hôpital Saint-Antoine à Paris – commence à ressentir une certaine lassitude de son métier, lassitude qui venait de loin. Encore jeune médecin, participant à des essais thérapeutiques, il a été surpris par l’écart entre l’attention portée aux patients volontaires de ces essais et celle portée aux patients « normaux ». À ses yeux, tous les patients devraient recevoir un niveau élevé d’attention et de respect, pas uniquement ceux qui participent aux essais. Plus tard, sur le cœur même des méthodes thérapeutiques, il reproche aux intervenants de ne pas choisir les meilleures solutions et de faire des compromis.
Il faut dire que le projet du professeur Joensuu ne manque pas d’ambition. Il concerne un des plus grands enjeux des systèmes de santé dans le monde : la lutte contre le cancer. Il est absolument convaincu qu’il a une carte à jouer. En tant que cancérologue dans le service public, il sait que les stratégies utilisées par la plupart des hôpitaux sont assez standardisées. Même si une certaine personnalisation existe pour chaque patient, la majorité des traitements se fait sans une localisation précise de la tumeur. Par conséquent, les rayons ou la chimiothérapie sont diffusés dans une zone suffisamment grande pour avoir une probabilité satisfaisante d’atteindre son but – au risque de provoquer des effets indésirables dans d’autres parties du corps17. « Si seulement on connaissait de façon très fine l’emplacement de la tumeur cancéreuse, les résultats thérapeutiques seraient largement, voire radicalement supérieurs », se dit le professeur Joensuu. Un petit détour par la cancérologie s’impose ici pour expliquer cette idée de Joensuu qui aboutira à la création d’une des meilleures cliniques d’oncologie en Europe.
Comme pour tout problème, avant de proposer une solution, il faut faire un bon diagnostic. Pour le cancer, il s’agit tout d’abord de le caractériser. Cela se fait très couramment grâce à un PET-scan (tomographie par émission de positrons). Cependant, grâce à la génétique, on peut à présent déterminer le profil moléculaire précis de la tumeur. Au lieu d’avoir 5 caractères du génome, on peut désormais en explorer 500 et avoir ainsi un profil génétique des cellules : celles qui ont muté, celle qui se sont amplifiées, celles qui restent normales. Joensuu souhaite que cette caractérisation génétique de pointe soit utilisée chez tous les patients.
Vient ensuite, dans le cas d’une radiothérapie ciblée, la question de savoir où est localisé exactement le cancer. Ce n’est qu’ainsi, selon Joensuu, que l’on peut à la fois optimiser l’efficacité du traitement et limiter au maximum les effets secondaires de la radiothérapie. Lorsqu’il a commencé sa carrière, Joensuu travaillait avec deux champs de radiothérapie18. En 1995, puis en 1999, les possibilités sont passées à 4 puis 7 champs. Joensuu veut aller beaucoup plus loin : travailler avec 700 champs ou plus, et il a des arguments pour cela. Dans son hôpital universitaire, il a mis au point un protocole de traitement qui, par exemple, pour les cancers avancés de la prostate montrait un taux de survie moyen de 8,35 ans, bien supérieur aux 2-3 ans observés en moyenne.
Joensuu publie et fait connaître ses thérapies mais cela ne fait qu’augmenter sa frustration : son équipe est incapable d’accueillir tous les patients qui se pressent dans son service. Ni ses moyens limités ni surtout son mode d’organisation ne le permettent. Comme le décrit Joensuu, « un patient doit appeler l’urologue, puis prendre rendez-vous pour une chimiothérapie, et ensuite une radiothérapie, et en cours de route il va devoir rencontrer un autre spécialiste, à qui il faut à nouveau raconter toute son histoire19… » En résumé, un peu comme dans un processus industriel, c’est vous qui vous déplacez ou qui êtes déplacé d’un service à l’autre en fonction du traitement ou des analyses dont vous avez besoin. Cela peut paraître normal, étant donné les nombreux équipements spécialisés nécessaires pour chaque domaine thérapeutique. Mais c’est là justement que se situe la deuxième idée radicale de Joensuu.
« Dès 2003, explique-t-il, mon plan était de créer un département pluridisciplinaire [qui prenne] complètement soin du patient, qui [ne] courra [plus] après l’équipe médicale, mais où l’équipe médicale courra après le patient ! » Ses collègues de l’hôpital restent interloqués, mais Joensuu ne voit pas comment il peut changer les choses et se sent paralysé.
Un jour de 2003, il entend parler des séminaires qu’un autre professeur de l’université d’Helsinki, le philosophe Esa Saarinen, organise depuis 1995 à Paphos, à Chypre. L’intention de Saarinen est à la fois simple et ambitieuse : aider ses contemporains à réfléchir et à améliorer leur vie. Joensuu décide d’y aller.

En route vers le lieu de naissance d’Aphrodite
Dans la mythologie grecque, Paphos est le lieu de naissance d’Aphrodite, la déesse de l’Amour. Notre professeur de médecine apprend vite que son hôte Saarinen est un peu romantique. Il déclare être au service de Sa Majesté la Philosophie – ainsi que de son épouse Piipsa20. Il ne lui faut d’ailleurs pas beaucoup de temps pour dérouter certains des participants, qui pensaient peut-être qu’il allait s’agir d’un séjour tranquille en Méditerranée, agrémenté de quelques conférences philosophiques. Mais Saarinen fait vite comprendre que sa philosophie s’inspire davantage de James Bond que d’Aphrodite : Bond ne maudit pas la vie mais se met immédiatement en quête de solutions. L’hôte utilise aussi des vidéos étonnantes pour illustrer ses propos : le légendaire combat de boxe entre Ali et Foreman, un match de hockey sur glace entre la Finlande et la Russie, un extrait de Kill Bill ou un clip de Lady Gaga.
Pourtant, l’effet de surprise passé, Joensuu commence à percevoir que – comme le disent les Anglo-Saxons – there’s method in madness (en français, « il y a une méthode dans la folie »). Il se rend compte que Saarinen n’expose pas de modèle théorique, ni ne fait de l’histoire de la philosophie. Les séances passent en revue les grandes questions qui agitent l’homme et les vidéos sont là pour stimuler un dialogue intérieur. Saarinen va jusqu’à dire que cette façon de conduire ses séminaires s’apparente à une performance artistique, tant l’atmosphère qui s’en dégage n’a rien de scolaire ou d’académique21. En fait, ce séminaire est très proche de l’idéal du dialogue philosophique de Socrate et le choix d’une terre chargée de l’histoire de la Grèce antique apparaît d’un coup plus que justifié.
À travers le dialogue avec d’autres participants, Joensuu se rend compte qu’il est prisonnier d’un système de croyances qui l’empêche de révéler le meilleur de lui-même, d’exploiter toutes les possibilités qui sont en lui et autour de lui. Puis, vient son moment eurêka : « J’ai compris que je n’avais pas besoin de faire le travail des autres ou de me comparer à eux. En regardant un but de hockeyeurs finlandais, j’ai compris ce que c’était que de faire un bon boulot, et de le faire en équipe. Alors je me suis dit : “Je peux faire mon travail et le faire bien. Je suis capable de faire de bonnes choses dans le monde.” » Il décide alors de cesser de se plaindre des circonstances ou d’attendre que d’autres agissent. Il décide d’agir lui-même.

Une architecture pour servir le patient
« Je n’ai jamais eu le projet de fonder une clinique privée », avoue Joensuu, presque gêné. Rappelons-nous que sa source première de frustration était l’inaccessibilité des thérapies proposées au grand public et que, pendant des années, il a cherché à convaincre l’hôpital public de se transformer pour les adopter. À Paphos, Joensuu a compris que pour mettre en œuvre toutes ses idées, il doit créer sa propre clinique.
Comme la plupart des start-up, il a besoin de fonds importants pour démarrer. Malgré la difficulté fréquente à trouver des investisseurs, à sa grande surprise, Joensuu repère vite des actionnaires qui croient en son projet. Une fois le capital réuni, il faut trouver un nom pour sa clinique.
Cette année-là, en 2006, le groupe finlandais de hard rock Lordi gagne le concours Eurovision de la chanson qui a lieu en Grèce. Cela ravive chez Joensuu le souvenir de ce qu’il a vécu à Paphos et la façon dont Socrate aidait les gens à comprendre leur intériorité. C’est cela qu’il veut vivre avec ses patients : les aider à comprendre ce qui se passe en eux, pour prendre ensemble les bonnes décisions. Doctors et Socrate donnent Docrates. Le nom est trouvé.
Au début de l’aventure de Docrates, Joensuu réussit à rassembler autour de lui une douzaine de personnes – aussi bien d’anciens collègues de l’hôpital public que des experts renommés – qui partagent tous sa vision, son rêve de créer une clinique au service inconditionnel du patient. Il va de soi que cette clinique sera leur création à tous. Un jour, Joensuu les réunit et leur demande : « Ce serait quoi l’hôpital de vos rêves ? » Les idées fusent :
– « Dans les services d’oncologie, pour la radiothérapie, les pièces n’ont pas de fenêtre à cause de la protection contre les radiations. Est-ce que nous ne pourrions pas avoir des salles et des bureaux avec la lumière du jour ? La lumière du jour, partout ! » propose une infirmière.
– « Et si, au lieu d’espaces séparés comme à l’hôpital public, nous avions une cuisine partagée par tous, médecins et infirmières ? » propose une autre.
– « Il nous faudrait notre propre laboratoire pour fabriquer nos médicaments radioactifs. La plupart du temps, il est à des dizaines de kilomètres. Et si nous l’avions dans l’immeuble ? » propose un médecin.
– « Oui, tout cela au même étage… Autour du patient. Le cyclotron pour produire les médicaments, l’imagerie médicale à côté », surenchérit un radiologue.
– « Et une seule salle de contrôle qui soit capable de gérer aussi bien l’IRM que le SPECT22 ou le PET-CT23. Ce serait du jamais-vu », s’enthousiasme un autre. « Avec la lumière du jour aussi ? » rajoute l’infirmière.
– « Et les ordinateurs de la salle de contrôle… en général, cela fait un bruit d’enfer et ça prend tellement vite la poussière. Si on mettait les serveurs dans une salle à part complètement insonorisée ? » ajoute un technicien.
Un des membres de l’équipe propose même une idée unique au monde : la porte d’un bunker de radiothérapie est toujours très lourde et dépend de systèmes d’ouverture sophistiqués qui peuvent tomber en panne. De plus, pour le patient, elle peut générer facilement une sensation de claustrophobie. Cet ingénieur suggère d’utiliser une porte tout à fait normale en bois, et d’y accéder par un cheminement de type labyrinthe. Par ailleurs, la machine de radiothérapie, elle, serait à moitié encastrée dans un mur en pavés de deux mètres de profondeur. Ce mur peut être défait en deux heures et ainsi permettre – tous les 8-10 ans – un remplacement de la machine qui n’exige pas deux mois de travaux avec des portes grandes ouvertes à l’hiver finlandais. Le remplacement se fait alors par une porte arrière dont l’accès est facile.
Joensuu est ravi. Sa consigne « Dites-moi ce dont vous avez toujours rêvé. N’acceptez pas l’ordinaire ! » a fonctionné. Il voulait cocréer un concept de clinique radicalement nouveau et il était persuadé que ce seraient ses collègues qui trouveraient la plupart des idées.
Joensuu a envie de mettre en œuvre l’ensemble de ces idées mais pour cela il faut construire un bâtiment neuf, et de préférence dans un lieu unique. Tous les créateurs, et les entrepreneurs en font partie, connaissent le principe de sérendipité, déjà évoqué, du hasard ne favorisant que les esprits préparés. En 2006, après bien des démarches infructueuses pour trouver un emplacement, Joensuu va voir les autorités locales pour leur parler de son rêve : devenir l’un des centres de traitement du cancer les plus connus sur le plan mondial. Pendant la réunion et sans préméditation, il a l’audace de leur demander un emplacement au bord de la mer, dans le centre, et si possible un lieu où l’on puisse démarrer immédiatement les travaux de construction. Tout le monde l’avait prévenu qu’il était impossible d’avoir les trois à la fois : le centre d’Helsinki est saturé, il n’y a plus un seul espace en bord de mer, etc. Mais Joensuu s’est permis d’exprimer « le plus fou de ses rêves ». Un mois plus tard, la mairie lui propose un quai dans le port d’Helsinki, qui allait être déplacé plus loin – un hasard heureux pour l’esprit préparé de Joensuu. Son rêve pourra enfin se réaliser. Mais les innovations architecturales que Joensuu veut mettre au service du patient n’auraient aucun sens si elles n’étaient pas accompagnées d’une véritable philosophie d’accompagnement du malade.

Être aux côtés du patient dans une relation d’humain à humain
Aujourd’hui, la médecine est marquée par un certain type de relation entre le patient et son médecin. Bien sûr, on insiste sur l’importance de l’alliance thérapeutique dans le combat contre la maladie. Pourtant, il est – hélas ! – trop fréquent de voir une sorte de domination du médecin sur le patient. Le médecin sait, le patient ne sait pas. Le médecin mène les opérations, le patient n’a qu’à obtempérer. Le médecin prend les décisions, le patient les subit. Ce type de relation peut parfois aboutir à une forme d’arrogance, comme celle qui se manifeste dans les propos d’un des pères de la médecine, Galien, qui aurait déclaré peu avant de mourir : « Je n’ai jamais fait d’erreur. » Une phrase qui amuse beaucoup Timo Joensuu.
À l’opposé de cette conception de la relation entre le patient et le médecin, on trouve aujourd’hui de plus en plus d’hôpitaux ou de cliniques qui ne parlent plus de patient mais de « client » dans le but de le servir au mieux. Cependant, une telle orientation peut aboutir à une forme de désengagement de l’équipe médicale. « Si le client veut tel ou tel traitement, on va le lui donner », peuvent finir par dire les médecins même si le patient n’est pas suffisamment informé, ni conscient des conséquences de ce qu’il demande. Et il peut y avoir plus grave encore. Une clinique peut dériver facilement vers une spécialisation progressive dans des actes médicaux très demandés par le « client », surtout si ces actes sont très profitables.
Joensuu était conscient de ces dangers et a décidé d’innover. Avec ses collègues, il cherche une troisième voie entre l’hôpital public traditionnel et les cliniques où un client qui paie se substitue au patient. Ils définissent la relation qu’ils veulent créer de la façon suivante : « Être aux côtés du patient et vivre une relation d’être humain à être humain. » Ce n’est ni la domination du patient par le médecin, ni celle du médecin par le « client ». Directement inspiré de la philosophie d’Esa Saarinen, ce concept paraît abstrait, mais il trouve vite des traductions très pratiques dans la façon dont est organisée Docrates.
« Nous voulons que chaque patient ait le sentiment d’être traité comme un VIP », explique Joensuu. Voilà une affirmation qui pourrait nous convaincre de l’impossibilité absolue d’utiliser le concept de Docrates dans un hôpital public.
Certes, un hôpital ne peut pas avoir le service d’un hôtel cinq étoiles. Docrates n’a pas de portier. Mais alors, peut-être est-il possible d’avoir le service d’un hôtel quatre étoiles tout en faisant un traitement thérapeutique cinq étoiles ? Cela commence dès la prise de rendez-vous. L’organisation est faite pour permettre une première rencontre avec un patient dans les 48 heures, s’il le souhaite. Pour l’équipe médicale, c’est primordial, car la rapidité dans le diagnostic – et donc dans le commencement des traitements – peut être décisive. Ce premier rendez-vous avec un médecin va durer entre une heure et demie et deux heures. Il sera suivi d’un autre échange approfondi avec l’infirmière qui va coordonner les soins par la suite. Cette même infirmière sera d’ailleurs l’interlocutrice du patient et de sa famille durant tout son parcours. Ces derniers ont son numéro de téléphone et son adresse de messagerie : elle est à leur service, y compris pour trouver des hôtels ou des vols pour les patients étrangers. On pourrait dire qu’en plus du suivi médical, elle fait de la conciergerie de haut niveau. Surprenant, mais entièrement conforme au rêve de Joensuu de procurer à chaque patient « le sentiment d’être traité comme un VIP ».
Le service des patients chez Docrates va plus loin encore. En générant une expérience hors du commun pour le patient, ce service établit une relation de confiance entre le patient et la clinique. Or cette confiance est capitale pour prendre des bonnes décisions avec le patient sur les traitements à réaliser et ainsi l’impliquer dans le processus de sa propre guérison. Cette confiance est aussi très efficace d’un point de vue économique, car ce temps apparemment « perdu » en amont est largement récupéré en aval : les bonnes décisions de thérapie sont prises bien plus vite. D’ailleurs, tout patient de Docrates a non seulement le numéro de téléphone et l’adresse de messagerie de l’infirmière qui s’occupe de son parcours, mais aussi ceux de son médecin.
Ce cheminement « côte à côte », d’« humain à humain » n’est pas synonyme d’heures passées à dialoguer sans agir. Au contraire, il se traduit en une vraie réactivité. Vous avez déjà peut-être fait l’expérience pour vous-même ou pour vos proches, d’heures, voire de journées d’attente, pour passer des examens importants, lorsque l’on est hospitalisé. Chez Docrates, il est possible de décider le vendredi de réaliser une biopsie pour un patient et de mobiliser pour cela une équipe complète le lendemain matin à 6 heures. On pourrait croire qu’un tel engagement n’est obtenu que grâce à des salaires mirobolants payés par une clinique privée. Ce n’est pas le cas. La vingtaine d’infirmiers que compte Docrates sont certes légèrement mieux payés que dans le public, mais, en contrepartie, ils disposent de moins de vacances. La clé de l’engagement des infirmiers et des médecins est ailleurs. C’est la possibilité de travailler dans un environnement qui a du sens et qui permet de prendre au quotidien de vraies décisions pour le bien des patients que l’on soigne. En d’autres termes, la possibilité de servir les patients sans condition. C’est exigeant, car un tel environnement ne laisse pas de place aux excuses – « je n’ai pas d’autorisation », « le règlement me l’interdit », « les achats ne l’ont pas reçu » – et demande d’agir pour satisfaire les besoins du patient. Joensuu raconte avec des yeux malicieux que certains de ses collègues médecins aimeraient venir exercer à Docrates, mais qu’ils ne se sentent pas à la hauteur d’une telle exigence.

De la transformation de soi au rêve réalisé
L’écrivain et alpiniste écossais W. H. Murray a écrit cette phrase au début de son livre sur l’Himalaya24 : « Il existe une vérité première dont l’ignorance a déjà tué d’innombrables idées et de superbes projets : au moment où l’on s’engage totalement, la Providence se met aussi en route pour éclairer notre chemin. Une quantité d’éléments sur lesquels on ne pourrait jamais compter par ailleurs contribuent à aider l’individu. La décision engendre un torrent d’événements et l’individu peut alors bénéficier d’un nombre de faits imprévisibles, de rencontres et du soutien matériel que nul n’oserait jamais espérer. » Murray poursuit alors en citant une phrase souvent attribuée à Goethe : « Quelle que soit la chose que vous pouvez faire ou que vous rêvez de faire, faites-la. L’audace a du génie, de la puissance, de la magie. Commencez dès maintenant. » Et pour faire un clin d’œil à la vidéo de hockey sur glace qui a déclenché chez Timo Joensuu sa propre transformation lors du séminaire de Paphos, voici la citation d’un des plus grands hockeyeurs de tous les temps, Wayne Gretzky : « Vous ratez cent pour cent des tirs que vous n’avez pas entrepris. »
En effet, l’engagement de Timo Joensuu dans le service des patients sans condition est une aventure d’entrepreneur. Au moment où nous écrivons, Docrates n’a encore jamais rapporté le moindre dividende à ses actionnaires. Ce n’est pas que la clinique perde de l’argent, mais Joensuu, avec l’accord de son conseil d’administration, a décidé d’investir tous les bénéfices dans la clinique et la recherche. « Je me suis rendu compte qu’il y a pas mal de gens fortunés qui cherchent à faire le bien, à investir dans les entreprises qui ont du sens », explique Joensuu à propos de ce comportement d’actionnaires qui peut paraître inhabituel mais qui n’est pourtant pas unique – nous en reparlerons. En tout cas, les patients de Docrates sont très nombreux à leur donner raison d’avoir fait ce choix.
Prenons l’exemple de Pauliina. Elle a 25 ans lorsqu’elle entend sa mère fondre en larmes au téléphone pour lui annoncer qu’on lui a diagnostiqué un cancer du sein. Elle est absolument tétanisée par la nouvelle et Pauliina prend alors les choses en main. Des amis lui parlent de Docrates. Elle appelle le vendredi matin pour obtenir un rendez-vous et, dès le premier contact, elle sait qu’elle a fait le bon choix. « L’infirmière a tout de suite compris la situation et m’a rassurée sur le fait que ma mère s’intéresserait à tout cela quand elle serait prête. L’une des choses qui m’a le plus rassurée, ce fut d’entendre l’infirmière me demander comment ma mère avait pris la nouvelle et comment nous vivions les choses en tant que famille. À ce moment, j’ai su que c’est chez Docrates que je voulais que ma mère soit soignée. » Deux heures après cet entretien, l’infirmière rappelle Pauliina pour lui indiquer qu’elle avait un rendez-vous pour sa mère dès le lundi avec un oncologue et un chirurgien. Les deux femmes, qui habitent à plusieurs heures d’Helsinki, font le voyage et elles sont aidées dans son organisation.
Une semaine plus tard, l’opération chirurgicale – ablation de la tumeur et chirurgie plastique d’un nouveau sein – a lieu. Pauliina raconte comment elle conduit sa mère à la clinique puis va chez des amis et attend, anxieuse, la fin de la longue opération. À peine quelques heures ont-elles passé que son téléphone sonne : « Je voulais juste vous appeler pour vous dire que les ganglions lymphatiques de l’aisselle sont sains », lui annonce l’infirmière de la salle de réveil. « Votre mère va bien. La chirurgie continue, mais dès que c’est terminé je vous appellerai pour que vous puissiez venir la voir. » Pauliina explose de joie.
Quelques mois plus tard, elle commente ainsi ce coup de téléphone : « Quelle délicatesse de sa part de penser ainsi à ma souffrance et à mon angoisse, qui étaient en partie générées par le fait de ne pas savoir ce qui était en train de se passer. Pour chaque malade du cancer, l’attente est terrible. C’est pour cela que c’est tellement extraordinaire d’avoir eu les résultats immédiatement. Pas besoin de faire la queue, pas d’attente inutile. Dans ce type de situation, chaque heure de plus est une heure de trop25. » La mère de Pauliina, après un traitement de radiothérapie, est aujourd’hui guérie mais ce dont elle parle le plus, c’est de la façon dont le personnel de Docrates a pris soin aussi de leurs anxiétés – celle de la mère, patiente, comme celle de la fille. Comme chez Eisai, le laboratoire pharmaceutique décrit dans notre deuxième chapitre, les salariés de Docrates sont là pour soulager les souffrances des patients et de leurs familles et ils le font par la relation d’« humain à humain », le service sans condition.

Aider autrui, c’est naturel pour les humains
Quand vous entrez dans l’immeuble de Docrates, vous faites immédiatement face à une grande sculpture suspendue au plafond. Elle représente deux loutres qui semblent danser ensemble, œuvre de l’artiste finlandais Stefan Lindfors. Rien d’étonnant. À ceci près que c’est la seule fois où cet artiste a créé une sculpture représentant des personnages joyeux. Lors de l’inauguration de la clinique, il expliqua qu’il voulait contribuer à donner de la bonne humeur aux gens. C’est justement cela qui frappe le plus les patients de Docrates.
Cependant, avoir un établissement de soin dédié inconditionnellement au service du patient n’est pas propre à la Finlande, ni à une clinique privée et onéreuse. La clinique Pasteur, à Toulouse, dont nous reparlerons plus loin, a des contraintes similaires aux hôpitaux publics et ses patients sont remboursés par la Sécurité sociale de la même façon que les patients du service public. Comme chez Docrates, le personnel fait tout pour créer des relations authentiques avec les patients. Le Griffin Hospital, dans le Connecticut aux États-Unis, pratique le même genre de philosophie. Le personnel de cet hôpital l’apprécie et n’hésite pas à le faire savoir. De ce fait, il est déjà arrivé à cet hôpital d’ouvrir la même année 44 postes, qui ont donné lieu à 6 483 candidatures26. On peut le comprendre peut-être par cette pratique. Chaque année, le Griffin Hospital désigne le meilleur médecin de l’année. Rien d’étonnant jusque là. Mais ce ne sont ni ses collègues médecins qui le décident, ni les patients, ni même un jury indépendant analysant les résultats des interventions thérapeutiques. Ce sont les infirmières qui le font en votant. Il est intéressant de voir comment est commenté le choix du lauréat de 2018 : « C’est un superbe défenseur des patients et il est passionné par les soins qu’il donne, ce qui fait que ses patients se sentent confiants et soutenus27. » Remarquons que les infirmières n’ont pas choisi ce médecin et chirurgien à cause de la façon dont il se comporte avec elles – bien qu’elles l’aient saluée également – mais surtout à cause de sa capacité à se mettre au service inconditionnel du patient.
On oublie parfois qu’il est naturel pour les gens de vouloir aider. Jean-François Zobrist dit que l’espèce humaine, avec tout ce qu’on peut dire sur elle, est la seule dans le monde du vivant « qui s’occupe de ses vieux ». Cela dure au moins depuis plusieurs centaines de milliers d’années, comme le montrent les ossements de personnes âgées dans les sites préhistoriques28. Darwin était du même avis, comme le montre Dacher Keltner, chercheur au Center for Greater Good de l’université de Berkeley. À la suite de la mort de sa fille de 10 ans, Darwin s’est beaucoup interrogé sur la place de la souffrance et de la compassion dans l’expérience humaine. Et il a conclu que la sympathie est l’instinct le plus fort de l’homme, plus fort parfois que l’intérêt personnel. Pour lui, cet instinct « se transmet dans la sélection naturelle, car les membres les plus sympathiques [de leur communauté] vont mieux prospérer et avoir une progéniture plus nombreuse29. »
Venant de nos ancêtres les animaux ou des premiers hommes, nous avons donc tous, au départ de nos vies, un penchant naturel pour le service de l’autre. Par la suite, ce penchant se renforce – ou au contraire s’affaiblit – par notre éducation et notre socialisation aux normes ambiantes. Par exemple, Frank, Gilovich et Regan – chercheurs de l’université Cornell – ont démontré que les personnes qui possèdent une formation solide en économie ont une tendance plus faible à la coopération avec les autres dans des dilemmes sociaux et que le lien est causal30. Pour employer le langage de ces chercheurs, on peut affirmer qu’étudier l’économie inhibe la volonté de coopérer.
A priori, le monde médical, régi par le serment d’Hippocrate, devrait avoir un effet inverse : il devrait renforcer chez les personnes qui y évoluent leur penchant naturel pour le service de l’autre. Il serait plus que naturel que le personnel médical veuille se mettre au service des gens affaiblis par la maladie. C’est ce qu’on peut observer dans la clinique Docrates, la clinique Pasteur ou l’hôpital Griffin. Cependant, ces mêmes salariés de Docrates ou de Pasteur ne se sont pas mis au service inconditionnel de leurs patients de la même manière dans les hôpitaux où ils ont travaillé auparavant. Ce qui distingue ces établissements, ainsi que toutes les autres entreprises altruistes que nous avons étudiées, c’est leur environnement organisationnel. C’est ce dernier qui permet aux salariés de révéler la part naturelle d’eux-mêmes – le penchant naturel à servir l’autre. Comment coconstruire un tel environnement ?



5.
Ces autres peu – ou trop – visibles


L’entreprise de l’autre commence devant sa porte
« Par le visage, l’être n’est pas seulement enfermé dans sa forme et offert à la main… Le visage est un mode irréductible selon lequel l’être peut se présenter dans son identité. Les choses, c’est ce qui ne se présente jamais personnellement et, en fin de compte, n’a pas d’identité. À la chose s’applique la violence. »
Emmanuel Levinas, Difficile liberté 1


Une porcherie-gîte
Dans votre vie, il vous est probablement arrivé de passer à côté d’usines ou d’entrepôts où s’agglutinent des files de poids lourds en attente de chargement ou de déchargement – souvent pendant des heures. Parfois, quelques installations rudimentaires permettent aux chauffeurs de boire de l’eau ou d’aller aux toilettes. La Laiterie de Saint-Denis-de-l’Hôtel (LSDH) est une de ces entreprises, avec son grand entrepôt et son vaste parking où chaque jour – et chaque nuit – des dizaines de camions sont à l’arrêt devant les quais d’approvisionnement ou d’expédition de l’usine. Cependant, les similitudes s’arrêtent là.
Notre visite chez LSDH a commencé précisément sur ce parking. Nous nous sommes adressés au même poste de garde que celui qui sert à enregistrer l’arrivée des camions. Devant la porte, nous avons croisé un homme portant quelques cartons de jus de fruits. C’était un routier, venu les chercher auprès du gardien. Consciente que les routiers attendent des heures dans leurs camions, LSDH a mis à leur disposition gratuitement les boissons qu’elle produit. Mais ce n’est pas tout.
À l’extrémité du parking s’élève une grange de bois, comme on peut en trouver dans les fermes. D’ailleurs, à l’origine, c’était une ferme, et plus précisément une porcherie. A priori, une porcherie n’a pas de raison de se trouver sur un site industriel, sauf peut-être sur celui d’une laiterie. À ses débuts, avant qu’elle ne devienne une grosse laiterie industrielle, LSDH la maintenait sur son site historique de Varenne-sur-Fouzon : une pratique très courante. Beaucoup de laiteries fabriquent aussi du fromage. Or, pour en faire un kilo, il faut 10 litres de lait. Pour ne pas gaspiller le résidu très nutritif des 9 litres qu’on appelle le petit-lait, les laiteries l’utilisaient pour élever des porcs. LSDH faisait de même. Néanmoins, en se spécialisant dans la production de lait UHT et en arrêtant la production de fromages, sa petite porcherie est tombée en désuétude. Cela aurait pu signifier sa disparition. Pourtant, à cette époque, André Vasseneix (qui dirigeait alors l’entreprise) et son épouse éprouvaient une gêne. Ils ne trouvaient pas normal de faire attendre les routiers sur le parking comme cela, des heures entières – voire parfois une nuit complète, car certains pouvaient arriver la veille pour ne décharger qu’au petit matin. C’est de là que leur vient l’idée d’aménager la porcherie.
Au premier regard, LSDH n’est pas allée très loin pour aider les routiers et a simplement récupéré une bâtisse obsolète. Mais visitons l’intérieur de cette grange, sur laquelle est écrit en grand : La Maison des Routiers2. Refaite, elle ressemble à un petit chalet. On y trouve un hall d’entrée avec une jolie console antique, quelques distributeurs de boissons et des confiseries ou des produits à grignoter, puis une salle où le chauffeur peut se reposer et une autre pièce avec un canapé et une télévision. Une sorte de salon « grand voyageur » – ici pour les routiers. Mais c’est bien plus qu’un simple « salon ». La Maison des Routiers offre également une cuisine pour ceux qui veulent se préparer un repas. Elle a aussi des chambres où les routiers peuvent dormir – une nuit s’il le faut – et, bien sûr, des douches. C’est donc un petit gîte équipé, mis à la disposition des chauffeurs gratuitement. Lisons ce qu’ils écrivent dans le livre d’or :
« Après avoir parcouru plusieurs milliers de kilomètres le long de ma carrière, c’est en venant ici que j’apprécie agréablement le personnel, ainsi que cette maison. Merci de prendre soin de nous. À bientôt. L’Indien. »
« Femme de routier, quel bonheur de pouvoir retrouver un peu de dignité et prendre soin de soi ! Merci pour l’accueil et cette maison laissée à disposition des chauffeurs. Camille. »
« En quinze ans, c’est la première fois que je vois autant de confort chez un client. Je vous remercie vraiment. Ça fait plaisir de se sentir respecté. Chauffeur Grimaud. »
« GÉ-NIAL !!! Merci pour tout ce confort. On se croirait presque à la maison. Superbe. Stéphane et Sabrina.
« Super cette petite maison qui fait du bien quand on y est. Merci ! Au moins une entreprise qui prend soin des routiers – et c’est très rare. Merci beaucoup. Harry. »

Nous n’avons choisi que quelques-uns des centaines de témoignages laissés par les chauffeurs – et leurs épouses – mais tous disent la même chose : on a pris soin d’eux. Dans tous les entrepôts du monde, la personne la moins considérée est le chauffeur routier qui vient faire sa livraison. Dernière roue du carrosse – si l’on peut s’exprimer ainsi –, on lui demande de s’ajuster aux flux de l’usine ou du magasin qu’il vient servir. Ce manque de considération s’accompagne souvent d’une attente pénible pouvant durer plusieurs heures, dans la nuit ou au petit matin. Tout cela après un voyage fatigant, parfois très long. S’il y a un métier qui incarne ce qu’on appelle les travailleurs invisibles3, c’est bien celui de chauffeur routier – sauf chez LSDH.
Quand nous interrogeons Christelle Robineau, la fille d’André Vasseneix, aujourd’hui DRH de l’entreprise, sur les raisons de cette attention particulière, sa réponse est très simple : « C’est mieux pour les routiers4. » Nous cherchons à en savoir davantage. « C’est mieux [aussi] pour l’entreprise, parce que du coup le contact avec les opérationnels [de LSDH] est beaucoup plus agréable. Si le routier est agacé parce qu’il a attendu pendant deux heures, il va être agressif avec les gens. » On peut donc conclure que tout ça n’est pas si altruiste que ça et qu’il y a bien un bénéfice que LSDH retire de son investissement dans La Maison des Routiers. C’est juste. Pourtant, la séquence des réponses de Christelle Robineau est très illustrative du principe d’obliquité dans l’entreprise altruiste. LSDH a construit La Maison des Routiers pour une seule raison : « C’est mieux pour les routiers. » Cependant, comme c’est souvent le cas – mais pas toujours – la relation authentique avec l’autre produit des « bénéfices collatéraux ». Ici, des rapports sans frictions entre les salariés de l’entrepôt et les routiers. Mais ce n’est pas pour cela qu’André Vasseneix a décidé de convertir une porcherie abandonnée en un petit gîte pour les routiers.

La main de LSDH tendue vers l’autre
Voici ce qu’a écrit Jan Wallander, ancien P.-D.G. de Handelsbanken, une des principales banques de Suède : « La situation financière des gens n’est pas aussi importante que leur santé, mais presque. Un bon banquier doit avoir presque les mêmes qualités qu’un bon médecin de famille ou une bonne infirmière de quartier5. » Dans la banque qu’il a dirigée pendant de nombreuses années, il a cherché à instaurer ce type de relations. Sa conception du métier de l’entreprise revient à définir son rôle comme celui de prendre soin de ses clients, au même titre que ce que feraient les meilleurs professionnels de santé. En apparence surprenante, l’évocation même par ce P.-D.G. d’une banque du « bon médecin de famille » apporte deux points très pertinents pour toute entreprise. Le premier aspect concerne l’expression « médecin de famille ». À la différence d’un spécialiste, on attend d’un médecin de famille qu’il soit sur le terrain, avec une bonne connaissance du contexte spécifique (local) du patient. Le second aspect touche au terme « bon médecin ». Un bon médecin est celui qui sait dépasser la demande superficielle du patient pour comprendre son vrai besoin. Pour ce faire, il s’intéresse à la personne du patient et, souvent, cherche à établir une relation authentique avec lui – comme le font les médecins et les infirmières de la clinique Docrates. C’est pour toutes ces raisons que, pour Wallander, l’agence locale est le lieu naturel au cœur des activités pour les banquiers de Handelsbanken, car elle leur permet d’être proches du client et d’établir avec lui une relation authentique. On peut s’interroger toutefois pour savoir si une entreprise peut créer une telle relation de soin authentique avec ses fournisseurs et ses partenaires.
Nous avons vu à l’instant que c’est ce type de relation que LSDH pratique avec les routiers. Dans leurs témoignages de gratitude, l’affirmation qu’il s’agit bien d’une entreprise qui prend soin des routiers est très fréquente. Mais la philosophie de cette PME familiale, dont La Maison des Routiers est représentative, irrigue les relations authentiques qu’elle entretient avec tous ceux qui participent à son activité économique. Christelle Robineau se souvient encore du jour où, alors qu’elle était enfant, ses parents avaient accueilli pendant plus d’un mois un salarié de l’entreprise touché au corps et au visage par l’explosion d’une vanne sur son poste de travail. La mère de Christelle s’en occupait chaque jour. Adolescente à l’époque, elle n’avait pas perçu combien cette attention envers quelqu’un qui n’avait personne pour prendre soin de lui était inhabituelle. Aujourd’hui encore, cette DRH reçoit des demandes d’aide des salariés sur des problèmes qui n’ont rien à voir avec l’entreprise. En effet, la formation d’avocate de Christelle Robineau est utile à certains, comme à ce collègue, dont le fils a eu une promesse d’embauche jusqu’à ce que son futur patron l’appelle la veille de son premier jour pour lui dire qu’il n’allait finalement pas le prendre. De même, il lui arrive fréquemment d’écouter et de recevoir des salariés en difficultés financières. « Je préfère qu’ils viennent me voir, plutôt qu’ils fassent un prêt à la consommation et qu’ils ne s’en sortent pas », explique-t-elle.
À première vue, ces pratiques du DRH vis-à-vis des salariés ont tout l’air d’un paternalisme contemporain. Rappelons toutefois que le paternalisme, qui est fondamentalement l’échange de l’obéissance contre la protection, ne laisse pas beaucoup de choix aux salariés. Si l’entreprise paternaliste décide de s’occuper de problèmes financiers ou de l’éducation de la famille de salariés, ceux-ci ont intérêt à obéir et à accepter la protection qui leur est offerte sous peine d’être ostracisés. Rien de tout ça à LSDH qui offre simplement, de manière informelle et à ceux qui le souhaitent, une assistance juridique ou financière gratuite – un service auquel, par ailleurs, la plupart des salariés ne feront pas appel spontanément, quitte à en être lésés dans leur vie personnelle.
Mais revenons aux fournisseurs.
Pour LSDH, les principaux fournisseurs sont les producteurs de lait. Pourtant, il serait plus juste de les qualifier de partenaires. Et de partenaires essentiels. Même si l’entreprise a largement diversifié son activité – vers l’emballage et le conditionnement de jus de fruits, sirops, sodas, soupes, laits végétaux, boissons gazeuses, boissons pour les sportifs et même à présent dans une activité de salades – le lait représente encore 40 % de son chiffre d’affaires.
Le matin de notre visite chez LSDH, les radios ne parlaient que de la négociation musclée entre le géant Lactalis et ses producteurs de lait. Ce leader mondial de plus de 17 milliards d’euros de chiffre d’affaires achète son lait, comme ses concurrents de taille comparable, auprès de producteurs français. Pourtant, son modèle économique dépend aussi d’achats internationaux sur un marché globalisé. L’histoire de LSDH est très différente. On pourrait même qualifier cette entreprise de licorne, car – en toute logique – cette laiterie ne devrait pas exister.
Avant la Seconde Guerre mondiale, tout le territoire français est couvert par un maillage dense de laiteries, car chacune devait se trouver à moins d’une demi-journée de cheval des producteurs de lait de son secteur. Dans le département du Loiret, cela représentait 60 laiteries. À la Libération, il faut nourrir le pays. La logique qui prévaut alors est de spécialiser les territoires en fonction de leurs possibilités de production. Avec la construction européenne, et en particulier avec la politique agricole commune, cette logique s’amplifie encore. Pour le Loiret, cela signifie normalement la fin de toute activité de production laitière, au profit des régions de l’ouest de la France. Pour la Laiterie de Saint-Denis-de-l’Hôtel, cela équivaut à sa disparition. Cependant, deux progrès technologiques – la réfrigération et le transport par camion – permettent à LSDH d’élargir significativement le rayon de collecte du lait. Ainsi, ayant de moins en moins de vaches laitières autour d’elle, la laiterie se déploie sur un territoire de plus en plus large. Aujourd’hui, l’entreprise collecte 250 millions de litres de lait sur 12 départements français. Pour mieux comprendre l’étendue de ce territoire, il suffit de le comparer à celui de Lactalis, qui collecte quatre fois ce volume sur seulement le tiers d’un seul département, celui de la Mayenne.
Historiquement donc, le lien qui unit LSDH et ses producteurs de lait est unique. Comme ils sont, en grande majorité, situés dans des zones où personne ne veut collecter leur lait, ils apprécient grandement l’entreprise qui est disposée à le faire. De façon réciproque, LSDH, n’ayant pas de producteurs à proximité, tient à la relation avec ses éleveurs. Mais tout cela est théorique. En pratique, cette relation n’a pas lieu d’être, car économiquement, elle n’est pas rentable pour un industriel, à moins qu’il ne propose aux producteurs des prix trop bas pour leur permettre d’en vivre. Pour tout industriel, sauf pour LSDH.

Le lait dont personne ne voulait
En 2010, vingt-neuf producteurs du Cantal, de l’Aveyron et du Lot sont à l’abandon : personne ne veut de leur lait, car leur exploitation est trop éloignée des centres de consommation. De plus, l’âpreté de leur caractère, semble-t-il, ne facilite pas la commercialisation de leur production. Toutes ces fermes et leurs 15 millions de litres de lait sont en sursis. Connaissant LSDH, ces producteurs demandent à rencontrer Emmanuel Vasseneix, le fils d’André Vasseneix, qui est P.-D.G. depuis 1996. Le rendez-vous est pris, mais, seule, l’entreprise ne peut pas aider les producteurs. En revanche, Emmanuel Vasseneix a une idée : aller à la rencontre d’un grand distributeur, en l’occurrence le groupe Casino et ses enseignes Franprix et Leader Price. Il fait la démarche et parvient à leur vendre un nouveau concept de lait. Celui-ci sera vendu à un prix fixé, marge garantie au producteur et marge garantie à LSDH. Sa distribution se fera en région Auvergne-Rhône-Alpes et à Paris. Et puisque Paris est loin, ce sont les producteurs qui iront eux-mêmes faire la promotion de leur produit. Franprix et Leader Price acceptent le projet, qui devient le lait Cant’Avey’Lot. Voici comment, depuis sept ans, les producteurs du Cantal, de l’Aveyron et du Lot montent à Paris, leur meule de fromage sous le bras, pour devenir les ambassadeurs de leur lait. Il faut dire qu’ils ont le caractère suffisamment trempé pour le faire !
Mais les projets que LSDH a montés avec les producteurs ne se limitent pas à Cant’Avey’Lot. Le Lait Bleu-Blanc-Cœur, le Lait des Éleveurs des Monts du Forez, Faire France, Biolait, le Lait d’Île de France sont autant de marques et de projets créés pour sauver une production laitière menacée, tout en répondant sur mesure aux attentes de consommateurs particuliers. Le dernier projet en date – celui du Lait d’Île de France – nous l’avons vécu presque en direct, en visitant une des fermes franciliennes dans la prolongation de notre rencontre avec LSDH.
Trois producteurs de la région parisienne – Viltain, Bissy et Grignon – peinaient à vendre leur lait. Il n’y a en 2016 plus aucun industriel disposé à collecter « une goutte de lait » dans les trois fermes franciliennes. LSDH les connaissait depuis longtemps. Un jour, lors d’une rencontre commune, ces éleveurs manifestent à Emmanuel Vasseneix leur désir de rejoindre LSDH pour commercialiser la totalité de leur lait :
« Nous ne pouvons plus vivre, lui disent les fermiers.
– Et si je vous paie 370 euros ? leur demande Vasseneix.
– Ça n’existe pas, lui répondent les fermiers abasourdis, habitués au prix d’achat de 110 euros pour 1 000 litres.
– Si je vous le propose, c’est que c’est possible », insiste Vasseneix.
Comme ces fermes sont pionnières en matière de réduction de leur impact carbone et de transparence – puisqu’elles sont ouvertes toute l’année au public – le dirigeant de LSDH pense qu’il y a un marché potentiel pour un lait d’origine locale en Île-de-France.
Cette fois, au-delà des producteurs, de l’industriel et du distributeur, le projet inclut la collectivité. En effet, Valérie Pécresse, présidente de la région Île-de-France, exprime régulièrement son intérêt pour le maintien d’une activité de production de lait dans la région. Emmanuel Vasseneix la prend au mot, la rencontre à quatre reprises, et obtient d’elle que son intérêt se traduise dans les commandes des cantines scolaires.
En fin de compte, l’engagement contractuel avec LSDH et les trois fermes porte sur la totalité du lait collecté, soit 8,5 millions de litres. Le lait vendu sous la marque Lait Île de France est payé 370 euros les 1 000 litres en prix de base. En 2017, le volume vendu de cette façon avait déjà atteint le million de litres. L’accueil du public est très positif, mais il manque encore une force commerciale dédiée pour assurer le référencement. Pour le reste, le lait qui ne sera pas vendu sous l’appellation « Lait Île de France » est valorisé en fonction d’indicateurs nationaux. En 2017, cela a signifié un prix d’achat de 345 euros les 1 000 litres toutes qualités confondues. Pour Viltain, Bissy et Grignon, c’était inespéré. Pas étonnant que nos producteurs aient eu quelque difficulté à croire le dirigeant de LSDH.
On pourrait dire que ces projets de « sauvetage de producteurs » sont des opérations économiques, où LSDH utilise son pouvoir d’influence auprès des distributeurs et des politiques pour changer la donne du marché. Ce n’est pas faux, mais encore fallait-il vouloir inventer ces modèles économiques innovants et les mettre en place. On peut appeler ça de l’entrepreneuriat. Mais il y a plus. LSDH fait aussi de l’innovation pour sortir du carcan du prix de marché imposé par les rapports de force dans le secteur laitier.

Innover pour le bien des producteurs et des consommateurs
Quand il va dans un magasin, le consommateur voit pour un même produit, par exemple le lait UHT, des qualités et des prix variés. Cependant, il ne sait pas pourquoi le lait provenant de France ou emballé d’une façon particulière coûte plus cher. LSDH a décidé de changer cela en devenant une partie prenante majeure d’un projet qui éduque et implique les clients dans la définition de l’offre.
Ce projet, le « Lait à la marque du consommateur », est né de la rencontre de quatre acteurs : des producteurs en difficulté, des cadres de la grande distribution engagés, un communicant inclassable et LSDH. Commençons par les producteurs. Martial Darbon l’est lui-même et il préside une coopérative de la Bresse qui doit faire face à une situation dramatique. Début 2016, le lait des producteurs dont il a la responsabilité ne leur est payé que 200 euros les 1 000 litres, ce qui ne permet plus aux membres de la coopérative de vivre dignement. Pire, nombre d’entre eux se dirigent vers le dépôt de bilan. En désespoir de cause, Martial Darbon va voir des distributeurs de la région, un par un, pour leur faire part de la situation et pour leur proposer un lait local de bonne qualité. En vain. Tous lui répondent que les décisions d’achat ne sont pas prises à ce niveau. Tous sauf un : le directeur du magasin Carrefour de Vonnas, dans l’Ain. Il ne se résout pas à laisser les choses en l’état, remonte toute sa hiérarchie et réussit finalement à convaincre Marc Delage, le responsable des produits frais de l’enseigne, de faire quelque chose.
Au même moment et sans qu’il soit au courant des démarches de Martial Darbon, Nicolas Chabanne, activiste au service des territoires, est en train de créer La Marque du Consommateur. Il n’en est pas à son premier « coup6 ». Il a fait ses classes dans la promotion de la fraise de Carpentras et parvient à en faire parler sur les plateaux de télévision avec un de ses cousins déguisé en fraise géante. C’est lui, ensuite, qui crée successivement « Le Petit Producteur » pour valoriser le travail des agriculteurs, puis « Les Gueules Cassées » pour permettre aux fruits et légumes non conformes aux standards de trouver tout de même un débouché commercial. Avec La Marque du Consommateur, Chabanne va plus loin : il veut rapprocher les producteurs des consommateurs, les premiers créant les produits qui correspondent aux souhaits des seconds7. On pourrait dire que tout producteur crée des produits qui correspondent aux souhaits des consommateurs. C’est d’ailleurs pour cela que les services marketing existent dans les entreprises. Cependant, Chabanne ne cherche pas comment mieux « marketer ». Il veut impliquer les consommateurs dans la définition même du produit, d’avoir un lait non pas en « prêt-à-porter », mais « sur mesure », en quelque sorte.
Pour réaliser le projet, Chabanne monte un site Internet sur lequel les consommateurs peuvent indiquer la façon dont ils souhaitent que leur lait soit produit8. Le site réagit en montrant immédiatement l’impact que telle ou telle préférence peut avoir sur le prix final. Par exemple, si vous voulez que le producteur soit français, alors le prix de base – 0,69 euro le litre – va monter à 0,77 euro. Si vous voulez que les vaches soient en pâturage et non en stabulation, le prix monte encore de 4 centimes. Est-ce que vous voulez que la nourriture des animaux soit sans OGM ? Est-ce que vous souhaitez une bouteille avec un bouchon ou sans opercule ? Ces nombreux votes – préférences – des consommateurs sur le site ont généré automatiquement un cahier des charges avec quelques surprises non désagréables. Il s’est avéré que sur les 6 850 consommateurs qui ont voté sur le site, 96 % voulaient du lait français, 83 % du lait produit avec des vaches en pâturage entre 3 et 6 mois et 46 % souhaitaient que le prix permette au producteur de vivre (sic !). Il faut maintenant pour Chabanne trouver les producteurs d’un tel lait et une laiterie. Pour les producteurs, il s’avère vite que le lait des producteurs bressois correspond parfaitement à ce cahier des charges. Quant à la laiterie, ça sera au tour de LSDH d’entrer en scène.
Au départ, Emmanuel Vasseneix est un peu surpris par le personnage de Chabanne : « Il est sûr que Nicolas détonne dans le secteur. La première fois que je l’ai rencontré, j’étais un peu dubitatif. Mais je me suis rendu compte que c’était un gros bosseur, qui croyait en ce qu’il disait et pouvait faire vaciller quelques certitudes. » En d’autres termes, Vasseneix partageait les convictions de Chabanne et l’entrepreneur décide de collaborer avec lui. Il choisit de rémunérer le lait selon les souhaits des consommateurs du site La Marque du Consommateur. La collecte et la mise en briques commencent et en octobre 2016, le lait La Marque du Consommateur apparaît dans les rayons. Un an et demi plus tard, ce lait est présent chez pratiquement toutes les enseignes nationales avec des résultats qui ont dépassé les attentes des participants à ce projet. Ainsi, pour le prix, les consommateurs voulaient que les éleveurs soient payés 390 euros les 1 000 litres. C’est déjà exceptionnel, car c’est un prix presque deux fois supérieur aux 200 euros payés début 2016. Toutefois, depuis la commercialisation du lait, ce ne sont pas 390 euros, mais 415,20 euros les 1 000 litres qui ont été versés aux 155 éleveurs qui participent au programme. Mais ce n’est pas la fin des bonnes surprises. Les prévisions les plus optimistes tablaient sur 10 millions de litres. Or en un an, ce sont 22 millions de litres de lait qui ont été vendus de cette manière par des éleveurs, parmi lesquels beaucoup, rappelons-le, envisageaient un an plus tôt de mettre la clé sous la porte. Enfin, pour couronner le tout, depuis avril 2018, ce sont des laits écrémés et entiers qui sont commercialisés selon le cahier des charges des consommateurs et le lait bio ne devait pas tarder au moment où nous écrivions ces lignes.
Cette innovation, avec ses résultats spectaculaires, n’est pas la seule à laquelle LSDH ait participé. Pendant longtemps, on a considéré que le lait était bon pour la santé, mais cette image s’est un peu écornée récemment. La presse parle beaucoup de l’intolérance au lactose d’une partie de la population – une image contraire à celle d’un lait aux effets bénéfiques pour la santé. Aucun problème, en revanche, quant aux effets bénéfiques des acides gras oméga-3 pour la santé, et pour le cœur en particulier. La difficulté est que l’homme n’est pas capable de produire ces oméga-3. C’est pour surmonter ce défi qu’est née l’innovation Bleu-Blanc-Cœur, à laquelle LSDH va participer.
En effet, si l’homme ne peut pas produire d’oméga-3, les animaux le peuvent. Les poissons, bien sûr, mais aussi les vaches, les porcs ou les poules. Mais cela, les animaux de la ferme ne le feront pas avec une alimentation classique. Le vrai miracle d’une alimentation animale qui contient du lin ou du colza est qu’on trouve par la suite des oméga-3 dans leur chair, dans leurs œufs et dans leur lait. Et pour couronner le tout – car c’était la finalité de l’innovation – une fois ces produits consommés, l’oméga-3 passe dans le corps humain avec tous ses effets bénéfiques pour la santé. C’est pour industrialiser cette innovation qu’est née en 2001 l’association Bleu-Blanc-Cœur, la première au monde réunissant des producteurs de graines de lin, ceux de lait, des industriels et des distributeurs. LSDH sera un de ces industriels, d’autant qu’une trentaine de producteurs de lait du Maine-et-Loire sont déjà engagés vers la production d’un lait enrichi en oméga-3. En octobre 2016, un contrat est signé entre ces deux acteurs et l’enseigne Système U pour commencer à commercialiser le lait Bleu-Blanc-Cœur. Notons au passage que la venue de Système U dans ce projet n’est pas un hasard. Depuis 2011, l’enseigne, LSDH et l’association Biolait font partie d’un autre projet innovant : le lait bio. Ils ont signé un contrat triennal, fait rarissime dans la grande distribution, déjà renouvelé à plusieurs reprises. Biolait représente aujourd’hui 12 % du chiffre d’affaires de LSDH.
Les projets innovants auxquels LSDH participe bénéficient clairement aux producteurs et aux consommateurs, mais vous pouvez encore rester sceptique quant à cette affirmation selon laquelle une relation amicale – celle du service inconditionnel – est, in fine, plus bénéfique économiquement que toute relation transactionnelle. Un petit détour par la recherche peut éclairer ce débat.

Givers et takers
En amitié comme en amour, on ne compte pas. Nous savons que, dans les relations personnelles, il ne s’agit pas de générosité matérielle, mais de celle qui se traduit par des petits actes d’attention qui expriment notre sollicitude. Comme le dit Pauline Bebe, « la générosité matérielle ne peut remplacer l’amour et la vie commune. Les attentions portées à l’autre sont les vrais cadeaux d’une relation parce qu’elles sont l’expression d’une intention. Quand les cadeaux remplacent l’amour, il est souvent déjà trop tard9. » Mais si cette remarque paraît juste pour les relations personnelles, on peut se demander si elle l’est pour les relations professionnelles. Autrement dit, on peut légitimement s’interroger sur le fait de savoir s’il est possible dans le monde professionnel à la fois d’entretenir avec les autres une relation de service inconditionnel et de réussir. C’est ce qu’a fait Adam Grant, professeur à Wharton, grande école de management de l’université de Pennsylvanie10.
Grant s’est penché sur l’univers professionnel au sein des entreprises en y étudiant en particulier deux profils psychologiques : les givers (« donneurs ») et les takers (« preneurs »). Les takers sont les individus qui voient les relations comme des occasions de se procurer chez les autres ce dont ils ont besoin tout en préservant soigneusement leur expertise ou leur temps. Comme leur nom l’indique, ils prennent. À l’opposé des takers, les givers sont à l’affût des occasions de rendre service aux autres, sans y mettre de conditions ni attendre de recevoir quelque chose en retour. Ils donnent. Une fois ces catégories identifiées, Grant a regardé lequel de ces deux profils a le plus de difficultés à réussir professionnellement. Si vous pensez que ce sont les givers, vous avez raison, tant ils aident les activités des autres souvent aux dépens des leurs. Toutefois, Grant a aussi mesuré quel profil est majoritaire chez les personnes qui réussissent le mieux professionnellement. Contre toute attente, ce sont aussi des givers. Voici comment le chercheur explique ce paradoxe.
Tout d’abord, Grant constate que les givers qui ne réussissent pas professionnellement ont tellement le « souci illimité » de l’autre que cela les conduit logiquement à la dispersion, voire au burn out. Ils sont aussi particulièrement vulnérables aux takers, qui peuvent les abuser en pompant leur temps, leur énergie ou leurs compétences. Grant appelle ces givers des gens qui s’« autosacrifient ». À la différence d’eux, les givers qui réussissent ne commettent pas ces erreurs. Ils possèdent ce que Grant appelle « une approche raffinée de la générosité », qui consiste à décider qui, quand et comment aider. Concernant le « qui », les givers servent inconditionnellement toute personne, sauf un profil. Vous l’avez deviné : les takers. Lorsqu’ils expérimentent un abus de la part d’un taker, ils n’hésitent pas à lui annoncer : « À charge de revanche. » Concernant le « quand », si l’interruption constante est particulièrement handicapante pour leur activité en cours, les givers établissent et affichent les créneaux (suffisamment amples) de leur disponibilité. Enfin, concernant, le « comment aider », ils n’hésitent pas à inciter d’autres collègues à devenir eux aussi des givers. Cela leur est d’autant plus facile qu’ils ne demandent pas de l’aide pour eux-mêmes, mais pour une autre personne.
On pourrait dire que cette « approche raffinée de la générosité » est le cache-misère d’un bon vieil égocentrisme et qu’elle n’a rien d’inconditionnel. Cette remarque aurait été justifiée si les givers, suite à l’abus d’un taker, conditionnaient leur service à l’ensemble de leurs interlocuteurs ou s’ils se mettaient à demander systématiquement à tous quelque chose en retour. Tout ce qu’ils font, c’est mettre une limite à la relation avec l’abuseur pour qu’il ne recommence pas et ainsi ménager leur emploi de temps. C’est très différent des givers autosacrifiants qui persévèrent dans une relation inconditionnelle avec un abuseur (relation qui risque de devenir pathologique) ou qui sacrifient leur propre travail (souvent aussi créateur de valeur sociale). C’est également très différent de tous ceux qui, après le premier abus, arrêtent de faire confiance à tout le monde. Lorsque votre boulanger affiche tout à coup : « La maison ne prend plus de chèques » parce qu’il n’a pas pu encaisser son premier chèque en bois en quinze ans, cela peut prêter à sourire. Mais les dizaines de pages de formulaires et d’attestations qu’on demande à des petits fournisseurs ne les font pas sourire, eux. Autrement dit, la personne tournée vers l’autre va limiter les occasions de se faire abuser de nouveau, mais si elle ne peut pas le faire – dans le cas, par exemple, où elle n’a pas réussi à identifier l’abuseur – elle ne va pas « punir » l’ensemble de ses nouveaux interlocuteurs. Quant aux quelques limites relatives au « quand » et au « comment » du service pour ménager son emploi du temps ou son niveau d’énergie, les recherches de Grant ont montré que les autres ne tiennent pas rigueur aux givers de les avoir créées. En effet, ces derniers ont une telle réputation de service des autres que quelques limites ne l’entachent en rien. Nous savons tous que lorsqu’on s’adresse à des gens très sollicités, il y a un risque qu’ils ne soient pas disponibles immédiatement ou qu’ils se reposent sur le relais d’autres personnes pour nous aider. C’est pour cette raison d’ailleurs que nous précédons très souvent notre demande par une expression du style : « Je sais que vous êtes très sollicité… »
Cette réputation de serviteurs altruistes, c’est-à-dire d’être ceux qui rendent service sans attendre quoi que ce soit en retour, explique par ailleurs le paradoxe d’une réussite professionnelle supérieure à la moyenne. Pour Grant, et pour bien d’autres chercheurs qui ont travaillé sur ce même sujet, les personnes qui servent les autres inconditionnellement gagnent une réputation et une confiance inégalables dans la durée. De ce fait, elles « attirent » à elles les occasions – d’activités, de projets attractifs, car ceux qu’elles ont aidés à un moment ou à un autre gardent d’elles un souvenir durable. Aussi, les givers ont comme un halo positif autour d’eux et un réseau très étendu. Par conséquent, lorsqu’ils entreprennent un projet, il leur est très facile de mobiliser autour d’eux les personnes nécessaires pour réussir.
Les travaux de Grant et d’autres chercheurs sur l’existence et les avantages du service inconditionnel de l’autre dans le monde professionnel sont robustes. Cependant, on peut se demander dans quelle mesure les résultats de ces recherches sont valables lorsqu’il s’agit d’interactions en dehors de l’univers particulier d’une organisation. En effet, dans l’entreprise, le service de l’autre – par exemple, un collègue – implique de partager avec lui des connaissances, de l’aider dans ses tâches, de le conseiller ou de le mettre en relation avec d’autres personnes utiles à ses fins. Ce type de services peut sembler moins pertinent vis-à-vis d’interlocuteurs externes. Cependant, les relations avec les interlocuteurs professionnels à l’intérieur et à l’extérieur de l’entreprise ont un point commun. Il porte sur ce qu’on appelle un contexte de jeu à somme nulle.
Ce principe économique postule que, dans un jeu, le gain de l’un se fait nécessairement aux dépens du gain de l’autre. C’est là le contexte même des négociations de contrats commerciaux ou de salaires d’embauche. C’est celui qui prévaut lorsqu’on vise des gains de parts de marché et il se retrouve dans bien d’autres domaines de l’économie marchande. Mais, selon l’économiste de l’université Cornell Robert Frank, le même contexte prévaut à l’intérieur des entreprises, contexte qu’il appelle « le gagnant emporte tout11 ». Cette réalité est due à la compétition pour un nombre restreint de promotions, primes et autre incentives. En résumé, promouvoir ou récompenser certains collaborateurs implique d’en laisser bien d’autres de côté.
Les relations de service envers ses interlocuteurs peuvent aussi concerner l’environnement, la communauté locale, certains pans de la société. Cependant, beaucoup de ces actions, y compris celles visant la création simultanée d’une valeur sociale et d’une valeur économique sont subordonnées in fine à la création de cette dernière. Cela veut dire que ces entreprises servent l’autre à condition de préserver leur intérêt économique. À l’inverse, rendre service à l’autre sans cette condition implique nécessairement des coûts que les autres entreprises n’ont pas à supporter. Par conséquent, avec ce désavantage économique, les entreprises altruistes devraient assez rapidement disparaître. Or ce n’est pas le cas. Bien au contraire, car ces entreprises sont souvent considérées comme davantage éthiques, responsables, etc.
L’explication de ce paradoxe par Robert Frank dans son article « The Price of the Moral High Ground » (« Le prix de la supériorité morale ») repose sur la réputation accrue de l’entreprise altruiste. L’avantage économique de la réputation pour attirer les clients est reconnu depuis toujours. Les entreprises n’hésitent pas à afficher « depuis 1828 » ou « depuis 1967 » sachant que les clients sont moins hésitants à entrer en relation avec les sociétés qui ont fait leurs preuves dans les affaires. Mais Frank s’est demandé si cela s’appliquait aussi à la réputation de l’entreprise en matière d’orientation sociale.
Dans son étude, il a demandé aux étudiants de dernière année de Cornell combien ils sont prêts à sacrifier en salaire pour faire leur job mais dans une entreprise qui crée de la valeur sociale. Par exemple, faire de la publicité pour des cigarettes ou bien faire ce même travail pour une société de lutte contre le cancer, être comptable dans une grande compagnie pétrolière ou bien au service d’un musée d’art, etc. Un seul étudiant, parmi les participants, a refusé catégoriquement de travailler dans une entreprise à la mauvaise réputation sociale12. Cependant, même si la majorité écrasante des étudiants l’a accepté, ceux-ci ont demandé une sorte de prime de dédommagement sur leur salaire annuel. Concrètement, ils ont demandé environ 35 000 euros de plus pour être publicitaire dans l’industrie du tabac et environ 20 000 euros de plus pour être comptable chez un pétrolier13. Frank admet volontiers que ce que disent les étudiants à la veille de leur première embauche n’est pas nécessairement ce qu’ils feront dans la réalité. Cependant, selon cet économiste, même si dans les faits ils demandaient une « prime » dix fois inférieure à celle qu’ils ont exigée dans l’étude, cela resterait un avantage économique majeur pour les entreprises ayant une bonne réputation en matière d’orientation sociale. Un tel avantage compenserait les coûts associés à la création de valeur sociale. Par ailleurs, Frank cite une dizaine d’autres études qui montrent des résultats similaires sur les avantages économiques qu’il y a à avoir la réputation d’être une entreprise créatrice de valeur sociale. Ajoutons qu’à l’ère d’Internet et des réseaux sociaux, la réputation sociale des entreprises a pris une importance économique encore plus grande chez la jeune génération (87 % des millenials croient que « le succès de l’entreprise doit être mesuré en des termes allant au-delà de la simple performance financière »). Il suffit de parcourir les pages d’un site comme www.glassdoor.com pour s’en convaincre.
Garder les meilleurs salariés sans subir la surenchère des rémunérations n’est pas le seul avantage des entreprises ayant une bonne réputation sociale. Cette dernière permet aussi de réduire les coûts de marketing. L’exemple le plus flagrant est la mutuelle d’assurance américaine USAA qui ne sert ses clients qu’au téléphone et sur Internet, sans agents ni courtiers. Leur devise de servir le client, « comme vous aimeriez être servi vous-même », la liberté donnée aux conseillers clientèle de rester au téléphone autant qu’ils le jugent nécessaire – « quel qu’en soit le coût », aurait dit Abittan – et l’existence d’un seul et unique indicateur de performance – le pourcentage de problèmes client résolus lors du premier appel – ont eu des bénéfices économiques spectaculaires. Comme nous l’avons déjà dit, USAA se classe no 1 ou no 2 en matière de service client parmi toutes les entreprises américaines. La mutuelle a vu ses fonds propres et gérés multipliés par 400 en vingt-cinq ans alors que le nombre de ses salariés n’a été multiplié que par sept. Il y a eu pourtant un élément très surprenant qui a accompagné ces performances exceptionnelles : pendant toute cette période, le budget de marketing et de promotion d’USAA a été égal à zéro. Sa croissance organique continue n’est due qu’au bouche-à-oreille de ses clients, qui partageaient autour d’eux la réputation de ce service inconditionnel. Et le bouche-à-oreille aujourd’hui se répand à la vitesse de la lumière – sur les réseaux sociaux.
Nous avons détaillé tous ces avantages pour montrer que créer une valeur sociale n’est pas synonyme de sacrifice économique. Bien au contraire. Cependant – et c’est un point cardinal – les entreprises que nous avons étudiées dans cette recherche n’ont pas décidé de créer la valeur sociale pour s’enrichir économiquement. Elles l’ont créé inconditionnellement, et c’est en conséquence de ce choix qu’elles ont – de façon oblique – prospéré d’un point de vue économique. En voici encore d’autres exemples.

Être réglo, ça paie dans la durée !
À l’école, André Vasseneix s’est lié d’amitié avec une autre famille propriétaire d’une laiterie importante à Mulhouse, les Schmitlin. À la fin des années 1980, Schmitlin doit faire face à des difficultés techniques très sérieuses. André Vasseneix l’apprend et envoie son fils Emmanuel pour les aider. Ce dernier reste en Alsace, non pas quelques jours ou quelques semaines, mais six mois – jusqu’à ce que cette laiterie passe ce cap. LSDH ne demande aucun paiement pour ce service. Les années passent et chacune de deux laiteries poursuit son propre chemin en toute indépendance. Jusqu’à un certain point seulement. Les Vasseneix étaient propriétaires de leur laiterie depuis que Roger, le grand-père d’Emmanuel, l’avait acquise en 1947 avec ses 13 salariés. En 1972, lors de son départ en retraite, Roger Vasseneix est incapable de payer les droits de succession. Il vend alors 93 % du capital à Celia, fabricant de fromages. Les Vasseneix vivent mal cette perte du contrôle de leur entreprise, d’autant plus qu’en 1996, le nouveau propriétaire de LSDH décide de la vendre à Lactalis. Du coup, les Vasseneix voudraient redevenir propriétaires de l’entreprise, mais aucune banque ni aucun investisseur ne les suit. Sauf les Schmitlin. En apportant leur soutien financier, ils permettent aux Vasseneix de redevenir les propriétaires de LSDH à 50 %, et plus tard à 100 %.
On pourrait dire que les Schmitlin ont simplement fait un bon prêt – bien qu’aucune banque n’ait pris le risque de le faire. Autrement dit, aucune banque n’a cru en deux dirigeants d’une laiterie qui voulaient ravir celle-ci à Lactalis. Une explication plus plausible est que les Schmitlin l’ont fait parce que la relation qu’ils avaient avec la famille Vasseneix était fondée sur le respect mutuel, la loyauté, l’amitié même.
Les Vasseneix n’entretiennent pas des relations amicales avec tous leurs partenaires, mais des relations empreintes de respect et de loyauté, si. Par exemple, dans le cadre du projet Biolait, déjà mentionné, LSDH travaillait avec un fournisseur de matières plastiques. À un moment donné, LSDH lui a proposé d’innover dans la conception de la bouteille qu’il fabriquait. En effet, LSDH possédait une expertise unique dans l’aseptisation grâce à la fabrication de jus de fruits. Ainsi, ses équipes ont offert à ce fournisseur de travailler sur une bouteille plastique PET sans opercule. Sans contrepartie aucune. C’est devenu une innovation mondiale en matière de packaging, brevetée dorénavant par ce fournisseur. Au passage, 40 tonnes d’aluminium sont économisées chaque année. Certes, quelque part, LSDH a aussi bénéficié de cette innovation, ne serait-ce que pour l’image innovante de ses produits. Toutefois, dans ce cas comme dans les autres, où LSDH sert sans condition ses partenaires, elle le fait parce qu’elle pense que c’est normal de servir. L’entreprise en bénéficie aussi – parfois – et l’assume. Voilà ce que dit Emmanuel Vasseneix : « Je pense qu’on est des gens respectés parce qu’on est réglos et parce qu’on est loyaux… Même si [la situation devient différente] et qu’économiquement parlant, [une autre action] pourrait être plus rentable, [si] on a pris un engagement, on tient notre engagement. Et ça, dans la durée, ça paie ! »
Développer des relations attentionnées avec ses fournisseurs et rendre service quand on le peut à un partenaire est compréhensible, bien que ce soit assez rare. En effet, ces interlocuteurs économiques sont souvent invisibles et en position de faiblesse dans les rapports de force du marché. Par conséquent, ils apprécient particulièrement l’attention que leur porte leur client, en l’occurrence LSDH. Mais quand la situation s’inverse, quand nous parlons de la relation de LSDH avec ses propres clients – les enseignes de la grande distribution – être attentionné vis-à-vis d’eux a peu de sens. Pas pour LSDH dans cet autre exemple, du fait qu’« être réglo, ça paie ».

Décrocher la lune du hard discount
Certes, tous les commerciaux soignent leurs prospects au début d’un cycle de vente, mais ils perdent vite cette attention dès qu’ils découvrent que le prospect n’est pas intéressé par leur produit ou leur service. De plus, le prospect lui-même est tellement habitué à toutes sortes de sollicitations que la notion même de « petite attention » à son égard paraît désuète – voire suspecte. Cependant, LSDH croit que les prospects sont des « êtres humains comme les autres » et méritent des attentions au même titre que des producteurs ou des partenaires bien moins visibles et sollicités.
Dans le secteur du lait et des boissons, dans lequel opère LSDH, il y a un prospect que tout le monde rêve d’avoir comme client. C’est Lidl. Vous penserez peut-être qu’il s’agit plutôt d’un cauchemar que d’un rêve. Vous n’aurez pas entièrement tort. En effet, lorsqu’en 2014, Emmanuel Vasseneix rencontre pour la première fois le patron de Lidl, la scène est digne d’un western.
« Vous n’êtes qu’un salaud d’industriel, vous ne faites qu’abuser des [pauvres] producteurs, dégaine le dirigeant de Lidl avant même que Vasseneix soit entré dans son bureau.
– Je ne suis pas venu ici pour me faire engueuler. Ce que vous dites est faux. Venez voir [nos producteurs] et alors on pourra peut-être construire quelque chose ensemble », lui répond Vasseneix, coupant court à la rencontre.
Inutile de dire que Vasseneix ne misait pas beaucoup sur ses chances d’inscrire un jour Lidl dans la liste de ses clients. Or la vie des affaires est faite de rencontres programmées, mais aussi d’inattendu. Quelques semaines plus tard, Emmanuel Vasseneix arrive au Salon de l’agriculture, en plein contexte de crise. Comme en 2016, les producteurs de lait sont en colère et cette fois, ils sont particulièrement remontés contre les distributeurs, y compris Lidl. Pire, les producteurs menacent de casser leurs stands au Salon. Emmanuel Vasseneix connaît Xavier Beulin, alors président de la FNSEA (Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles), car il est originaire de sa région. Il sait que LSDH a des relations respectueuses avec les producteurs. Vasseneix lui suggère d’éviter de casser les stands des distributeurs, convaincu que la violence ne résoudra rien – au contraire du respect qui doit fonder selon lui tout rapport humain. Beulin l’écoute. Quelques jours plus tard, le même patron de Lidl rappelle Vasseneix : « Je veux qu’on travaille ensemble », lui dit-il. « Pas avant que vous n’ayez rencontré mes producteurs de lait », rétorque Emmanuel Vasseneix, lui réitérant ainsi sa proposition initiale. Le patron de Lidl accepte.
Mais comme dit le proverbe anglais, « Un léopard change rarement ses taches ». Venu rencontrer des producteurs de lait, il donne le ton d’entrée de jeu.
« Vasseneix a dû vous briefer sur ce qu’il faut me dire, entame-t-il.
– Attendez, ça ne se passe pas ainsi avec LSDH, lui répondent les producteurs. On dit ce qu’on a à dire quand on a à le dire, point à la ligne. Et si je veux vous dire que Lidl ça ne va pas et que vous êtes nul, je vous le dirai ! »
En l’occurrence, les producteurs sont capables non seulement de casser les stands des distributeurs, mais aussi de parler d’égal à égal avec eux. Les dialogues rugueux se poursuivent, mais s’orientent vers les détails d’une collaboration commerciale. Finalement, l’affaire, qui paraissait aussi impossible que de décrocher la lune, s’est réalisée : trois ans de contrat entre Lidl, LSDH et les producteurs, avec deux années de préavis en cas d’interruption.
Cette histoire de la relation avec Lidl ne constitue pas le seul cas où l’attention portée par LSDH à l’autre a provoqué des « bénéfices collatéraux » en termes commerciaux. Emmanuel Vasseneix raconte comment – pendant dix ans – il a été voir tous les ans Nutrition et Santé, un industriel dans le domaine des jus végétaux, avec chaque fois cette phrase : « J’ai pensé à quelque chose pour vous. » L’interlocuteur de Nutrition et Santé le recevait, l’écoutait… et ne donnait aucune suite. Mais Vasseneix pensait toujours à Nutrition et Santé et revenait chaque année – avec autant de succès, c’est-à-dire aucun. Pas grave. Un jour – après dix ans – Nutrition et Santé l’appelle et lui dit : « Votre produit nous intéresse. » Certes, on peut qualifier ces visites de simple prospection par Vasseneix. Mais quand on la poursuit en vain pendant dix ans – pas uniquement vis-à-vis de cet industriel – cela ne s’appelle plus de la simple prospection. C’est simplement la preuve que LSDH se soucie authentiquement de l’autre. La liste déjà longue des interlocuteurs que LSDH a servis inconditionnellement ne s’arrête d’ailleurs pas là. Et ce service peut aller jusqu’à l’amitié.

Respect, attention à l’autre, amitié
Dans les bureaux du siège de LSDH à Saint-Denis-de-L’Hôtel, les vitres de la principale salle de réunion portent une citation de sœur Emmanuelle : « Regarder l’autre, l’écouter, lui sourire, s’intéresser à lui, d’après moi c’est le commencement de l’être humain. » Certes, il est courant de voir des citations inspirantes affichées dans les entreprises. Cependant, elles ne reflètent pas toujours leurs pratiques réelles. C’est différent pour LSDH. « L’autre », pour cette entreprise, ce n’est pas seulement ses fournisseurs, notamment les producteurs de lait, et ses clients – industriels et distributeurs, mais aussi les acteurs économiques de la communauté locale, ainsi que les jeunes du territoire. En effet, l’autre pour LSDH est tout interlocuteur avec lequel son activité économique la met en contact. Sur la page « Partenaires » de son site Web, on trouve ainsi le CNIEL (Interprofession des industries laitières), la banque Oseo, Agrisud (ONG engagée dans le développement) ou l’association Sri Lanka Solidarity. Tous y sont de plain-pied et chacun de ces interlocuteurs reçoit une attention particulière de la part de LSDH – indépendamment de son importance ou de sa contribution économique à l’entreprise.
D’ailleurs, cette attention peut être minime. Emmanuel Vasseneix étonne les visiteurs par les dizaines de fois où il dit « bonjour » en saluant toute personne qu’il croise, y compris les fameux routiers. Son père, André Vasseneix, explique comment l’attention se joue dans les détails : « La Maison des Routiers, mon épouse et moi, nous avons fait cela avec respect. Mettre des sanitaires pour recevoir les gens, c’est normal, mais nous on a mis du carrelage italien, de couleur. On a carrelé les plafonds, on a mis une petite console Louis XV qui appartenait à mon père. Et je peux vous dire que ces gens qui sont considérés comme assez rustres… n’ont jamais rien cassé. Jamais. Et ça fait maintenant quinze ans que ça dure. Donc, c’est une certaine démarche d’attention vis-à-vis des autres. »
Aujourd’hui, André Vasseneix est actionnaire minoritaire et président du conseil de surveillance de LSDH. Celui qui a aussi été pendant dix-sept ans président de tribunal de commerce résume ce rôle à LSDH d’un seul mot : « attention », qu’il utilise sans cesse au cours de notre entretien. Ce rôle, il l’a appris chez les Schmitlin en Alsace, ceux qu’Emmanuel a aidé tard pendant six mois et ceux qui, plus tard, ont soutenu les Vasseneix pour redevenir propriétaires de leur laiterie. À l’époque, André a remarqué que les trois frères Schmitlin qui travaillaient ensemble s’entendaient très bien. Certes, ils ont établi des règles claires que chacun respectait, mais il y avait Henriette, la maman. « Elle ne faisait rien d’apparent, mais [donnait] beaucoup d’attention », explique André Vasseneix. Aujourd’hui, il agit chez LSDH un peu comme Henriette : « En tant que président du conseil de surveillance, je surveille. C’est normal. Je surveille une chose en particulier : que mes enfants et leurs principaux collaborateurs s’entendent bien ensemble. Et si je vois quelque chose qui risque de perturber cela, j’essaie d’améliorer les choses. Il n’y a rien à faire, sinon être attentif. »
On comprend alors que la citation de sœur Emmanuelle affichée dans la salle de réunion où nous avons rencontré André Vasseneix n’est pas une phrase creuse dans cette entreprise. « Regarder l’autre », « s’intéresser à lui », lui prêter attention et par conséquent, le traiter en tant qu’être humain est un principe qui guide les comportements des collaborateurs de LSDH.
L’attention avec un grand A, ce que sœur Emmanuelle aurait appelé le « commencement de l’être humain », mais aussi une somme de petits gestes d’attention mutuelle, cela s’appelle l’amitié. Comme celle qui s’est développée entre les Schmitlin et les Vasseneix. L’amitié est rare dans le monde de l’entreprise. Une des douze questions que Gallup pose pour mesurer le niveau d’engagement des salariés dans leur entreprise est : « Avez-vous un très bon ami au travail ? » Si on pense qu’en 2017, seuls 6 % de salariés français sont engagés, on peut en déduire que peu considèrent avoir de vrais amis dans leur entreprise. Pas à LSDH.
Il y a des années de cela, Daphné, salariée de l’entreprise, a un grave accident de voiture et en sort paraplégique. Elle ne peut plus travailler. Depuis lors, tous les ans, ses collègues vont la voir pour déjeuner avec elle. C’est devenu une course de vélo, la Course à la Daphné, lors de laquelle les participants font 150 kilomètres dans la journée, juste pour passer un moment avec leur ancienne collègue – pour lui manifester leur amitié.
Oui, l’amitié est rare dans les entreprises, même dans les entreprises altruistes. Mais le simple fait qu’une amitié – fût-elle ponctuelle – puisse exister entre un salarié et son collègue, ou son fournisseur, partenaire, client en dit long sur ce que permettent ces entreprises. Vous pourrez rester dubitatif sur l’idée même d’« amitié » entre un client et son fournisseur. En effet, dans de nombreuses entreprises, les politiques des achats font tout pour empêcher la moindre proximité avec le fournisseur par crainte non pas de l’amitié, mais de la collusion. Les entreprises que nous avons étudiées n’ont pas cette crainte. C’est le contraire, même.
Ainsi, un jour, le collaborateur chargé des achats chez Suara, une grande coopérative catalane de près de 4 000 employés14, spécialisée dans le soin à la personne, monte un appel d’offres pour le système téléphonique de l’entreprise. Il a une exigence un peu inhabituelle : le prestataire qui veut concourir doit d’abord venir chez Suara pour comprendre personnellement l’entreprise de l’intérieur. Un des commerciaux sollicités refuse, en expliquant que leur règlement interne leur interdit de venir chez le client. Suara ne l’accepte pas et lui signifie que, dans ce cas, il est inutile de soumissionner. Le commercial violera le règlement de son entreprise et se rendra chez Suara. Il emportera finalement le marché.
Il y a quelques points intéressants dans cette histoire. Le premier : ce n’est pas le client qui craint que son acheteur devienne trop « proche » du fournisseur, mais le fournisseur qui craint que son commercial ne le devienne avec son client. Mais peu importe envers qui l’entreprise a de la méfiance, sa façon de se prémunir de l’autre est d’inventer des règlements pour s’en protéger. Ce qui nous amène au deuxième point : la méfiance engendre la tromperie. Ou, comme le disait un de nos professeurs de philosophie, « le soupçon crée ce qu’il craint ». Douglas McGregor, lui, explique que plus l’entreprise a des procédures et des règlements pour contrôler ses salariés et plus ces derniers prennent un malin plaisir à les contourner. Par ailleurs, toute entreprise sait que si les salariés respectaient tous ses règlements à la lettre, elle s’arrêterait tout bonnement de fonctionner du jour au lendemain. Le troisième et dernier point de cette histoire, c’est de constater que l’amitié, ça marche. Non seulement la relation amicale avec un client ou un fournisseur est bien moins coûteuse qu’une relation « réglementée » ou simplement transactionnelle, mais, in fine, elle est bénéfique, souvent de manière surprenante et dépassant toute attente. Les nombreux faits que nous avons observés chez LSDH, Suara ou encore chez Châteauform’ ou d’autres entreprises altruistes le prouvent.
À une dizaine d’heures de vol de l’Europe, au bord du Pacifique, une autre entreprise a réinventé, elle aussi, la relation de service inconditionnel avec ses clients et ses fournisseurs.

Les pommes de la Silicon Valley
En ce frais matin de mars, la route 101 qui va de San Francisco à Palo Alto est déjà animée par un trafic dense. Notre recherche nous amène en ce haut lieu de l’innovation, mais pas pour y étudier une de ses célèbres firmes high-tech. L’entreprise que nous rencontrons est tout à fait low-tech – en apparence du moins. Nous ne stationnons pas notre voiture au pied d’un immeuble rutilant tout en verre, ni au milieu de voitures de luxe ou d’une végétation luxuriante parfaitement entretenue. Non. C’est une zone industrielle banale, comme on peut en trouver partout dans le monde. Des hangars gris, des bâtiments en parpaings, rien de très excitant, bref, rien à voir avec les sièges sociaux de Google, Cisco, Apple… qui se trouvent à quelques dizaines de kilomètres seulement. Et pourtant, celui qui nous accueille est un jeune entrepreneur à la poignée de main franche et directe, si caractéristique des entrepreneurs de la Silicon Valley.
Le hall d’entrée est encore désert à 8 heures du matin et nous engageons la conversation avec Chris Mittelstaedt et quelques collègues présents dans une salle de réunion sans fenêtres. Seules quelques grandes toiles très colorées, mettant en scène des fruits à l’aspect démesuré, donnent un peu de fraîcheur à l’endroit. Si vous vous demandez ce qui a bien pu justifier de traverser l’Atlantique pour voir cette PME de 130 personnes, voici la version courte : « Les fruits, justement. » Mais il y a aussi une version plus longue, que voici.
Dans la Silicon Valley, il est impossible d’ignorer FruitGuys – c’est ainsi que s’appelle cette entreprise. Le cœur de sa clientèle est constitué du gotha de ce lieu mythique de l’innovation contemporaine : Adobe, Tesla, eBay, le Nasdaq, Apple, SalesForce ou encore IDEO. C’est dans les bureaux de cette dernière entreprise, leader mondial du design industriel et inventeur du design thinking, que l’un de nous deux a croisé pour la première fois le service de FruitGuys. En 2007, il s’était rendu chez IDEO à Palo Alto pour rencontrer David Kelly, son fondateur, et comprendre quelle entreprise libérée il y avait construite.
La visite d’IDEO avait commencé par une tournée de ses locaux, que les salariés aménagent et améliorent en permanence de leur propre initiative. Notre hôte a alors tenu à nous en montrer un exemple à côté du mur des casiers, où les salariés – pour la plupart, des designers – venaient chaque matin chercher leur courrier. Il s’agissait de l’initiative d’un salarié chargé de la distribution du courrier. Toutefois, chez IDEO, il ne s’agissait pas d’un simple employé du courrier, mais aussi d’un membre de l’experience team – équipe qui réunit le personnel de la réception, de la restauration, du nettoyage et du courrier et dont la finalité est de créer la meilleure expérience possible pour les salariés et visiteurs d’IDEO. Ce salarié observe que ses collègues designers s’attardent souvent le matin, debout à côté des casiers, pour parler pendant une dizaine de minutes de leurs projets en cours. Conscient du fait que son entreprise se distingue par sa créativité et que les conversations spontanées y jouent un rôle important – l’experience team est également formée au design thinking –, il a une idée : installer des mange-debout à côté des casiers et mettre à disposition des collègues qui le souhaitent des paniers de fruits pour qu’ils puissent aussi se sustenter pendant qu’ils parlent et ainsi rester peut-être plus longtemps – pour plus de créativité. Il contacte FruitGuys et met en œuvre son idée.
Au premier regard, le fait que FruitGuys se trouve en Californie peut sembler anodin. En effet, on peut se procurer des fruits partout aux États-Unis, puis les livrer aux entreprises de sa région. Cependant, il y a un avantage à le faire en Californie. Certes, beaucoup d’entreprises de haute technologie y résident, peuplées d’ingénieurs et autres geeks chéris par leurs employeurs – y compris en ce qui concerne leur régime alimentaire. Ce qui est moins connu, c’est que la Californie est le premier État agricole des États-Unis. À elle seule, elle est une puissance agricole de taille mondiale, notamment pour ce qui concerne les fruits. Grâce à ses climats subtropicaux très divers, allant du Pacifique au désert en passant par des vallées montagneuses, on y cultive toutes sortes d’agrumes, de pêches, de pommes, de poires, de raisins, de pruneaux, de noix… Nous verrons de quelle façon FruitGuys profite de cette proximité avec ses fournisseurs pour créer avec eux des relations authentiques. Cependant, ce sont en premier lieu les relations de service inconditionnel envers ses clients qui distinguent cette entreprise.

Une start-up dans une cuisine
L’histoire de FruitGuys commence dans une cuisine. Oui, vous avez bien lu : dans une cuisine et pas dans un garage comme la plupart de ces start-up légendaires de la Silicon Valley. En février 1998, Chris Mittelstaedt, son fondateur, s’apprête à être papa et il cherche tout simplement comment nourrir sa famille. Il est vrai qu’il n’en est pas à sa première expérience entrepreneuriale. À 19 ans, Chris a participé à un programme de mentorat pour jeunes étudiants entrepreneurs. Fort de ses compétences, pendant les vacances d’été il avait acheté la franchise d’une entreprise de peinture et l’avait développée jusqu’à employer dès la deuxième année 25 peintres en bâtiment, pour un chiffre d’affaires de 120 000 dollars sur les trois mois d’été ! Pour cela, il avait fait du porte-à- porte et s’était ainsi initié à comprendre ce qu’est un client. Mais en 1998, il a maintenant 29 ans et, pour faire vivre sa famille, il doit trouver autre chose qu’une entreprise ouverte seulement pendant les vacances.
Depuis le bac de Chris, son père, éminent professeur de la prestigieuse Wharton Business School à Philadelphie, n’avait pas vu son parcours d’un bon œil. « Si tu fais des études de business, je te les paie. Sinon, tu te débrouilles. » Chris décide de se débrouiller et part sur la côte Ouest pour suivre des cours de création littéraire. Il se voit bien devenir romancier. En attendant, il fait différents petits boulots. Il nous raconte avec le sourire qu’il était cet homme qui recevait les fax dans une pièce reculée de son hôtel pour aller les glisser sous les portes des chambres des clients. Un livreur, en quelque sorte. C’est à ce moment que l’idée d’une autre activité de livraison lui vient à l’esprit.
Tout s’est déclenché lorsque sa femme a eu la surprise – une vraie surprise – d’être enceinte. Mittelstaedt sent à ce moment peser sur ses épaules tout le poids de devoir nourrir sa petite famille qui s’agrandit. C’est difficile lorsque l’on gagne 9,5 dollars de l’heure en tant qu’employé de base – qui plus est intérimaire – dans un hôtel. L’étincelle lui vient de la remarque d’un ami, dont le travail est aussi mal rémunéré – il est livreur de cafés dans une institution financière. Cet ami lui dit que les employés de son entreprise ont l’air de prendre du poids et de s’en plaindre. « Si tu peux faire quelque chose qui améliore la santé des gens, ce serait génial. » C’est là que Mittelstaedt a une idée – livrer des fruits. Il veut livrer des paniers de fruits, non pas en travaillant pour une autre entreprise – il n’y en a pas à cette époque – mais en créant la sienne.
Peu de temps après, Mittelstaedt fonde son affaire avec Doug, un ami de longue date. Ce dernier, diplômé de Stanford, a bien envie de transformer FruitGuys rapidement, à l’instar des dotcoms où travaillent ses camarades de promotion. En juin 1998, quatre mois après la fondation de l’entreprise, Doug a un message pour son associé.
« C’est super ce projet, mais pour devenir une vraie entreprise, nous devons lever de l’argent, s’entend dire Mittelstaedt.
– Je ne suis pas d’accord avec toi, répond Mittelstaedt. Je pense que nous devons d’abord faire des expériences et comprendre ce que c’est que ce business.
– Mais, moi, ce que je veux, c’est lever des fonds ! persiste Doug.
– Écoute, si tu veux, tu écris un business plan, tu commences à parler à des capital-risqueurs et on voit. Je suis ouvert à trouver du capital », propose Mittelstaedt.
Trois mois plus tard, Doug n’a toujours rien écrit, pas plus qu’il n’a parlé à des investisseurs. Peut-être n’était-il pas si enthousiaste que ça pour une start-up low-tech. Il suffit d’imaginer la réaction de certains de ses camarades de Stanford à son annonce : « J’ai fondé une entreprise super cool… de livraison de fruits. » Dans tous les cas, Doug décide de quitter FruitGuys pour tenter sa chance dans les dotcoms, en plein boom à ce moment-là. C’était sans compter sur l’explosion de la bulle Internet. Pour l’anecdote, trois ans plus tard, ayant tout perdu dans une spéculation sur ses stock-options, Doug vendra ses dernières parts de FruitGuys à Mittelstaedt. Ce n’est pas pour autant que l’entreprise low-tech de Mittelstaedt a survécu aisément à toutes celles, high-tech, des dotcoms.
FruitGuys souffre aussi de la crise des dotcoms – ses clients ont commencé par tailler dans les budgets « avantages en nature » pour les geeks, nourriture gratuite et fruits compris. En 2000, le chiffre d’affaires de 1 million de dollars de l’entreprise est divisé par deux. Pour sauver sa start-up, Mittelstaedt est obligé de licencier beaucoup de salariés et de reprendre la route avec sa camionnette pour faire des livraisons. C’est comme au Monopoly : retour à la case départ. De plus, en octobre 2000, des jumelles naissent, ce qui est une excellente nouvelle. Sauf que FruitGuys était supposé justement nourrir toute la famille. Le rêve californien semble s’écrouler devant ses yeux et il pense parfois à son père et aux doutes qu’il avait vis-à-vis des capacités entrepreneuriales de son fils. Mais la femme de Mittelstaedt le soutient fermement. Plus tard, Mittelstaedt dira en plaisantant : « Nous avons survécu, et à notre mariage et à notre entreprise, parce qu’au départ ma femme et moi nous avions des attentes très modestes. »
La plupart des entreprises de haute technologie de la Silicon Valley ont mis des années pour sortir de la crise des dotcoms. Ce ne fut pas le cas du low-tech FruitGuys. À notre surprise, Mittelstaedt nous explique que la crise a été une « bénédiction déguisée » pour son entreprise. En effet, de nombreux cadres des dotcoms licenciés quittent la Silicon Valley pour trouver un emploi ailleurs, à Chicago, à Dallas, dans une tendance que l’humour de l’époque a qualifiée de « B-to-B et B-to-C : back to banking, back to consulting ». Mais les pommes ou les poires leur manquent. Ainsi, habitués à leur panier quotidien d’excellents fruits, certains appellent FruitGuys pour savoir s’ils ont le même service de livraison dans leur ville. Avec son bon sens du service et son esprit entrepreneurial, l’entreprise leur répond : « Pas en ce moment, mais on vous rappelle rapidement » et commence à ouvrir des filiales. Aujourd’hui, FruitGuys livre 15 régions des États-Unis. À force de ne pas être une high-tech de la Silicon Valley, elle est peut-être devenue une des premières food-tech de la région.
Mais il y a une petite énigme dans cette belle histoire. Les réseaux modernes de distribution rendent les fruits accessibles partout sur le territoire américain et la livraison par tous les commerces est très répandue là-bas. Et pourtant, les « expatriés » de la Silicon Valley persistent à appeler FruitGuys. La réponse à cette énigme se trouve dans la philosophie du service client – et au-delà des clients – qu’a conçue et progressivement mise en œuvre Chris Mittelstaedt dans son entreprise.

Les 5R – service client inconditionnel
Un matin de 1999, un an environ après le lancement de son activité, Mittelstaedt reçoit un coup de téléphone d’une cliente à qui il avait lui-même vendu un contrat.
« Votre livreur est venu ce matin. Il a déposé le panier de fruits commandé, m’a fait un doigt d’honneur et a claqué la porte », entend-il dire.
Mittelstaedt présente immédiatement ses excuses et promet qu’il fera tout pour que ça ne se reproduise plus. Il appelle ensuite Louis, son livreur.
« Louis, j’ai reçu un drôle d’appel ce matin de notre cliente, commence Mittelstaedt. Qu’est-ce qui s’est passé ?
– J’étais en retard et frustré parce que je savais que j’étais en retard et que ça n’allait pas s’arranger à cause du trafic, qui est impossible aujourd’hui, commence à expliquer Louis. D’habitude quand j’arrive [chez eux], c’est la même dame qui m’accueille et me dit où mettre les fruits sur la table de la cuisine. Mais elle n’était pas là. Et tout à coup, il y a cette femme qui entre et se met à hurler : “Non, non, non… ne mettez pas les fruits dans la cuisine, apportez-les tout de suite dans la salle de réunion. Nous allons commencer tout de suite. Vite ! Vite ! Dépêchez-vous !” Et elle continue de me crier dessus. J’en avais tellement ras le bol qu’on me parle comme ça que j’ai posé les fruits comme d’habitude dans la cuisine, j’ai levé les mains en l’air et je suis parti…
– Tu as levé les mains en l’air ? demande Mittelstaedt. Ce n’est pas ce qu’elle m’a dit. Elle m’a dit que tu lui avais fait un doigt d’honneur.
– Ah non ! Jamais de la vie, s’offusque son livreur.
– OK. Mais même si tu n’as pas fait de doigt d’honneur, pourquoi est-ce que tu n’as pas écouté cette personne et pris en compte sa demande ? interroge Mittelstaedt.
– Mais elle m’a totalement manqué de respect. Et mon père m’a toujours dit que si quelqu’un me manquait de respect, je devais en retour lui manifester la même chose. »
Mittelstaedt est contrarié. Il pensait avoir fait le nécessaire pour que son personnel serve bien le client et voilà que cela s’avère insuffisant. « Il ne s’agissait pas simplement d’expliquer, va-t-il nous commenter plus tard, mais il fallait que je puisse enseigner le comportement que je voulais, pour que ce comportement s’inscrive dans les actes quotidiens. Et alors je n’aurais plus à l’expliquer tous les jours. » Mittelstaedt se met alors à élaborer sa philosophie client, en écrivant régulièrement dans les petits cahiers qu’il emporte partout. Un an plus tard, cette philosophie prend la forme des « 5R du service client ».
Inspiré par l’histoire de Louis, le premier pilier de sa philosophie, c’est le R du respect. En réponse à l’attitude de cette cliente, Louis a décidé de lui manquer de respect. Or pour Mittelstaedt, le respect se rapproche de cette salutation qu’il a entendue lors de son voyage au Népal : Namaste. « Namaste veut dire en quelque sorte : “Je vois cette lumière qui est en toi. Je vois cette chose que nous partageons et qui est cette force de vie”, explique-t-il. Je suis un humain, vous êtes un humain, et nous devrions avoir du respect l’un pour l’autre. »
Vous pouvez vous dire que le principe namaste du respect mutuel est beau, mais que, justement, il ne règle pas le problème du manque de respect par un client, comme dans le cas de Louis. Mais nous ne sommes qu’au premier R, qui veille à ce que les salariés ne manquent jamais de respect envers un client, quel que soit le comportement de celui-ci.
Peut-être êtes-vous expert en bananes. Cette expertise est fort utile pour comprendre le deuxième R de la philosophie de Mittelstaedt : le R de réponse.
Quand on est dans une activité de livraison de fruits, la couleur des bananes est un facteur clé du succès. Trop verte ou trop mûre, vous avez toutes les chances de mécontenter le client. Oui, mais voilà ! Pour certains, ce qui correspond à une banane bien mûre peut apparaître bien trop vert pour d’autres. Comme le disaient encore les Romains : De gustibus non est disputandum (« chacun ses goûts »). Comment faire ? Chez FruitGuys, on passe beaucoup de temps à discuter de la couleur des bananes. Et on fait tout pour que votre goût spécifique soit pris en compte. C’est une approche presque scientifique. Il existe une échelle de maturité de ce fruit. À chaque étape du mûrissement correspond une couleur sur les différentes parties de la banane. Au stade 6, la banane est totalement jaune, alors qu’au stade 4, elle est encore verte au sommet et au milieu, etc. Tout le système de préparation de commandes tient compte du goût spécifique de chaque client de façon qu’il ait dans son panier la couleur et la maturité désirées. Un petit autocollant est apposé sur le panier pour indiquer au préparateur quel est le stade de mûrissement approprié pour les bananes destinées à ce client. C’est comme ça que FruitGuys répond aux besoins de ses clients, en anglais : responsiveness.
« Chez FruitGuys, nous discutons beaucoup de la différence entre “répondre à quelque chose ou à quelqu’un” d’un côté, et “réagir à la même chose”, explique Mittelstaedt. On dit : “Ah ! j’ai réagi rapidement.” Mais pour moi, une réaction est instinctive, c’est un mouvement qui vient des tripes, pas de la tête. “J’ai réagi pour éviter la collision” ou “J’ai réagi quand le chien a voulu m’attaquer et j’ai couru.” Répondre, c’est autre chose. Bien sûr, il faut être pertinent et rapide, mais cela nous oblige à nous dire : “Est-ce que j’ai écouté et vraiment entendu l’attente du client ? Ses besoins véritables ?” »
Il s’agit véritablement d’être sensible aux besoins du client. C’est de cette façon que l’entreprise s’est lancée dans le snacking. Un jour, la légende de la Silicon Valley, Adobe, leur a demandé de créer une gamme de produits de grignotage. Ils avaient une idée assez précise de ce qu’ils espéraient trouver à côté des fruits de FruitGuys. Cette dernière s’est montrée sensible et a réalisé les snacks, bien que cela soit totalement en dehors de son cœur de métier. Le produit a connu un grand succès et est aujourd’hui proposé à tous les clients.
Évidemment, il est impossible de réussir jour après jour un service parfait. L’entreprise en est bien consciente et c’est là qu’intervient le troisième R de la philosophie de FruitGuys : le R du réalisme.
Chez FruitGuys, quand un client a vécu deux incidents ou plus sur une période de 30 jours – retard de livraison, problème avec un fruit… – il entre dans la « hot list » de Nicole, chargée du service client. « Nous savons que s’il se produisait un troisième incident, ce serait vraiment, vraiment mauvais. Déjà, deux incidents, c’est mauvais. Mais trois ce serait inacceptable. » Cette liste est communiquée à tous les salariés pour qu’une attention toute particulière soit apportée à ces clients. Chaque service en tient compte à sa façon. Au service distribution, par exemple, on appelle le chauffeur avant qu’il ne parte livrer pour lui dire : « On veut être certain que tu as bien SalesForce dans ta tournée de demain. Ils sont sur la hot list. Est-ce que tu peux t’assurer qu’ils seront livrés avant 8 heures demain matin ? » À la production, les commandes de ces clients sont traitées de façon privilégiée : par exemple, un contrôle qualité supplémentaire est réalisé pour être sûr et certain que le panier ne comporte aucun fruit douteux. Nicole appelle ensuite ces clients plusieurs fois après les livraisons suivantes et ce n’est qu’après la huitième livraison sans histoires que le client quitte la liste rouge. C’est le principe du réalisme en action.
Pour Mittelstaedt, le réalisme marche dans les deux sens. « On dit que le client a toujours raison. Moi, je pense que c’est erroné. Il arrive que, du point de vue des faits ou des données, le client se trompe complètement. Par exemple, il peut ouvrir sa boîte et ne pas y trouver de kiwis, alors qu’il veut des kiwis. Objectivement, il n’a jamais commandé de kiwis. Mais son attente, au moment où la boîte de fruits est livrée, c’est d’y trouver des kiwis. Et ça, oui, c’est un fait dont il faut tenir compte. Là, chacun dans notre entreprise doit accepter cette réalité, et agir en conséquence, sans discuter de qui a raison ou tort. S’il veut des kiwis, il aura des kiwis. » À l’inverse, le réalisme signifie aussi la capacité à dire non et à ne pas s’engager sur une promesse qu’on ne pourra pas tenir.
Le quatrième R de FruitGuys c’est la responsabilité. Un jour, Nicole appelle la comptabilité d’un grand client au sujet d’un retard de paiement de huit factures.
« Vous dites que vous m’avez envoyé ces factures en format électronique, lui répond une dame au bout du fil. Mais si je ne les ai jamais reçues, comment voulez-vous que je les paie ?
– Ah, pardon, c’est sans doute un oubli ou une erreur de chez nous, s’excuse Nicole. Je pense qu’on n’a pas dû cocher la case qui indique que vous souhaitiez les recevoir [automatiquement] par notre système de transfert de données.
– Et c’est tout ce que vous trouvez à me dire : “C’est une erreur de chez nous” ? C’est moi qui vais devoir saisir maintenant huit factures à la main, une par une ! Mais vous croyez que je n’ai que ça à faire ? », continue de se lamenter la dame dans le casque téléphonique de Nicole.
Lorsqu’elle semble avoir vidé toute sa colère, elle marque un temps d’arrêt. Nicole reprend la parole.
« Madame, je suis consciente de tout le tracas que représente pour vous l’erreur que nous avons faite. Je vais faire tout le nécessaire auprès de mes collègues pour qu’une telle erreur ne se reproduise jamais… Maintenant, ce que nous avons fait est inacceptable et en conséquence nous vous avons causé des tracas. »
Et après avoir admis la responsabilité de l’entreprise, Nicole va plus loin :
« Est-ce que vous voulez qu’on annule purement et simplement ces factures pour vous ? Si c’est un tel souci pour vous, nous sommes prêts à le faire et ainsi vous montrer à quel point nous sommes désolés de ce qui s’est passé », propose-t-elle.
Toute surprise de cette proposition, la cliente change de ton du tout au tout. Elle refuse le geste de Nicole et dit que, puisqu’ils ont reçu et consommé la marchandise, ils payeront les 320 dollars qu’ils doivent.
Vous vous dites peut-être que Nicole anticipait cette réponse. Cela est fort possible. En effet, de nombreuses études sur l’économie marchande montrent que si les clients acceptent bien des gestes commerciaux – voire les réclament en cas de service insuffisant – ils trouvent anormal de ne pas régler leurs commandes. Les mauvais payeurs le deviennent non pas par le choix délibéré de bafouer un des principes fondamentaux de l’économie marchande, mais à cause de « pannes » de trésorerie. Cela étant dit, la proposition de Nicole – sincère, bien sûr – s’est inscrite dans le cadre du quatrième R de FruitGuys, celui de la responsabilité. Mittelstaedt explique ce principe à chaque salarié de FruitGuys avec l’invitation suivante : « Faites absolument tout ce qui vous paraît nécessaire, quel qu’en soit le coût. Vous avez carte blanche », ces deux derniers mots étant prononcés avec un bel accent américain.
Cette phrase vous rappelle probablement la fameuse injonction de Daniel Abittan chez Châteauform’ : « Je vous donne tous les droits pour satisfaire nos clients, quel qu’en soit le coût et sans demander la permission à quiconque. » Abittan disait aussi que faire adopter ce principe du service inconditionnel du client par tous les salariés était une « bagarre de tous les jours ». Chris Mittelstaedt en est parfaitement conscient. Il commente : « Les gens comprennent qu’on va être bien plus durs avec eux s’ils n’ont rien fait que s’ils ont fait quelque chose, qu’ils sont allés un peu trop loin et que ça nous coûte pas mal d’argent ! Ils nous entendront toujours leur dire : “Hé, la prochaine fois, on essaiera de faire la même chose pour moins cher, mais surtout chapeau ! Super boulot ! Tu as sauvé notre client !” » C’est la bagarre avec les salariés en version californienne. Mais l’épisode révèle également une autre dimension de la responsabilité que FruitGuys attend de ses salariés.
La responsabilité des salariés est de prime abord vis-à-vis du service client. Cependant, un salarié ne pourra pas assumer cette responsabilité s’il ne se sent pas responsable du processus qui assure ce service. Autrement dit, l’irresponsabilité, le manque d’appropriation du processus de service fait que le salarié, plutôt que de faire « absolument tout ce qui lui paraît nécessaire, quel qu’en soit le coût », dira au client : « Je n’ai pas de camion disponible », « Mon livreur est malade », « On n’a pas reçu la marchandise aujourd’hui » et vous pouvez continuer cette liste très longtemps encore. Si l’entreprise veut que le salarié utilise la carte blanche que l’entreprise lui a donnée vis-à-vis du client, il doit avoir aussi la carte blanche pour améliorer le processus qui, dès le départ, était à l’origine du mauvais service. Ce qui nous fait comprendre que la mise en place des 5R n’est pas aussi facile que cela peut paraître.
La règle absolue de FruitGuys qui permet à ses salariés de réaliser le R de responsabilité leur permet également de réaliser le cinquième et dernier R de la philosophie client de l’entreprise : being remembered positively (« laisser un souvenir très positif dans l’esprit de chaque client »).
Un jour, un membre de l’équipe de Nicole, Mary, reçoit un appel d’une cliente de Fresno, au nord-est de la Californie :
« Vous venez de me livrer mon carton de fruits… Les bananes sont toutes marron… C’est dingue ! Je ne comprends pas que vous puissiez me livrer des fruits en aussi mauvais état ! dit une cliente au bout du fil.
– Je vois. Nous sommes vraiment désolés. C’est sans doute à cause de la chaleur. Il fait presque 40 °C. Nous aurions dû vous envoyer des bananes plus vertes, s’excuse Mary.
– Ça m’est égal vos excuses, rétorque la cliente, terriblement remontée.
– Est-ce que cela vous convient si on vous livre à nouveau demain ? propose Mary.
– Non, ça ne va pas. Moi, j’ai besoin de ces fruits aujourd’hui, insiste la cliente.
– Très bien. Je regarde ce que je peux faire et je vous rappelle. »
Cette cliente est une très petite cliente pour FruitGuys. Son entreprise commande une boîte moyenne toutes les semaines. Mary pouvait se contenter de lui livrer le lendemain et de lui faire un avoir pour la dédommager de cette livraison ratée. Mais ce n’est pas ce que font en pareille situation les salariés de FruitGuys. Mary et Nicole appellent leur collègue Meesy, le responsable de l’entrepôt de la Silicon Valley et, ensemble, ils trouvent une solution.
Meesy monte dans une camionnette de l’entreprise et roule pendant trois heures pour aller livrer de nouvelles bananes à cette cliente. Elle n’en revient pas. Cette cliente n’a jamais vu un service pareil. On peut également gager qu’elle s’en souviendra longtemps, exactement la raison pour laquelle ces trois salariés ont mis en place leur solution. Paradoxalement, ces « grosses pannes » de service sont vues par eux comme autant d’occasions de laisser un souvenir positif – très positif – auprès des clients.
Jusqu’ici nous avons expliqué la philosophie des 5R du service inconditionnel de FruitGuys par rapport au client. Bien qu’exceptionnelle, elle est logique car toute entreprise de services vit et prospère grâce à ses clients. Mais voici quelque chose d’un peu moins logique : cette même philosophie irrigue les rapports que FruitGuys a tissés avec ses fournisseurs. Oui, avec ces entreprises qui sont là pour vous servir plutôt qu’être servies par vous. Or, ce n’est pas comme ça que FruitGuys conçoit sa relation avec ses fournisseurs.

5R au service inconditionnel du fournisseur
Nous ignorons si votre entreprise possède un poste de « détective », mais FruitGuys en a un. Rebecca North, une ancienne musicienne punk rock qui travaille chez FruitGuys y est « détective de fruits ». Dans un vocabulaire d’entreprise classique, on pourrait dire qu’elle fait du sourcing, car elle repère les meilleurs agriculteurs – ceux avec lesquels FruitGuys pourrait collaborer. Mais pas seulement. Commençons toutefois par son travail de détective.
Un fournisseur que Rebecca a réussi à repérer s’appelle Ed Magee. Et le moins qu’on puisse dire, c’est que ce n’est pas un paysan du coin. Ed travaille pour le légendaire Lawrence Livermore National Laboratory (LLNL), l’un des piliers de la recherche aux États-Unis en matière de sécurité : prévention des attaques biologiques, contre-terrorisme, intelligence, non-prolifération, armement… Au LLNL, Ed est ingénieur mécanicien et il contribue à la fabrication de spectroscopes permettant d’étudier, par exemple, la « génération de positons à partir d’interactions ultra-intenses entre le laser et la matière »… Mais Ed est aussi producteur de pêches à ses heures perdues et il le fait avec toute la rigueur scientifique possible. Il ne produit que des pêches – les scientifiques sont toujours spécialisés – mais quelles pêches !
Le jour où Rebecca a découvert sa production, elle était sous le choc. « Ses pêches sont spectaculaires. Quand vous en avez mangé une, il faut aller prendre une douche, tellement elles sont juteuses ! » se rappelle-t-elle. Toujours soucieuse de sa réactivité-sensibilité au goût du client – le deuxième des 5R – elle signe un contrat avec le paysan-scientifique Ed, pour le bonheur des clients de FruitGuys. Mais aussi scientifique soit-il, Ed rencontre un jour dans son verger un problème qu’il est incapable de résoudre. Perdu, il appelle à l’aide la « détective de fruits ».
Et voici que Rebecca se met en route vers Vernalis, à une centaine de kilomètres à l’est de San Francisco. Une fois au milieu d’un beau verger de pêchers, elle demande à Ed :
« C’est quoi toutes ces galeries, sous les pêchers ?
– Ce sont les “gophers”, ces rongeurs qui ressemblent à des petits écureuils. Ça fait des semaines qu’ils m’envahissent. Ils mangent les racines des arbres. Je ne sais pas comment m’en débarrasser », explique Ed.
Manifestement, à la différence de la physique ou de la biologie, il a encore des choses à apprendre en écologie. Ce n’est pas le cas de Rebecca. De la culture punk rock, elle a gardé cet état d’esprit baroudeur et débrouillard, la mentalité « do it yourself ». De plus, elle est l’une des premières militantes de l’Ecological Farming Association15.
« Tu connais son prédateur ? demande notre détective-militante.
– Ben, oui, bien sûr, la chouette effraie, répond Ed.
– Et pourquoi on ne chercherait pas à en installer ici ? propose Rebecca.
– Tu crois que c’est possible ? Comment on fait ça ? s’interroge Ed.
– On peut t’aider, si tu veux », dit Rebecca, confiante.
Sa confiance provient de son réseau. Elle fait bientôt intervenir un spécialiste de la chouette qui constate vite tous les dommages subis par le rapace, du fait des poisons destinés à lutter contre les rongeurs. Quelques mois plus tard, on supprime les poisons et quatre nichoirs sont installés sur le domaine d’Ed. Et des chouettes viennent les habiter. Ed est ravi du résultat. Il faut dire qu’une chouette effraie peut avaler jusqu’à six rongeurs en une seule nuit…
Ed va, ainsi, continuer à produire ses pêches qui obligent à « prendre une douche » au grand bonheur des clients de FruitGuys. Cependant, même si ces derniers sont les grands bénéficiaires de cette sensibilité au goût du client que FruitGuys démontre avec ces pêches, ils récoltent ici des « bénéfices collatéraux ». Dans cette histoire, Rebecca n’a pas agi pour le bénéfice des clients, elle n’a pas mis la philosophie des 5R en œuvre pour transformer ses relations avec eux. Avec Ed, elle a utilisé la philosophie des 5R pour transformer ses relations avec un fournisseur. Il est sûr qu’elle va être remembered positively – chaque matin, où son fournisseur verra le travail nocturne de ses quatre chouettes : jusqu’à vingt-quatre rongeurs de moins dans son verger aux pêches magiques.

Se marier avec le fournisseur ?
Ce titre n’a pas du tout pour but d’apporter un happy end à l’histoire, avec un mariage entre l’ancienne rockeuse et militante écologiste et le prestigieux physicien.
Rebecca, qui a la responsabilité de former d’autres salariés de FruitGuys aux interactions avec les agriculteurs, résume ainsi l’approche de l’entreprise : « L’interaction réelle en face à face [avec l’agriculteur] est une des choses que j’enseigne le plus à l’équipe, car c’est [critique pour] la relation. Nous voulons des relations de long terme ici [et] pas simplement un ou deux rendez-vous. Nous sommes en quête d’un mariage qui dure longtemps ! »
Un mariage qui dure avec un fournisseur ? L’image a quelque pertinence pour éclairer la nature des relations entre les acteurs économiques. En effet, nous sommes habitués aux rapports de force, où celui qui achète a tout pouvoir et fait plier le producteur pour qu’il accepte ses conditions. C’est à peine un mariage, comme ceux d’autrefois ou dans certaines cultures aujourd’hui encore, où la femme accepte son époux sous la contrainte, voire sous la menace. Pour qu’un mariage puisse durer entre deux acteurs économiques, il faut qu’ils l’aient choisi en toute liberté, sans domination, dans un climat amical, d’appréciation et de bienveillance plutôt que dans un rapport conflictuel. La métaphore du mariage n’est pas la seule qui puisse nous éclairer sur la nature d’une relation stable : la recherche sur le vrai mariage vaut un petit détour.
Sur la même côte que FruitGuys, la côte ouest des États-Unis, depuis quelques décennies, un psychologue, John Gottman, a conduit avec ses associés des recherches sur les mariages. Son étude la plus connue lui a permis d’identifier les facteurs qui prédisent, avec une exactitude de 93 %, si des couples récemment mariés vont divorcer et s’ils le feront rapidement ou bien plus tard (Gottman a suivi ces couples pendant vingt ans). Tout cela à partir de l’analyse d’une conversation filmée entre eux de 15 minutes seulement. Voici une brève description de son travail.
Grâce à une annonce dans un quotidien local, il a recruté 75 couples volontaires pour participer à son étude. La seule chose que le docteur Gottman leur a demandée, c’est de s’abstenir d’échanger pendant les huit heures précédant son expérience dans son laboratoire universitaire. Une fois sur place, les couples ont conduit trois discussions de 15 minutes chacune, séparées par une pause silencieuse de cinq minutes : 1) les événements du jour ; 2) un problème autour d’un désaccord majeur ; 3) un sujet agréable sur lequel ils sont d’accord. Gottman s’est intéressé surtout aux deux premières discussions en codant les émotions de ses protagonistes, telles qu’elles pouvaient se lire sur leurs visages.
Le résultat le plus criant concerne les émotions négatives exprimées lors de la discussion sur le désaccord majeur. Le taux élevé de quatre comportements émotionnels négatifs et la quasi-absence simultanée de comportements émotionnels positifs caractérisent les couples qui divorcent la sixième année en moyenne. Ces quatre comportements – que Gottman appelle les quatre cavaliers de l’Apocalypse – sont : la critique, une attitude défensive, le mépris (par exemple, par le rire d’un des époux quand l’autre n’a pas envie du tout de rire) et l’obstruction. Les chercheurs appellent ce type de discussions une dynamique d’« attaque-défense ». Les divorces rapides constituent la moitié des divorces. Il est intéressant de voir que ce ne sont pas les mêmes comportements émotionnels qui prédisent les divorces tardifs.
Les divorces qui surviennent vers la dix-septième année du mariage ont été prédits non pas tant par la présence d’émotions négatives que par l’absence d’émotions positives lors de ces discussions de 15 minutes. Autrement dit, ces discussions n’ont été porteuses d’aucune émotion, ni positive ni négative. Elles étaient ce que Gottman appelle « hautement neutres » en termes de tonalité émotionnelle. Pour le chercheur, c’est le signe d’un évitement des sujets de désaccord et il est symptomatique d’une distance qui s’installe entre les époux. Elle permet au mariage de durer plus longtemps que ceux déréglés par la négativité, mais cette distance peut aussi conduire au divorce, même s’il est plus tardif.
Il est remarquable que les discussions autour des désaccords majeurs ne soient pas les seules qui prédisent le divorce. Les comportements émotionnels similaires, mais plus nuancés, observés lors de la discussion sur les événements ayant eu lieu dans la journée prédisent également le divorce des couples et le moment de leur séparation. Par exemple, un des époux racontait un événement de sa journée en s’attendant à rencontrer de l’intérêt, voire de l’enthousiasme, mais a plutôt rencontré une émotion « neutre » de désintérêt. La même dynamique avait lieu quand les rôles se sont inversés.
Bien que Gottman soit célèbre pour ses résultats – des comportements qui prédisent en 15 minutes un divorce à venir –, il s’intéresse essentiellement au phénomène contraire : ce qui contribue à un mariage stable et les approches thérapeutiques susceptibles d’aider les couples à le faire perdurer. Selon les chercheurs, les deux cas de dérèglement émotionnel d’un couple nécessitent des approches différenciées. Pour les couples en prise avec les « quatre cavaliers de l’Apocalypse », il s’agit de passer de ce que les chercheurs appellent la « culture de la critique » vers la « culture de l’appréciation ». Cela ne veut pas dire du tout que les désaccords sont gommés, mais simplement que l’avis divergent est apprécié et bien accueilli, plutôt que critiqué. Par exemple, commencer par demander à l’autre personne ce qu’elle pense du problème en question, plutôt que de commencer par exprimer son propre avis, est une manière bienveillante d’accueillir l’opinion de l’autre. Quant aux couples sous l’emprise d’une certaine distance émotionnelle, Gottman encourage la construction d’une amitié conjugale et celle de la « famille intentionnelle ».
Nous reconnaissons volontiers que tout cela peut résonner comme un jargon de psychologues et nous n’allons pas nous aventurer ici sur le terrain des thérapies conjugales. Cependant, nous pensons avec Gottman que les études sur les relations de couple peuvent justement éclairer les relations sociales entre les personnes sans lien de parenté – y compris sur les relations clients-fournisseurs dans leur dimension interpersonnelle.
En tant que clients exposant un problème à un fournisseur, nous avons tous déjà vécu les manifestations d’un manque d’appréciation et d’intérêt de sa part. Même dans l’hypothèse où il ne peut pas nous aider, nous nous attendons à ce qu’au moins, il exprime sa sympathie et soit désolé pour la « gêne occasionnée ». En vain. Dans ces moments-là, certains parmi nous ont peut-être pensé à changer de fournisseur et d’autres l’ont fait. On pourrait supposer qu’il soit normal qu’un client s’attende à de l’appréciation et à de l’intérêt de la part de son fournisseur. À l’inverse, nous sommes moins nombreux, peut-être, en tant que fournisseurs à nous attendre à de l’appréciation et à de l’intérêt de la part de notre client. Ce n’est pas ce que pense Rebecca North, l’acheteuse de FruitGuys. Comme nous l’avons écrit plus haut, elle aspire à bâtir avec ses fournisseurs des « mariages qui durent longtemps ».

Le fournisseur qui confie sa journée difficile à l’acheteur attentif
Torrey Olsen, un descendant de fermiers danois arrivés en Californie au XIXe siècle, exploite un verger à Sébastopol, dans la région de Napa Valley. Il fournit FruitGuys en poires d’Asie. Comme ses ancêtres danois, Torrey est peu enclin à ce que quiconque lui indique la marche à suivre. En 2015, le CCOF (California Certified Organic Farmers), l’un des premiers organismes certificateurs du bio aux États-Unis, modifie les règles du jeu sur un produit destiné à protéger les arbres contre le feu bactérien, une maladie à laquelle les poiriers d’Asie sont très sensibles. Comme elle le fait régulièrement, Rebecca visite le verger avec Torrey. Il a l’air maussade.
« Comment ça va, Torrey ? demande-t-elle.
– On taille… répond Torrey.
– Comment ça, on taille ? Mais nous sommes au printemps, s’étonne Rebecca, interloquée.
– Oui, ça, je sais, mais le CCOF nous interdit à présent d’utiliser le produit pour lutter contre le feu bactérien, explique Torrey. Or, on a eu une attaque de la maladie. Du coup, il faut éliminer tous les rameaux touchés qui portent déjà des fruits.
– Un par un ? Et il y en a beaucoup ? s’étonne Rebecca.
– Oui, et cela fait plusieurs tonnes de perte », répond Torrey, désemparé.
Rebecca comprend l’ampleur du désastre. Elle serre Torrey dans ses bras. « C’est sa vie, son métier, nous explique-t-elle plus tard. Il a un fils. Et il prend la culture biologique tellement au sérieux. Il travaille si bien. C’est vraiment quelqu’un de bien ! Et il me confie sa souffrance comme ça, sans penser qu’on puisse l’aider en quoi que ce soit… » Mais Rebecca veut trouver une solution pour lui. Sauf que cette fois-ci, son réseau d’experts en écologie ne peut rien. Victime de son succès, en Californie l’agriculture bio est devenue tellement importante que même la militante et baroudeuse Rebecca ne peut rien contre sa bureaucratie. Malgré ça, elle ne veut pas abandonner Torrey. Ce n’est pas parce son partenaire dans le couple est en difficulté qu’on le laisse tomber. Au contraire : on l’aide.
Un peu plus tard dans la conversation, Rebecca apprend que les mauvaises nouvelles n’arrivent pas seules. Du fait de la taille précoce de ses rameaux, Torrey produit cette saison-là des poires deux fois plus grosses que la normale. Non conformes, elles sont menacées d’être rejetées par tous les clients. Et elles sont trop grosses pour entrer dans les boîtes en carton standard livrées aux clients de l’entreprise FruitGuys. Mais Rebecca n’imagine pas un instant que celle-ci puisse abandonner son fournisseur à cause de son problème. Au contraire, elle l’accueille avec bienveillance et s’y intéresse.
L’idée créative, c’est une jonction entre un problème et une solution originale et utile. Puisque Rebecca ne se débarrasse pas des soucis de son fournisseur pour se tourner vers un autre producteur de fruits, mais qu’au contraire, elle s’intéresse à son problème, elle se donne la possibilité de trouver une solution créative. Et la solution arrive : « On va se débrouiller. On te les achète. » Il y a deux aspects dans la solution créative de Rebecca. Primo, elle décide que l’entreprise va adapter ses cagettes pour accueillir les poires de Torrey. Ça coûtera un peu à son entreprise, mais comme on l’a vu, ce ne sont pas les coûts qui la guident, mais la philosophie des 5R. Toutefois, c’est le second aspect qui est le plus original.
Bien que ces poires ne soient aptes à la vente chez aucun distributeur – elles n’ont donc aucune valeur marchande – Rebecca décide que FruitGuys ne négociera pas leur prix à la baisse avec Torrey Olsen. Plus encore, non seulement son entreprise maintiendra sa commande, mais elle achètera l’ensemble de la production de son fournisseur de cette année. Nous ignorons si Torrey a cru que le Père Noël était passé au printemps cette année-là.
Mais pour Rebecca North, agir de la sorte, prendre à cœur le problème de son fournisseur et faire tout son possible était normal. Même si cela impliquait quelques dépenses supplémentaires de la part de FruitGuys, cela s’inscrivait pleinement dans sa philosophie du service inconditionnel. Ainsi, elle offre à certains de ses fournisseurs la possibilité d’un paiement à réception de leur marchandise – au lieu des 30 à 60 jours en usage. Il est même arrivé à FruitGuys d’appeler des agriculteurs un peu désorganisés pour leur demander de faire une facture pour qu’on puisse les payer.
Comme dans un mariage, à moins de le mettre en danger, la relation d’un couple ne peut pas se fonder sur un rapport de force. Cependant, construire avec son fournisseur une relation fondée sur la bienveillance et le respect mutuels exige une transformation radicale des processus d’achat et de sourcing. Un exemple historique d’une telle relation avec les fournisseurs est donné par Toyota. Comme l’a exprimé Didier Leroy, qui a dirigé l’usine de Valenciennes dès sa construction au début des années 2000, pour devenir plus tard un des principaux dirigeants de Toyota au niveau mondial : « Le problème du fournisseur n’est pas son problème : c’est le nôtre16. » Il expliquait que lorsqu’un de ses fournisseurs avait un pépin, plutôt que de le menacer, Toyota avait pour règle d’envoyer tout de suite quelques-uns de ses meilleurs ingénieurs pour aider le fournisseur et chercher avec lui des solutions. On dira peut-être que c’est du pur bon sens, car ce n’est pas la menace qui aidera à la résolution du problème. Cependant, peu de clients agissent de la sorte, ce qui en dit long sur la nature de la relation qu’ils ont bâtie avec leurs fournisseurs.
Une relation qui ressemble à un mariage, c’est aussi celle d’une entreprise avec son fournisseur principal sur le long terme. C’était le cas de Radica Games, leader mondial de fabrication de jouets électroniques, qui recherchait un grand fournisseur pour leur nouvelle usine en Chine. Un jour, Bob Davids, son P.-D.G. de l’époque, rencontre un candidat, un de ses plus anciens fournisseurs, que le responsable des achats avait convaincu de donner un prix juste au-dessus du prix de revient. Davids déclare alors : « Nous ne pourrons plus collaborer avec vous, parce que votre prix est trop bas 17… » Tout le monde était choqué, à commencer par le fournisseur, car, en Chine, un prix ne peut pas être trop bas. Davids lui a expliqué qu’avec les prix que celui-ci affichait, il perdait déjà de l’argent, mais que le jour où Radica Games commencerait à doubler sa production chaque semestre, il irait droit à la faillite. Il lui a suggéré alors d’augmenter son prix, jusqu’à réaliser un bénéfice de 9 %, afin de pouvoir travailler avec Radica sur le long terme. Pour la petite histoire, comme Davids l’avait prévu, leur produit a décollé et la relation à long terme s’est avérée une de clés de la réussite de l’entreprise. En revanche, il n’avait pas prévu que cette relation serait un jour un facteur qui le sauverait, lui, de la faillite. En effet, à cause d’une erreur stratégique, Radica s’est retrouvée un jour dans l’obligation de réduire ses coûts de 63 %. Apprenant la situation, ce même fournisseur lui a alors proposé d’avancer des pièces pendant six mois sans être payé. Davids fut aussi le seul Occidental invité par ce fournisseur au mariage de sa fille – marque d’honneur en Chine et signe que Davids était considéré comme un membre de sa famille.
Juliette Tournand, dans son livre La Stratégie de la bienveillance 18, écrit que la construction d’une relation de bienveillance démarre par le premier pas réalisé sans condition par une des parties. Étant donné le déséquilibre traditionnel du pouvoir dans la relation client-fournisseur, c’est à l’acheteur de faire ce premier pas. FruitGuys l’effectue en aspirant à un « mariage qui dure » avec les fournisseurs, plutôt qu’à une transaction. En retour, les fournisseurs le rendent à l’entreprise par leur fidélité et leur aide créative. En voici une illustration.
Une clé de l’offre de FruitGuys réside dans l’aspect des fruits livrés dans leur coffret. La question de la maturité est un sujet à part entière, mais à la base il faut des fruits bien colorés – beaux à regarder – pour séduire les clients. Depuis 1985, Blake Carlson possède, avec sa femme Lisa, une petite ferme de quatre hectares et produit du raisin, des prunes et des pêches. Comme Torrey Olsen, Blake descend lui aussi de fermiers scandinaves – suédois cette fois – qui se sont installés ici, près de Kingsburg dans la vallée centrale de Californie, au début du XIXe siècle. En conversant avec Rebecca, il comprend le souhait de l’entreprise de toujours offrir des fruits remarquables à ses clients – et il a une idée créative sur la façon d’aider FruitGuys. Il propose à Rebecca de demander à ses trieurs de sélectionner pour FruitGuys des pêches et des nectarines qui sont, aux dires de Rebecca, « d’une couleur rouge, orange ou jaune d’un brillant incroyable ! ». C’est très simple pour Blake et ne représente quasiment aucun surcoût pour lui. Et voilà douze ans déjà que FruitGuys surprend ses clients avec des fruits qu’ils ne voient nulle part ailleurs – et cela de manière naturelle. C’est d’autant plus apprécié par ses clients que les critiques se font de plus en plus nombreuses à l’encontre de tous ces fruits de la grande distribution, bien calibrés et à la couleur parfaite, mais qui sont obtenus souvent à coups d’additifs artificiels19.
Quelques années à peine se sont écoulées depuis ce service inconditionnel qu’a rendu Blake à FruitGuys, et dont il a récolté un bénéfice collatéral. Un jour, Blake raconte à FruitGuys les difficultés que lui causent les emballages en carton qu’il utilise pour ses fruits. C’est coûteux et pas forcément très pratique. FruitGuys, comme d’habitude, accueille son problème avec bienveillance et l’aide aussitôt : l’entreprise propose d’assumer une partie des coûts pour investir dans un système de cagettes en plastique réutilisables.
On voit, par ce dernier exemple, mais également par bien d’autres décrits plus haut, que les 5R sont une philosophie qui n’a pas servi seulement les clients et les fournisseurs de FruitGuys. Elle a servi aussi l’entreprise. À travers le principe d’obliquité, ses clients et ses fournisseurs ont donné à leur tour à FruitGuys – en leur temps. Ainsi, par exemple, Ed Magee, le fournisseur déjà mentionné, qui apporte sa rigueur scientifique pour aider FruitGuys dans ses activités de recherche sur la corrélation entre la pression des fruits et leur taux de sucre. Mais ce sont surtout les clients qui récompensent FruitGuys par leur fidélité. Nous avons déjà raconté comment certains parmi eux, ayant quitté la Californie après la crise des dotcoms pour s’installer à Chicago ou Dallas, ont manifesté leur fidélité à FruitGuys au milieu de la profonde récession vécue dans la Silicon Valley. Ils sont ainsi directement à l’origine de l’expansion de l’entreprise sur d’autres régions des États-Unis. D’autres clients – bien plus nombreux – récompensent l’entreprise avec leur fidélité renouvelée au quotidien. De ce fait, au long de ses vingt ans d’existence, FruitGuys a connu une croissance organique de 15 à 20 % par an et, forte de 130 collaborateurs présents dans 16 États, génère en 2018 un chiffre d’affaires de plus de 35 millions de dollars20.
FruitGuys est une start-up californienne. Certes, elle n’est pas dans le secteur high-tech, mais elle a bénéficié des avantages de cette culture entrepreneuriale pour laquelle la Silicon Valley est connue. De son côté, LSDH évolue dans l’environnement bien plus traditionnel de l’industrie agroalimentaire française. Le moins que l’on puisse dire, c’est qu’il n’est pas aussi dynamique que l’environnement de la Silicon Valley. Toutefois, comme Chris Mittelstaedt, la famille Vasseneix a aussi créé son entreprise et, comme lui, l’a fait sur la base de ses valeurs personnelles.
Et si vous ne bénéficiez pas de tous ces avantages ? Et si vous êtes le patron salarié d’une entreprise fondée bien avant votre arrivée et qui fonctionne selon des principes classiques ? Imaginez en plus que, bien qu’étant une entreprise privée, vous n’évoluez même pas dans un secteur concurrentiel, mais dans une activité régulée depuis des décennies par les institutions publiques. À une douzaine d’heures de vol de la Californie, Dominique Pon faisait précisément face à cette situation en 2001. Il venait d’ailleurs directement de San Francisco pour arriver à Toulouse avant de découvrir cette entreprise.

Un hôpital altruiste
Cette année-là, Dominique Pon décide, avec son épouse, de quitter la Silicon Valley, où il a dirigé plusieurs sociétés. Ils souhaitent élever leur fille en France. Avec l’appui du groupe Vinci, cet entrepreneur crée un logiciel de gestion d’infrastructures, tels les réseaux de communication ou d’énergie, pour de grands bâtiments. Il a un contact avec la clinique Pasteur pour y installer son logiciel.
C’est le « coup de foudre ». Enfin, il rencontre un univers professionnel qui a du sens pour sa vie, comme il a toujours voulu la vivre. Un soir, il échange avec sa femme :
« Tu vas rire. Je veux repartir de zéro, diviser mon salaire par trois et postuler comme informaticien dans une clinique, lui annonce-t-il.
– Tu es bien sûr de ce que tu fais ? lui demande-t-elle, cherchant à comprendre.
– Oui. On soigne des gens. Cela a plus de sens pour moi que de construire des avions, des machines ou d’être prestataire de services. Cela apporte une dimension supplémentaire à ma vie, lui explique son époux.
– Je sais que si tu fais cela, c’est que tu as une perspective », lui dit-elle.
C’était le cas.
La clinique Pasteur est un grand hôpital avec 150 médecins et 1 400 salariés. Elle a aussi la particularité d’appartenir à ses médecins, qui en sont tous actionnaires. La candidature de Pon leur convient et sa première tâche consiste à travailler à l’informatisation du dossier du patient. Peu passionnant au premier regard, mais pas pour Dominique Pon. Il y voit une possibilité d’améliorer radicalement l’expérience du patient à l’hôpital.
Pour fournir au patient le meilleur service possible, un hôpital doit disposer d’une information complète et numérisée sur ses pathologies, examens et traitements. Pourtant, cet ingénieur observe que tous les logiciels qui existent sur le marché sont fondés sur de l’information structurée (champs à remplir, menus déroulants…), ce qui ne correspond pas du tout à la façon dont un médecin raisonne. Par conséquent, les médecins ne renseignent pas toute l’information qui reste, du coup, incomplète.
« Il raconte qu’il a besoin d’une part littéraire, de pouvoir se tromper et revenir en arrière… Il ne raisonne pas de façon structurée », explique Pon. Il a alors une solution créative : laisser aux médecins la liberté de décrire l’information médicale de la façon qui leur convient le mieux. « Il a suffi de lui dire : “Je te laisse la liberté d’utiliser un crayon” pour que cela change tout. » Pon fait alors travailler son équipe informatique pour concevoir le nouvel outil. Il va mélanger le « structuré » et le « non structuré », permettant ainsi aux médecins d’aller à leur rythme et de faire à leur façon. Une telle approche n’existait pas à l’époque et ce fut un succès incontestable auprès des médecins.
En 2004, l’outil est mis en place dans la clinique et Pon pense poursuivre sa route ailleurs. Cependant, le conseil d’administration, qui apprécie toujours ses qualités, lui propose d’évoluer en tant que dirigeant dans la clinique. Il accepte de devenir directeur informatique. Cela se passe bien et en 2010, on lui propose le poste de directeur de la clinique. Il doit maintenant faire face à des questions très différentes des défis informatiques qu’il a gérés jusqu’à présent.
Pour commencer, une grande clinique privée, de la même manière que l’hôpital public, est soumise au poids très lourd de la réglementation. De plus, il y a de vraies cloisons entre les différentes populations. Les médecins prennent souvent des décisions importantes par corporatisme. En arrivant à la clinique Pasteur, en 2001, Pon a trouvé le style de management « un peu paternaliste et clivant entre les médecins et le personnel21 ». Il a pourtant été immédiatement séduit par le fait qu’en cinquante-sept ans d’existence, aucun des médecins n’ait touché de dividende : tout a été réinvesti dans l’outil de travail – leur clinique. Avant même de devenir le directeur de la clinique, Pon a donc une bonne vision de la transformation qu’il faudrait y opérer. Paradoxalement, les circonstances difficiles qu’il va rencontrer vont l’aider à réaliser son dessein.
En première analyse, l’état financier de la clinique semblait satisfaisant : 2 millions d’euros de marge par an. Cependant, à partir de 2007, l’État a décidé d’harmoniser la tarification des actes médicaux sur tout le territoire. Cette réforme touche les cliniques privées de façon progressive. À Toulouse, la clinique vit depuis quarante ans sur des tarifs très favorables. La nouvelle tarification va générer une crise majeure pour l’établissement : Pon estime à 6 millions d’euros le manque à gagner pour la clinique chaque année. Il sent bien que seul l’engagement de tous pourrait permettre de relever ce défi et il se donne pour mission de susciter cet engagement.
Son « arme secrète » depuis toujours s’appelle la confiance. Certes, le mot est utilisé par beaucoup de dirigeants et figure même sur les chartes éthiques ou parmi les valeurs de beaucoup d’entreprises. Cependant, pour Pon, il ne s’agit pas de mots, mais d’actes. Depuis son enfance, il a toujours cherché à agir pour donner confiance et pour engager ceux qu’il voulait dans son équipe. Ainsi, dès sa nomination en 2010 comme directeur de la clinique Pasteur, Pon anime personnellement plus de 300 réunions dans les services. Chaque fois, il explique les comptes de l’entreprise, puis dialogue avec tous pour leur demander de l’aide. Mais il ne s’arrête pas à ces réunions pour créer le climat de confiance. Il fait aussi quelques gestes symboliques forts.
Premier geste, qu’il fera dans la discrétion : il demande à être rémunéré 30 % de moins que le directeur qui l’a précédé. « Ça m’a donné confiance en moi, je me sentais honnête », nous a-t-il expliqué. Vous pourrez dire que cela paraît un peu utopique, mais Pon ne s’arrête pas là. Dans la foulée, il organise une assemblée générale des médecins pour leur faire, à eux aussi, une proposition utopique : « Et si vous préleviez un pourcentage de vos revenus de médecins actionnaires pour constituer un treizième mois pour les salariés ? » Et pour donner un peu de goût de réel à cette proposition, il leur indique qu’il est prêt à démissionner s’ils ne suivent pas. N’y voyant nulle menace, mais au contraire une preuve de cohérence, 90 % de médecins votent oui. Ce qui signifie qu’à la fois le directeur et les actionnaires ont accepté de sacrifier une partie de leurs revenus pour augmenter ceux du personnel. Du jamais-vu – en tout cas dans cette clinique.
Mais si l’accord des actionnaires est important, il ne suffit pas. Il faut maintenant parler du projet de treizième mois aux partenaires sociaux. On pourrait s’attendre à ce que cela passe comme une lettre à la poste. Toutefois, « la poste à la française » réserve à Pon quelques surprises. La CGT s’y oppose, parce qu’elle prône une prime égalitaire. Pour Dominique Pon, pourtant, il n’y a pas d’hésitation : « Pour la dynamique [que je souhaitais], il fallait que la femme de ménage ait envie de devenir aide-soignante, l’aide-soignante infirmière, etc. Et je trouvais plus logique qu’une femme qui a quinze ans d’ancienneté touche [avec ce treizième mois] plus que la débutante… » Pour sortir de ce blocage, Pon organise alors un référendum du personnel, dans lequel il remet encore publiquement son poste en jeu. 95 % des votants approuvent cette première mesure sociale en plus de quinze ans.
Ensuite, comme le dit Pon, « ça part dans tous les sens ». Les initiatives émergent de partout, la dynamique de l’engagement se crée et devient contagieuse. C’est comme si elles avaient été étouffées pendant des décennies et qu’elles ressortaient d’un coup.
Un des postes de coûts le plus important d’un hôpital est constitué par les achats de médicaments auprès des laboratoires – poste jusque-là supposé incompressible par tous les acteurs de la clinique. Surprise : un jour, les médecins viennent voir Pon pour lui expliquer comment il pourrait négocier avec les laboratoires. Armé de toutes ces « ficelles », il parvient à économiser 2 millions d’euros en deux ans sur l’achat de médicaments et de prothèses pour la clinique. Mais il n’y a pas que les médecins qui prennent des initiatives.
Un jour, une femme de ménage vient voir le directeur et lui dit : « Monsieur Pon, on peut trouver une astuce pour réduire les coûts d’entretien des vêtements au bloc opératoire. Si on réduit le nombre de tenues mises à disposition, on peut faire des économies. » Résultat : 100 000 euros d’économie chaque année. De leur côté, les équipiers du service technique prennent l’initiative de diminuer le nombre d’entreprises en régie, en s’organisant différemment pour reprendre certaines tâches confiées à la sous-traitance. Et c’est encore 1 million d’euros qui est économisé. Pour leur part, des infirmières du bloc opératoire s’aperçoivent qu’il est possible de recycler les embouts en platine de certaines sondes utilisées au bloc. Elles trouvent un acheteur potentiel sur Internet, demandent un devis et font 40 000 euros de gains par an.
Ce ne sont là que quelques-unes des nombreuses initiatives venant de partout et Pon leur donnera beaucoup de publicité. Il insiste sur la nécessité d’avoir « des héros emblématiques » et sur le fait que « les plus habiles à trouver des idées sont toujours en bas de l’échelle ». Il enchaîne : « La confiance a une diffusion exponentielle. On met beaucoup de temps à convaincre peu de monde, mais quand ces gens sont convaincus, eux-mêmes convainquent autour d’eux. » Les sociologues appellent ces personnes les leaders d’opinion : ils sont minoritaires, mais ils ont la capacité, une fois convaincus, d’entraîner les autres. Pon précise toutefois que tout cela vient plus tard. Il explique la solitude qui est ressentie au démarrage : « Il y a une phase où l’on est très isolé, et là, il faut avoir confiance en soi. » Faire confiance aux autres requiert une grande confiance en soi – ou, comme nous l’avons vu, un travail sur soi pour l’acquérir.
En ce qui concerne les conséquences de cette contagion de confiance, comme aime le dire un ancien P.-D.G. emblématique, Jean-François Zobrist : « La confiance paie plus que le contrôle. » La clinique Pasteur ne fera pas exception à cette règle : en 2013, elle fait le meilleur résultat de toute son histoire.
Toutefois, Pon ne s’arrête pas là. Fort de la crédibilité économique acquise, le P.-D.G. lance de nouveaux projets en lien avec les patients ou avec la cité : approche innovante sur l’alimentation – premier vecteur de santé – en créant une véritable filière d’économie circulaire avec des agriculteurs ; musée d’art contemporain au rez-de-chaussée de la clinique ; potager bio sur le toit, qui permet au patient d’être actif ; cocréation de Santé Cité, fédération de cliniques indépendantes ; initiatives de co-investissement avec des fournisseurs pour la mise en test de matériels innovants, et plus encore.
On pourrait dire que, là, ça part vraiment dans tous les sens. Cependant, tous ces projets en apparence disparates ont un fil commun : créer un environnement organisationnel permettant de servir le patient sans condition.

De la confiance dans les relations au service sans condition
En effet, un sceptique pourrait dire que la « grande transformation » de Pon est symbolique : il s’est débrouillé pour augmenter les salaires du personnel grâce au treizième mois et du coup, le personnel travaille plus. Gagner plus pour travailler plus, en quelque sorte. Même si c’est un peu réducteur, il aurait été difficile de réfuter un tel argument, si c’était tout ce qu’avait fait Pon en matière de transformation organisationnelle. Mais Pon ne s’arrête pas au treizième mois. « Et si tout le monde dans l’entreprise était vraiment persuadé que chaque seconde passée doit être infiniment remplie de sens, parce que c’est ça, être vivant ? demande-t-il. Si on était profondément convaincu de ça en entreprise, on ne se poserait pas la question des problèmes managériaux et tout le bordel ! » Pon n’aime pas trop le « management » comme il est pratiqué habituellement. Il pense que les entreprises se perdent à « manager » et oublient pourquoi elles sont là, pourquoi leurs collaborateurs viennent au travail. Comme nous l’avons dit, il admet volontiers qu’il était plus difficile pour lui de trouver du sens dans une activité comme l’aéronautique, que dans celle qu’il a choisie en servant des patients. C’est pour cette raison qu’il a postulé à la clinique Pasteur. Cependant, une fois P.-D.G., son rôle a changé. Il ne s’agissait plus de faire des actions directement au service du client, mais de créer l’environnement qui permet aux autres de servir le client sans condition.
Malgré son apparence théorique, cette dernière phrase a une conséquence concrète sur le rôle du patron d’entreprise. Ce rôle n’est pas de mettre en place un management particulier, mais d’être le leader d’une transformation de l’environnement organisationnel. C’est cette transformation que Pon a accomplie en tant que P.-D.G. Il a transformé le mode d’organisation de la clinique, de celui qui empêche de servir les clients sans condition vers celui qui le permet. Vu sous cet angle, la réduction de leurs salaires par le P.-D.G. et les actionnaires pour permettre au personnel de la clinique de gagner mieux sa vie constituait le premier pas de la transformation de l’environnement de la clinique. Un autre élément de cette transformation était de s’assurer qu’il y avait assez de collaborateurs pour servir les patients sans condition. Aujourd’hui, la clinique a 8 infirmiers pour 15 patients, soit un taux quatre fois supérieur à la moyenne nationale. En effet, le manque de personnel devient vite la condition qui limite le service du patient. Rappelons que cela n’empêche pas à la clinique Pasteur d’être bénéficiaire, sans pour autant que ce bénéfice soit la mesure ultime de la réussite du service inconditionnel.
Peut-être voulez-vous savoir comment un leader conduisant la transformation vers la culture du service inconditionnel sait qu’elle a réussi. Malheureusement – ou heureusement – il n’y a pas d’indicateurs chiffrés qui permettent de le constater. Avoir de tels indicateurs signifierait qu’une culture d’entreprise n’est pas un phénomène organique, mais mécaniste, qu’il suffit de mettre en place un modèle particulier et qu’alors la culture fonctionnera. Cela étant dit, l’absence d’indicateurs chiffrés pour jauger de la qualité d’une culture ne signifie pas qu’on ne puisse pas la constater objectivement. C’est précisément ce que fait le champ de la recherche qui étudie et décrit les cultures – l’ethnographie.
Concrètement, l’approche ethnographique ne consiste pas à mesurer, mais à observer sur le terrain. Certes, le leader d’une entreprise n’est pas un ethnologue qui prépare une étude, mais il observe aussi le terrain et collecte ce que Jean-François Zobrist appelle de « belles histoires ». Ces récits lui apportent la preuve vivante de comportements transformés. « Les considérations les plus subtiles ne valent pas un fait », a dit Xavier de Hauteclocque, grand journaliste d’investigation et premier résistant antinazi mort pour la France22. Dominique Pon en a collecté lui aussi. Jugez par vous-même.
Un jour, l’équipe soignante a appris qu’un patient en fin de vie dans le service de pneumologie devait se marier pour des raisons d’héritage avec sa compagne. Le mariage ne pouvait avoir lieu que dans sa chambre. L’équipe a eu alors une idée : faire un vrai repas de mariage après la cérémonie. Jean-François et Sébastien, les cuisiniers, ont alors mis les petits plats dans les grands. Habillés comme de grands chefs avec leurs toques, ils servent les plats avec des cloches en argent. Dominique Pon passera pour embrasser la mariée. Il note d’ailleurs un plus grand effet sur les collègues que sur les personnes directement impliquées : « Vous imaginez l’impact que ça a pour les autres salariés ? De se dire : “C’est possible chez nous de faire ça ?” Une fois qu’il y a ça, ça veut dire que tout est possible. »
Pour Dominique Pon, cette histoire était une preuve claire du changement des comportements. Lorsqu’il est arrivé à la clinique Pasteur, tout se passait comme dans beaucoup d’hôpitaux : les contraintes et les rigidités du mode d’organisation avaient largement pris le pas sur la relation humaine avec le patient. Pon a renversé cette logique en partant de sa conviction fondamentale que les patients passent avant tout et qu’ils sont d’abord des personnes – des sujets et non pas des objets de traitements. Peu à peu, après d’autres événements de ce type, il a observé que cette conviction était de plus en plus partagée et vécue par les salariés – que la culture du service inconditionnel de l’autre prenait racine.
Timo Joensuu, directeur de la clinique Docrates décrite dans le chapitre précédent, a observé des histoires semblables. Un jour, une infirmière prend soin d’un homme de plus de 80 ans, dont les jours sont comptés. Elle lui demande quelles ont été les grandes joies de sa vie.
« Oh… Il y en a eu beaucoup. Mais une des choses que j’aimais le plus quand j’étais jeune, c’était danser, répond le patient.
– Danser ? Quel genre de danse aimiez-vous ? demande immédiatement l’infirmière.
– La valse, répond l’homme.
– Vous aimeriez danser encore une fois ? »
L’infirmière va chercher une enceinte et lance une valse. Au milieu de la chambre de ce patient, elle le prend par la main pour esquisser ensemble quelques pas de danse. Comme pour Pon, pour Timo Joensuu ces histoires sont la preuve que ses salariés sont là pour servir le patient inconditionnellement.
Cette recherche d’occasions d’observer comment est servi le patient dans sa clinique ne s’arrête jamais pour Pon. Entre autres choses, il fait régulièrement des immersions en effectuant le travail de brancardier, de cuisinier, ou de technicien pour la stérilisation. Un jour, il endosse l’habit d’infirmier et est invité par les aides-soignantes à assister à la toilette d’une dame de 80 ans, atteinte de la maladie d’Alzheimer, qui la fatigue énormément. Pendant deux minutes, dans un silence complet, il assiste à la toilette au gant de cette dame. À la fin, les aides-soignantes lui disent :
« Avez-vous remarqué que cette dame a confiance en nous ?
– Oui, bien sûr. Mais je ne comprends pas vraiment ce que vous voulez me dire, remarque-t-il.
– Vous nous dites toujours que vous voulez tout baser sur la confiance, expliquent les aides-soignantes. Eh bien, cette dame a confiance en nous. Pendant qu’on la lave, ses muscles sont relâchés, elle est détendue et elle coopère quand on la manipule. Ce n’était pas le cas la semaine dernière, elle était même tendue et agressive, explique en pédagogue une aide-soignante.
– Pourquoi a-t-elle changé alors ? Comment avez-vous gagné sa confiance ? demande Pon.
– Ce week-end, on lui a lavé les cheveux. Et on l’a coiffée pendant plus d’une heure et demie. Je pense qu’on lui a redonné sa dignité et aujourd’hui, elle a confiance en nous » conclut-elle.
Lorsqu’il raconte cette histoire, Dominique Pon en est encore ému : « Ces salariés voulaient me faire comprendre ce que, eux, mettaient sous les mots “éthique” ou “confiance”. » En d’autres termes, il a vu non seulement des salariés qui se mettent au service inconditionnel de l’autre, mais aussi des professionnels qui conceptualisent ce comportement et en mesurent les effets sur les patients.

Leadership transformationnel
Dominique Pon n’est pas le seul leader à avoir fait évoluer le mode d’organisation et, par conséquent, la culture d’entreprise classique vers celle du service inconditionnel de l’autre. Bien d’autres entreprises que nous avons rencontrées considèrent leurs interlocuteurs économiques – clients et fournisseurs – comme des êtres au service de qui ils se mettent inconditionnellement. Ainsi, le réseau catalan d’établissements de soins à la personne Suara23 qui accueillent des personnes âgées s’y emploie aussi. Dans le mode d’organisation et la culture du service inconditionnel de pensionnaires bâtis par son D.G. Ricard Fernandez, le personnel de Suara a pris de nombreuses initiatives. En voyant la tristesse des pensionnaires à leur arrivée après avoir dû quitter leur maison, le personnel a fait en sorte que le centre ressemble le plus possible à une famille ou à une communauté de vie. Il a alors décidé de ne plus garder les blouses blanches qui créaient trop de distance, voire une supériorité vis-à-vis des pensionnaires, de mettre dans les couloirs les photos de leur famille, de leurs enfants, de leurs petits-enfants et même, de les faire participer aux tâches ménagères, car une de leurs grandes difficultés était de se sentir vraiment inutiles et assistés.
Certains leaders ont bâti cette culture dans leurs entreprises alors qu’elles n’étaient encore que des start-up. Daniel Abittan et Jacques Horovitz l’ont fait avec Châteauform’, André et Emmanuel Vasseneix chez LSDH, Chris Mittelstaedt dans la Silicon Valley en créant FruitGuys, Timo Joensuu dans la clinique Docrates en Finlande, Odd Reitan pour son entreprise devenue un géant de la distribution en Norvège (Reitan Group), Gérard et Béatrice Barras pour faire revivre une filière laine en Ardèche à travers leur coopérative Ardelaine, Florence Pratlong sur le Grand Causse dans la fromagerie Le Fédou ou Yasushi Kogune dans la fonderie japonaise Kokune.
D’autres leaders ont dû la bâtir dans des entreprises déjà en place, avec des cultures bien installées de rapports aux clients et aux fournisseurs. C’est le cas de Dominique Pon à la clinique Pasteur, mais aussi de Haruo Naito qui a créé cette culture alors qu’Eisai était déjà une multinationale cotée, de Jan Wallander dans une des plus grandes banques suédoises, Handelsbanken, de Ricard Fernandez dans le réseau d’établissements de soins à la personne Suara.
Tous ces exemples nous montrent qu’il est possible de bâtir une culture du service inconditionnel des interlocuteurs de l’entreprise – clients et fournisseurs – quelle que soit l’entreprise. Ils montrent aussi comment, de façon oblique, cette culture du service de l’autre contribue à une prospérité durable.
Vous pouvez vous demander à juste titre si toutes ces entreprises, malgré leur taille, secteur d’activité, ou localisations variées, n’ont pas des aspects similaires dans leur mode de fonctionnement. Or, nous n’avons pas trouvé de « modèle » de l’entreprise altruiste. Avancer qu’il existe un modèle universel qui s’appliquerait à toute la diversité des héritages humains, culturels et organisationnels d’entreprises voudrait simplement dire qu’on les ignore. Pire, affirmer l’existence d’un tel modèle nie toute la dimension créative inhérente à la construction d’un mode de fonctionnement unique permettant le service de l’autre. Or, chacun de ces modes uniques est le fruit de la cocréation par le leader et les salariés de l’entreprise. Derrière toutes ces cocréations il y a un leadership transformationnel – c’est-à-dire visant la transformation des relations avec les interlocuteurs économiques de l’entreprise. Ce type de leadership est souvent opposé au « leadership transactionnel » qui n’est qu’une gestion des transactions avec ces interlocuteurs. Le leadership transformationnel, permettant de coconstruire des modes de fonctionnement uniques, est une dimension commune à toutes ces entreprises.
On dit souvent de ces entreprises qu’elles ont innové socialement. La première dimension de cette innovation sociale – que nous avons déjà commencé à décrire – concerne les rapports avec les interlocuteurs économiques de l’entreprise. Les leaders, avec leurs collègues, ont ainsi transformé les transactions d’affaires en relations de service inconditionnel de personnes concrètes. C’est le sens profond des messages du livre d’or des routiers de LSDH : « Ici, nous sommes respectés. Nous ne sommes plus des travailleurs invisibles ou anonymes. » Ou encore le sens de la réaction de cette cliente de FruitGuys, pour qui on va faire deux fois trois heures de route dans la journée : « Je ne suis pas qu’une “petite” cliente, dont les besoins et la vie comptent peu. »
Mais il existe également la seconde dimension de cette innovation sociale qu’est l’entreprise altruiste. Elle concerne la transformation des rapports, non pas aux portes mais au sein de l’entreprise. Sans cette seconde dimension – sans la transformation du mode de fonctionnement de l’entreprise même – la première est impossible. En paraphrasant « Pour que le client soit heureux, il faut que le salarié soit heureux », on pourrait dire « Pour servir le client [et d’autres interlocuteurs] inconditionnellement, il faut que le salarié soit servi inconditionnellement ». Pour le dire autrement, l’innovation sociale aux portes de l’entreprise va de pair avec l’innovation sociale en son sein. En fait, elle l’exige. C’est une question de cohérence. Avec l’exemple de la clinique Pasteur, nous n’avons fait qu’effleurer cette innovation sociale interne. Le chapitre suivant explore en détail la façon dont elle peut être pleinement conduite.



6.
Faire confiance en excluant le contrôle


Quand une banque déjoue les théories économiques dominantes
« La préoccupation des règles est la mort de l’action… Il est vain de tenir prêtes des règles toutes faites qui ne seront jamais exactement ajustées aux conditions où nous aurons à les appliquer…
Il n’y a pas d’action qui ne suppose une préparation – certains moyens qu’elle met en jeu – [et] qui ne vise certaines fins. Mais au moment où elle s’accomplit, elle n’est plus esclave de ces moyens, ni de ces fins. Il lui appartient de les vaincre… Elle est une création nouvelle qui passe tous les modèles et devient à elle-même son propre modèle. »
Louis Lavelle,
Règles de la vie quotidienne 1


Téléphone mobile
Avez-vous le numéro de téléphone mobile de votre médecin de famille, de votre avocat, de votre conseiller bancaire ? Il se peut qu’au moment où vous lirez ces lignes, cela soit devenu la norme, mais à l’heure où nous les écrivons, ce n’est pas encore le cas. Pourtant, ces personnes sont là pour servir les besoins les plus essentiels de la vie : notre santé, nos droits, notre sécurité matérielle. Peut-être accepteriez-vous une telle hypothèse pour votre médecin de famille, voire votre avocat. Mais imaginez maintenant une banque où les numéros de téléphone mobile des interlocuteurs des clients, y compris celui du directeur de l’agence, soient disponibles sur son site Internet. Cela pour vous permettre de les appeler ou de leur envoyer un message, si vous en avez besoin.
Ce serait l’enfer, diront certains, en imaginant les salariés recevant des appels en soirée ou le week-end. Une perspective tout à fait envisageable en théorie, mais qui se heurte en pratique à quelques faits. Primo, bien que nous ayons tous des centaines de numéros de téléphone dans notre répertoire, nous ne les appelons pas à tout bout de champ. Si nous le faisons à des horaires inhabituels, il est d’usage de demander si nous dérangeons la personne. Secundo, il peut exister des professionnels qui veulent être informés au plus vite de problèmes graves ou d’une urgence. Par nature, ces cas sont rares et mieux vaut les traiter immédiatement, si possible.
C’est exactement ce que nous a expliqué Peter Sturesson, directeur – dans le quartier d’affaires de Stockholm – d’une agence de Handelsbanken, l’une des principales banques suédoises : « Le samedi matin, mon smartphone est sur ma table de nuit. S’il y a un dégât des eaux ou si un pavé a été jeté sur l’agence, je préfère le savoir tout de suite, car l’agence, c’est un peu comme ma maison2. » De même pour un client qui jugera urgent de le joindre un samedi. Autrement dit, Sturesson et ses collaborateurs ne mettent ni contraintes ni conditions aux services qu’ils rendent à leurs clients – ils essaient au contraire de les affranchir de tout obstacle imposé par le fonctionnement interne de la banque. Ainsi, l’agence de Sturesson a pris un jour la décision de quitter un local en rez-de-chaussée, typique d’une succursale bancaire, pour déménager au premier étage d’un vaste bâtiment du XIXe siècle dans des bureaux similaires à ceux d’un cabinet d’avocats ou de conseillers en patrimoine. En effet, Sturesson et ses collègues pensent que c’est ce type de service et de relation que les clients de la banque désirent. Ils n’ont plus besoin d’un guichet, car ils peuvent réaliser toutes leurs opérations courantes sur leur mobile ou leur ordinateur. Ce qu’ils veulent, c’est une relation, et une attitude.
Après avoir sonné au bouton discret de l’agence, quelqu’un vous attend à la porte en haut des escaliers et vous conduit dans une salle de réunion, si vous avez rendez-vous, ou vous fait patienter sur un des canapés de l’open space, où se trouvent les bureaux de tous les chargés de clientèle. Le service est identique pour tous, que vous soyez propriétaire d’une grosse affaire dans le quartier ou simple particulier qui vous êtes contenté de domicilier ici votre salaire.
« Servir sans condition » chez Handelsbanken ne veut pas dire « faire fi des critères économiques ». C’est même le contraire. Cela veut dire se mettre à la disposition du client, y compris par téléphone mobile, voire se déplacer si c’est plus simple pour lui. Du reste, le fait d’avoir le numéro de téléphone portable de son chargé de clientèle signifie aussi autre chose : il est hors de question que le client soit obligé d’appeler un centre d’appels en dehors des horaires d’ouverture du bureau. Il peut néanmoins choisir de le faire – à sa guise – s’il estime que son besoin n’exige pas de déranger son conseiller. Un service disponible non-stop est assuré par des opérateurs ayant tous déjà travaillé en agence.
Cela étant dit, si les clients peuvent « déranger » sur leur portable leur conseiller ou le directeur d’agence, ces derniers peuvent faire de même en appelant la ligne directe – fixe ou mobile – de leurs directeurs régionaux ou même de leur P.-D.G. C’est logique. Si l’agence est entièrement au service de ses clients externes, toute la banque est au service de ses clients internes – les agences.
Sturesson a ainsi le numéro de son P.-D.G., Anders Bouvin. Il ne l’appelle que rarement. En revanche, celui-ci l’a fait dès la première semaine de sa nomination.
« Bonjour, c’est Anders, se rappelle Sturesson, qui reconnaissait alors la voix de son nouveau P.-D.G., qui était aussi directeur d’agence par le passé. Je visite quelques-unes de nos agences pour comprendre comment je peux vous aider. Est-ce OK pour vous si je viens à cette date pour vous rencontrer, vous et vos collègues ?
– Oui, mais vous venez en plein milieu de nos horaires de réception des clients. Je vais voir comment je peux trouver quelques personnes pour vous accueillir », a poliment répondu Sturesson, tâchant de lui faire comprendre que le planning de sa venue coïncidait avec un moment d’affluence de l’agence.
Sur ses 20 collaborateurs, il ne parvint à en rassembler qu’une demi-douzaine, les autres étant occupés à servir leurs clients. Pour exprimer les choses autrement, comme chacun sert ses clients sans condition, la venue du P.-D.G. n’était pas une raison suffisante pour reporter un ou plusieurs rendez-vous.
Le jour J, assis autour d’une table qui sert habituellement à recevoir les clients, le P.-D.G. entama la réunion sans introduction : « Comment ça marche chez vous et que voulez-vous que je fasse ? » Et pour que la question soit encore plus claire, Bouvin précisa : « Quels doivent être mes objectifs ? Que voulez-vous que je fasse ? Et que voulez-vous que notre banque devienne à l’avenir ? » Ainsi, le P.-D.G. nouvellement nommé par le conseil d’administration se déplaçait dans les agences pour qu’elles lui « donnent » sa fiche de poste – les actions qu’il devait mener. Plus encore, il veut que les agences lui indiquent quelle doit être la vision de la banque – par quelle finalité ses actions doivent être guidées.
« Il ne s’est pas présenté lui-même, il n’a pas débuté en nous expliquant ses objectifs pour la banque, son programme, nous révéla Sturesson. Au contraire, c’est nous qui avons parlé et lui, il notait. Il prend toujours des notes. » Voilà qui pourrait constituer un test très simple pour savoir si un P.-D.G. est un chef classique ou un servant leader (leader serviteur) : quand il rencontre les collaborateurs – surtout ceux qui sont le terrain – parle-t-il ou prend-il des notes ?
Mais Anders Bouvin n’est pas le premier P.-D.G.-leader au service des agences de Handelsbanken. Avant qu’il ne soit appelé par Bouvin, Sturesson avait déjà reçu le coup de téléphone d’un autre P.-D.G. pour qu’il lui donne son avis. C’était en 1995, Sturesson avait alors 28 ans. Il venait d’être fraîchement nommé directeur d’une agence au nord de la Suède, lorsque son téléphone – fixe à l’époque – sonna et qu’une voix inconnue se fit entendre :
« Bonjour. Je suis Jan Wallander. Peut-être avez-vous déjà entendu mon nom ? J’ai travaillé pour la banque autrefois.
– Oui, bien sûr », répondit Sturesson qui, comme chaque employé de la banque, connaissait le nom de ce P.-D.G. légendaire qui, à partir de 1970, transforma radicalement le mode d’organisation de Handelsbanken et fit d’elle la meilleure banque du pays.
« Comme vous le savez, je suis retraité, mais j’ai beaucoup de contacts. En l’occurrence, je suis invité par une entreprise qui se trouve sur le secteur géographique de votre agence. Ils veulent que je leur donne une conférence sur la manière de gérer une entreprise sans budget, expliqua Wallander en faisant référence à un aspect important de la transformation menée chez Handelsbanken. Pour moi c’est une occasion intéressante et c’est une bonne façon de diffuser la parole de Handelsbanken. Mais je suis un peu gêné de venir ainsi sur le périmètre de votre agence. Seriez-vous d’accord pour que je le fasse ? »
– Oui, je pense que c’est OK », lui répondit Sturesson du haut de ses 28 ans.
Il y a tout un symbole dans cette conversation. Jan Wallander a beau avoir été le P.-D.G. de la banque, l’avoir transformée en faisant d’elle une référence en Europe et être l’un des penseurs les plus influents dans le monde des affaires scandinaves, il considère pourtant comme normal de demander la permission de Sturesson ; lequel n’a à son actif qu’un an d’expérience de direction d’agence. Autrement dit, Wallander, qui a transformé la banque qu’il dirigeait pour la mettre au service des agences afin que les collaborateurs de cette dernière puissent servir leurs clients sans condition, ne pouvait pas ne pas s’appliquer à lui-même ce principe. Et ce, même s’il était à la retraite depuis plusieurs années.

Le roi, c’est l’agence
La Suède est une monarchie constitutionnelle. Si le roi Charles XVI Gustave n’a plus aucun pouvoir politique, il n’en demeure pas moins le chef de l’État suédois. Handelsbanken n’a aucun problème avec ça. Bien au contraire. Et pas seulement parce qu’une fenêtre du bureau du P.-D.G. donne sur le palais royal. La banque est un des facteurs majeurs de la stabilité du royaume, à vrai dire sans que le roi ou ses sujets n’en aient véritablement conscience. Toutefois, à l’intérieur de la banque, la « couronne » est réservée à un autre usage.
Vous diriez avec raison que cette observation n’est pas très originale : dans une banque, le client est roi. Toute entreprise – et particulièrement une entreprise de services comme une banque – doit faire le maximum pour le servir. Cependant, une fois ce principe théorique énoncé, l’organisation mise en place pour assurer ce « service royal » reste à concevoir. Concrètement, l’entreprise doit définir les principes organisationnels, dont le respect absolu par chaque salarié garantira que le client sera servi « royalement » en toutes circonstances. Il ne s’agit pas ici de pratiques ou de moyens spécifiques qui concernent un centre d’appels, un protocole d’écoute, des horaires d’ouverture, une plateforme digitale, une logistique de livraison ou un service après-vente. Il s’agit ici de principes qui guident et donnent une cohérence à toutes les actions des collaborateurs, comme l’injonction absolue de Daniel Abittan chez Châteauform’ ou encore les 5R chez FruitGuys. John Nordstrom, P.-D.G. d’une chaîne nord-américaine de grands magasins, classée régulièrement comme l’une des meilleures entreprises du continent en matière de service client, énonce ainsi un grand principe aux nouvelles recrues3 : « Si je suis un vendeur dans le magasin… alors je suis libre de trouver de nouvelles façons de fournir un service client extraordinaire. Je sais que je ne serai pas critiqué pour avoir pris soin d’un client. Je serai uniquement critiqué si je ne prends pas soin d’un client. » Quant à Danny Wegman, P.-D.G. de la chaîne d’hypermarchés américaine Wegman’s, reconnue comme ayant le meilleur service client dans le secteur de la grande distribution, il affiche non sans humour le principe suivant4 : « Nous offrons un niveau de service télépathique. Les collaborateurs en qui nous avons confiance prennent leurs propres décisions, peu importe la situation qu’ils rencontrent avec leur client : aucun client ne doit nous quitter malheureux. »
Au premier regard, les grands principes qui guident les actions des collaborateurs de Handelsbanken prennent le contre-pied de l’idée que le client est roi. En effet, depuis que Jan Wallander a lancé en 1970 la transformation radicale de cette banque, c’est l’agence qui est la grande souveraine.
Bien qu’il soit docteur en économie, ce n’est pas une théorie complexe qui a amené Wallander à choisir de donner tous les pouvoirs à l’agence. Il a simplement suivi des principes de bon sens : « On ne voit jamais le client au siège ; le seul endroit où l’on peut le voir et créer une relation de long terme, c’est à l’agence. Par conséquent, le siège doit abandonner son pouvoir central et se mettre au service de l’agence, qui aura dorénavant les pouvoirs régaliens pour faire tout son possible afin de satisfaire le client. » La mise en place du principe « Le roi, c’est l’agence » – ou de son autre formulation « Les agences sont la banque » – avait deux aspects interdépendants : la transformation du siège et de toutes les fonctions centrales, d’une part, et la transformation des agences, d’autre part. Plus simplement, tant que le siège concentre tous les pouvoirs, le champ d’action des agences est bridé. C’est pour cela qu’en 1970, Wallander commença par la transformation du siège. Sa nouvelle organisation fut mise en place après quelques années et elle est toujours la même à l’heure où nous écrivons ces lignes. En revanche, l’appropriation des pouvoirs régaliens par les agences prit plus de temps. Voici l’histoire détaillée de ces deux transformations.

Révolution Handelsbanken
Dans les années 1960-1970, la Suède fut le théâtre de plusieurs révolutions. En apparence froids et austères, les Suédois ont accueilli avec enthousiasme la révolution sexuelle. Anita Ekberg, la star de Fellini qui faisait rêver tant d’hommes latins, fut l’un des nombreux symboles de cette révolution, tout comme Ingmar Bergman. Ce réalisateur suédois participa également à une autre révolution de l’époque – cinématographique – grâce à son travail approfondi sur les relations humaines, avec des films comme Cris et Chuchotements, Le Lien ou Le Silence. La révolution menée par Jan Wallander chez Handelsbanken, quant à elle, avec comme nom « Arrêter le grand train de marchandises5 » faisait peut-être moins rêver mais elle a eu un impact tout aussi important, surtout en Suède.
Wallander n’en est pas à son premier coup. En 1960, alors qu’il est encore chercheur en économie, spécialisé notamment dans le secteur bancaire, il se voit proposer à 41 ans un poste de P.-D.G. au sein de Sundsvallsbanken, une banque de province. La réussite de cet établissement sous sa houlette est déjà très remarquée. Dix ans plus tard, en 1970, Handelsbanken est en proie à des difficultés. Le conseil d’administration le recrute alors comme P.-D.G.
Par le passé, Wallander a étudié l’organisation traditionnelle des grandes entreprises. Rapidement, il identifie que la cause principale des difficultés de la banque réside justement dans son mode d’organisation. Il le compare à un « train de marchandises lourdes vrombissant à travers la nuit », précisant que « la locomotive de ce train était constituée des services du siège ». De plus, convaincu que le train file dans la mauvaise direction, Wallander décide très logiquement de l’arrêter. Concrètement, il met fin aux activités des services centraux. Comme tout le monde le sait, sans locomotive, un train s’arrête.
Il est parfaitement sensé de croire qu’une banque ne peut abolir l’activité de ses services centraux sans disparaître dès le lendemain. Mais nous avons bien dit qu’il s’agissait d’une révolution, dont voici quelques éléments :
	Les services centraux n’eurent plus le droit d’envoyer de notes de service aux agences, à l’exception de celles concernant les tâches quotidiennes ou concernant les autorités de régulation de l’État (auparavant, 12 notes par jour en moyenne parvenaient dans chaque agence, concernant les politiques ou projets en provenance des services marketing, commercial, finance, achats, RH, juridique, développement, planification, stratégie, etc.) ;

	Toutes les activités concernant l’établissement des budgets et le reporting furent éliminées ;

	Les comités et groupes de travail du siège dédiés au développement de l’activité furent dissous et leurs coordinateurs priés de résumer sur une feuille A4 les résultats obtenus à ce jour (il y avait 110 comités et groupes de travail concernés) ;

	Le travail sur le nouveau système d’information fut arrêté (impliquant plusieurs centaines de personnes) ;

	Le travail du service de planification long terme et de la stratégie fut arrêté ;

	Le travail du département marketing qui préparait une nouvelle campagne prit fin (Handelsbanken était jusqu’alors l’un des plus grands annonceurs du pays ; le département passa rapidement de 40 personnes à une seule).


 
Est-il nécessaire de continuer ? Nous imaginons que le caractère révolutionnaire de ces mesures relatives à la transformation du siège vous saute aux yeux. Toutefois, Wallander n’était pas encore convaincu d’avoir bien arrêté le train. Il prit ainsi une dernière mesure dont l’écho résonna bien au-delà du siège de la banque.
Un centenaire est une date fêtée avec beaucoup de fierté dans toutes les entreprises. On le comprend : la recherche nous indique que seulement 1 % des entreprises dépassent la barre des quarante ans d’existence6. Handelsbanken, à l’époque l’une des premières banques du pays, s’apprêtait à fêter ses 100 ans, et était loin d’être un survivant moribond. D’ailleurs, les salariés les plus anciens se rappelaient encore les célébrations en grande pompe qui avaient accompagné les 75 ans de la vieille institution. Alors que les préparatifs battaient leur plein et que les salariés pariaient sur le nombre de mois de salaires qui pourraient leur être versés comme prime (les primes du 75e anniversaire restaient dans toutes les mémoires…), Wallander prit tout le monde de court : il prononça l’annulation pure et simple de toutes les festivités du centenaire. Le train s’arrêta en un retentissant crissement de freins et ainsi, comme il le dit lui-même, Wallander libéra le temps et l’espace pour bâtir le nouveau mode d’organisation de la banque au service d’une nouvelle finalité.
Après avoir lu tout ce que Wallander a démantelé, si vous êtes familier de la philosophie de l’entreprise libérée, vous pourriez vous attendre à ce que le nouveau mode d’organisation de Handelsbanken en soit très proche. En effet, à la même période – dans les années 1960 – Robert Townsend, un P.-D.G. américain, a décrit dans un best-seller la façon dont il a mis en place une entreprise libérée dans une autre entreprise de services, le réseau de location de voitures AVIS7. Il est vrai que le mode d’organisation que Wallander a instauré partage certains principes fondamentaux avec la philosophie de l’entreprise libérée, comme la subsidiarité. Toutefois, l’organisation de Handelsbanken ne s’inscrit pas en totalité dans cette philosophie. La principale raison en est que Wallander ne cherchait pas à construire une organisation où la majorité des salariés possèdent l’entière liberté et la responsabilité d’entreprendre toute action qu’eux-mêmes jugent comme la meilleure pour atteindre la vision de l’entreprise – ce qui est la définition de l’entreprise libérée. Non pas que Wallander ait voulu réduire les salariés à un rôle de simples exécutants. Il a simplement situé la liberté et la responsabilité d’action dans ce nouveau mode d’organisation à un autre niveau – celui du directeur d’agence. Ce dernier a ainsi assumé la responsabilité de tout faire pour ses clients. À la même époque, une autre institution financière était aussi en train de révolutionner le mode de fonctionnement du secteur bancaire : il s’agit de VISA International. Son histoire vaut le détour.

Un mode radical d’organisation
En 1969, Dee Hock est responsable du programme de cartes de crédit d’une banque régionale à Seattle, sur la côte ouest des États-Unis. C’est d’ailleurs lui qui a lancé ce programme – à partir d’une page blanche – auprès des 120 000 clients de la banque, avec quelques dizaines de volontaires dans un auditorium réquisitionné pour l’occasion. Tout cela a été accompli en 90 jours, dans une totale auto-organisation, guidée uniquement par une vision partagée et des valeurs communes. Cette première expérience fut pour lui une validation de sa philosophie sur le mode de fonctionnement des entreprises tel qu’il devrait être. Mais ce n’est pas pour cela que sa hiérarchie l’envoie représenter la banque auprès de la filiale de cartes de crédit BankAmericard appartenant à la Bank of America (BofA), à l’époque la plus grosse banque des États-Unis. En effet, BankAmericard rencontre d’énormes problèmes, dus au système de licence de la carte de crédit de BofA à toutes les banques affiliées : faillites personnelles en série, fraudes, etc. La banque de Dee Hock est affiliée à ce système et elle l’envoie faire partie d’un groupe de réflexion incluant des représentants des affiliés pour trouver les moyens de sauver le système. Aucune des solutions classiques que le secteur bancaire pratique alors ne s’avère viable. Toutefois, plutôt que de désespérer de la situation, Hock y voit une occasion en or pour proposer son alternative radicale, déjà expérimentée dans sa propre banque.
Le groupe de réflexion accepte son idée et le mandate pour rencontrer la direction de BofA. Hock ne leur propose pas moins que de renoncer aux 40 % de participation que BofA détenait dans sa filiale de cartes de crédit au profit d’un vague consortium – une sorte de coopérative – fondé sur le principe « un membre, une voix ». Dee Hock n’avait jamais considéré que ses idées étaient révolutionnaires, elles relevaient à ses yeux du simple bon sens. Cependant, quand un dirigeant de BofA les a entendues, il a bien qualifié Hock de dangereux révolutionnaire. On peut le comprendre. L’idée de Hock de créer une entreprise fondée, non pas sur un pouvoir central hiérarchique et au service de ses actionnaires, mais sur une vision – servir tous ses membres de manière équitable – et des valeurs, parmi lesquelles l’auto-organisation, était révolutionnaire, en tout cas en 1969. Malgré cela, BofA accepte sa proposition, probablement parce qu’elle n’a pas d’alternative. L’étape suivante consistait à convaincre les autres banques propriétaires du reste des 60 % de l’ancien système de faire de même. Après la résolution de quelques défis majeurs, elles l’ont accepté également. Toutefois, les banques propriétaires ont répondu positivement à sa proposition à une seule condition : elles acceptaient de renoncer à leurs parts pour embrasser le concept « fumeux » de Hock uniquement s’il acceptait d’en devenir le P.-D.G. pour trois ans. Hock ne voulait pas en entendre parler. Certes, il en était le leader intellectuel, voire philosophique, mais il n’avait aucune envie de changer de poste.
Et pourtant, Hock a finalement accepté. Il est resté P.-D.G. de VISA, non pas trois ans, mais quatorze ans. Ainsi est née une institution bancaire unique au monde : sans actionnaires, appartenant à des banques affiliées et dont la finalité est de se mettre à leur service inconditionnel. Tout reposait sur la confiance et l’autocontrôle, plutôt que sur la recherche du profit.
La conception révolutionnaire de Hock n’avait apparemment rien en commun avec les mouvements d’étudiants qui secouaient à l’époque les États-Unis. Elle provenait de ses longues réflexions, non pas sur ce qu’était l’entreprise de son temps ou sur ce qu’elle allait devenir, mais sur ce qu’elle devrait être.
C’est pourquoi d’ailleurs il a estimé qu’il devait accepter le poste de P.-D.G. : il était persuadé qu’il est de la responsabilité des leaders de mettre en place des entreprises telles qu’ils pensent qu’elles devraient être. Voici le paragraphe qui vient juste après celui que nous avons cité en introduction de ce livre et où Hock explicite cette pensée : « Nous savons ce qu’ont été les entreprises capitalistiques. Nous savons ce qu’elles sont. Nous savons ce qu’elles sont en train de devenir – et c’est une perspective qui est loin d’être heureuse pour la vaste majorité des êtres humains. Il est plus que grand temps d’explorer comment les entreprises devraient être et d’ouvrir des voies dans lesquelles elles puissent évoluer vers un ordre des choses plus constructif. Il ne peut y avoir aucun doute sur le fait que les personnes qui se trouvent à la tête de ces entreprises doivent être à l’avant-garde d’une telle transformation. S’ils prétendent être des leaders, si ce que leurs entreprises devraient être leur importe vraiment, alors ils doivent marcher devant et montrer la voie 8. »
Aujourd’hui VISA International est une multinationale au cœur du système financier servant un sixième de la population mondiale partout sur la planète à l’exception de l’Antarctique et dont le chiffre d’affaires atteint plus de 18 milliards d’euros. En 1970 pourtant, tout comme Handelsbanken, elle était peu connue dans le monde. Cependant, à la différence de Hock qui est partie d’une page blanche, Wallander a hérité d’une institution financière avec un mode de fonctionnement bien ancré et qu’il fallait transformer. Et il n’y a rien de plus central dans ce mode de fonctionnement que l’octroi de crédit.

Qui décide des prêts et que font les anciens décideurs ?
Chez Handelsbanken, qu’il s’agisse d’un crédit à la consommation pour un particulier ou d’un important crédit pour une grande entreprise, aucune demande de prêt n’est accordée sans l’accord du directeur de l’agence. Les agences accordent ainsi 72 % des demandes sur place. Pour les 28 % restant, dont le montant ou la complexité dépasse ce que le directeur d’une agence est en mesure de traiter, les dossiers sont envoyés à la banque régionale (et seulement 1 % va au siège à Stockholm9). La banque est divisée en huit banques régionales, elles-mêmes composées de 50 à 60 agences chacune. Une banque régionale a la force d’une banque de province en mesure de concurrencer les grandes banques et en même temps capable de maintenir des relations étroites avec chacune des agences.
Il était certain que si les directeurs d’agence devenaient les rois – du crédit –, les dirigeants de la banque ne pouvaient plus conserver leur pouvoir régalien. Logiquement, Wallander fut le premier à l’abandonner. Pour commencer, il renonça à son propre droit – en tant que P.-D.G. – d’approuver les crédits. Toutefois, par le passé, le P.-D.G. ne prenait pas ses décisions seul, mais avec l’accord d’un comité exécutif de 20 personnes. De plus, pour un crédit dépassant l’équivalent de 10 millions d’euros, une seconde approbation – celle du conseil d’administration – était nécessaire. Ainsi, en 1968, le comité exécutif traita 1 553 demandes de crédits et le conseil d’administration 869 parmi celles-ci. Le comité exécutif traitait aussi d’autres décisions centralisées de la banque.
Wallander décida de changer le rôle du comité exécutif et du conseil d’administration. Des 869 demandes que le conseil d’administration traita en 1968, seules 406 furent portées à sa connaissance en 1975. Le nombre de demandes traitées par le comité exécutif a aussi drastiquement baissé. En 2002, alors que la taille de Handelsbanken était bien plus importante qu’en 1975, les chiffres furent les suivants : sur 400 000 demandes de crédit, les agences en ont traité 390 000, les banques régionales (qui, depuis, sont passées au nombre de 11) en ont traité 10 000 et le comité exécutif 800. Dans les faits, seules 40 à 50 décisions étaient prises dans l’année lors d’une réunion plénière du comité exécutif, le reste étant décidé par un comité spécial.
Une « réunion plénière » en 2002 dans une banque ayant fait sa révolution dès 1970 ? Effectivement, car même s’il était convaincu que le pouvoir central du comité exécutif est incompatible avec le pouvoir régalien des agences, Wallander ne l’a pas aboli pour autant. Disons qu’il voulait éviter les crissements trop forts de la « motrice » dans cette tentative d’arrêt complet du train. Il mit simplement un terme aux réunions régulières du comité exécutif. Dans la mesure où c’était lors de ces réunions que le pouvoir du comité exécutif s’exerçait véritablement, celui-ci s’est graduellement évaporé. Basculer ne veut pas dire bousculer, mais ce n’est pas non plus laisser à ceux qui voudraient s’opposer le pouvoir d’empêcher les autres d’avancer.
Cependant, dans la foulée de tous ces chamboulements et grâce au temps qui lui fut soudain libéré par la réduction des activités du comité exécutif, le P.-D.G. n’est pas parti jouer au golf – ni pêcher le saumon dans la mer Baltique. À propos de golf, rappelons la petite histoire qui courait sur le modèle économique des banques de l’époque, modèle surnommé « 3-6-3 » : On emprunte à 3 %, on prête à 6 % et, à 3 heures de l’après-midi, on joue au golf. Wallander n’a rien contre le golf, mais il apprécie plutôt les conversations, les dîners et les voyages. C’est à ceux-ci qu’il commença à consacrer son temps libéré.
Il a ainsi établi des entretiens mensuels avec l’ensemble des directeurs régionaux. La rencontre débute dans l’après-midi et se poursuit jusqu’au dîner. À première vue, cela ressemble étrangement à un comité exécutif nouvelle version, qu’on pourrait appeler comité de direction de régions, mais quelques différences essentielles demeurent.
Aucune décision n’est prise lors de ces rencontres et aucun compte rendu n’est établi. Leur objectif est différent. Il s’agit uniquement de converser – de s’informer les uns et les autres et de s’accorder sur les principes communs selon lesquels les problèmes divers doivent être résolus. Rappelons que la grande majorité des décisions est prise dans les agences et le reste au niveau régional. Tous les mois, à la suite de ces conversations, le P.-D.G. écrit une lettre à l’ensemble des salariés dans laquelle il donne son point de vue personnel sur les sujets courants ainsi que des informations sur différents développements qui ont lieu dans la banque. Chacun des directeurs régionaux fait de même en écrivant uniquement aux agences de sa région.
En plus des conversations accompagnées de dîners, il y a aussi celles accompagnées de voyages. Chaque automne, Wallander part visiter les régions. Rien d’anormal, sauf qu’il part chaque fois pour deux jours avec l’objectif non pas d’inspecter mais d’écouter. Concrètement, la première journée est faite pour écouter la direction régionale expliquer quels sont leurs défis et réussites et savoir de quel soutien ils ont besoin pour avancer. Quant au second jour, il est consacré à visiter trois ou quatre agences. Autour d’un café et de gâteaux, Wallander discute avec les salariés de l’agence de leur perception du marché, de la concurrence, de leurs défis. Il n’y a donc rien d’étonnant si Wallander, même à la retraite, contacte encore les agences locales lorsque ses activités l’amènent à visiter leur périmètre. Peut-être voulait-il en profiter pour observer comment l’agence reste toujours souveraine chez Handelsbanken ?
Après ces quelques éléments relatifs au nouveau mode d’organisation de Handelsbanken mis en place par Wallander, il est naturel de vouloir en connaître tous les détails. Nous en donnerons quelques-uns mais nous ne pourrons pas décrire le « modèle », car il n’existe pas. Cette affirmation n’est pas communément acceptée et nécessite une brève discussion.

De la vanité des modèles d’organisation
Les modèles nous viennent de l’ingénierie : modèles de voitures, de trains, d’avions… Pourtant, même les ingénieurs en acceptent des limites. Par exemple, il n’existe pas à proprement parler de modèle du pont : à savoir des caractéristiques structurelles qui feraient qu’une construction soit un pont. Ce dernier est plutôt défini par sa fonction – permettre un passage par-dessus un obstacle – quelles que soient ses caractéristiques structurelles. En réalité, cette observation se vérifie pour toute construction architecturale, qui se définit d’abord par sa fonction.
Les entreprises ont ignoré ces différences dans les divers domaines de l’ingénierie et ne se sont inspirées que de la mécanique où il y a bien des modèles – des mécanismes. C’est la première raison pour laquelle tout modèle d’organisation est un leurre. Comme les constructions architecturales, les organisations sont définies par leur fonction – permettre la réalisation de la vision de l’entreprise – pas par leurs caractéristiques structurelles. Et puisque chaque entreprise devrait avoir une vision unique que l’ensemble de ses collaborateurs aspirent à réaliser, elle doit cocréer un mode d’organisation unique. Autrement dit, l’adoption par une entreprise d’un modèle – mécaniste – d’organisation venant de l’extérieur est une preuve de l’absence ou de l’insignifiance de sa vision, ou alors d’un très grand manque de créativité.
La deuxième raison qui fait qu’un modèle d’organisation est un leurre provient aussi de son caractère mécaniste. Un tel modèle donne l’impression de connaître tout sur la réalité d’une entreprise, or cela n’est possible ni au présent, ni surtout dans l’avenir, car tout mode d’organisation efficace évolue pour s’adapter à son environnement.
La dernière raison expliquant qu’un modèle d’organisation est un leurre est que le terme même de « modèle » donne l’impression qu’il serait transposable et qu’il serait possible de le copier. C’est ce qui donne lieu à des projets dits de « changement » ou de « réorganisation » sur la base d’un nouveau modèle.
Comme le montre la recherche, la plupart de ces projets échouent. La cause en est double. Primo, toute organisation existante a des normes organisationnelles et culturelles qui doivent nécessairement être prises en compte dans une transformation. Or le – nouveau – modèle fait table rase des pratiques organisationnelles et de la culture existantes. Ainsi, la mise en place d’un tel modèle d’organisation est souvent perçue par les salariés comme un social engineering imposé de manière descendante. Naturellement, ils résistent et font échouer ce changement. La maxime de Peter Drucker « Culture eats strategy for breakfast » (« La culture mange la stratégie au petit-déjeuner »), à savoir que la culture l’emporte sur toute stratégie, s’applique aussi – certains diront surtout – aux stratégies de changement. Secundo, tout modèle fait fi du leadership. En effet, puisqu’il s’agit d’un projet de changement visant à mettre en place un modèle, il est difficile de justifier que la transformation soit guidée et incarnée par le leader de l’entreprise. Un cadre supérieur ou un consultant en charge du projet en devient logiquement responsable aux yeux de tous. Par conséquent, le projet déclaré comme « stratégique » cesse de l’être, puisqu’il n’est plus guidé par le patron de l’entreprise.
Comme le dit Louis Lavelle dans l’épigraphe de ce chapitre, tout modèle est vain car il ne sera jamais exactement ajusté aux conditions locales. Taiichi Ōno, penseur et inventeur du système de production de Toyota, tient des propos similaires : « Arrêtez d’emprunter la sagesse des autres et pensez par vous-mêmes. Affrontez vos difficultés et réfléchissez, réfléchissez, réfléchissez, puis résolvez vos problèmes par vous-mêmes. La souffrance et les difficultés constituent autant d’occasions de progresser. Le succès c’est de ne jamais renoncer10. »  Plutôt que d’emprunter les modèles des autres, le leader et les équipes doivent affronter leurs propres difficultés et créer – souvent dans la douleur – leur propre solution, leur mode de fonctionnement unique.
Handelsbanken avait bien un modèle d’organisation avant 1970, de type mécaniste. Tout y était en apparence bien huilé et figé à la fois, le mécanisme tournant grâce aux « machinistes » du siège. Mais Wallander ne voulait pas de mécanisme, d’un grand train de marchandise qui avance tout seul dans la nuit. Il voulait une flotte de petits camions, construits localement, qui s’adaptent au terrain toujours mouvant et qui trouvent la meilleure façon d’y progresser.

Les principes – pas le modèle
Ainsi, plutôt que de décrire un modèle, Wallander a donné quelques principes – que l’on pourrait qualifier de philosophiques – que chaque région et chaque agence articule à sa façon dans son mode d’organisation. Par conséquent, les directeurs régionaux choisissent de nouveaux directeurs d’agence qui partagent ces principes et leur font ensuite confiance pour le développement de l’agence.
Si surprenant que cela paraisse aux civils, l’approche est bien connue des meilleures armées laissant aux officiers de terrain le soin de trouver les solutions qui réaliseront « l’intention » (la vision) du haut commandement. Le général Gil Fiévet, qui a enseigné la stratégie militaire à l’École supérieure de guerre pendant plusieurs décennies, l’explique ainsi : « Les principes militaires ne sont pas faits pour être appliqués11. » Pour expliquer cette affirmation surprenante, Fiévet trace alors un repère orthogonal avec abscisse et ordonnée : « Voilà les principes. En stratégie militaire, c’est la concentration des forces et l’économie de moyens. » Et il dessine ensuite une ligne courbe au milieu de ce repère : « Voilà la stratégie. C’est chaque fois un acte créatif unique, qui dépend des circonstances. Ce ne sont pas des principes que l’on applique. » Les principes sont un cadre général pour une multitude d’actions uniques inventées par les acteurs de terrain.
Pour décrire son approche, Wallander parlait de la décentralisation pour l’opposer à l’approche ultracentralisatrice des banques de l’époque. Il ne faut pas confondre pourtant l’approche de Handelsbanken avec ce que l’on nomme parfois un « modèle décentralisé ». Mis en place avec un certain succès dans quelques grandes entreprises, ce modèle octroie une autonomie aux entités opérationnelles (BU) avec un siège toujours puissant. Ce n’est pas le cas chez Handelsbanken. Son siège a très peu de pouvoir, afin que les agences en aient énormément. Cet aspect est tellement important pour la banque que le prédécesseur du P.-D.G.12 Bouvin fut remercié après seulement dix-huit mois de service. Pär Boman, le président du conseil d’administration de Handelsbanken a commenté ainsi l’annonce du départ de l’ancien P.-D.G. : « Tous les managers de la Handelsbanken – et en particulier, les directeurs des agences – doivent avoir un niveau très élevé d’autonomie. Par conséquent, être le P.-D.G. de la banque exige un type particulier de leadership – bien plus complexe que le management traditionnel13. » Ce qui a motivé cette décision du conseil d’administration, ce ne sont donc pas de mauvais résultats ou une faute professionnelle classique. L’unique erreur de ce P.-D.G. fut de vouloir introduire une couche hiérarchique centralisée au siège, car elle a automatiquement entravé le « niveau très élevé d’autonomie » que les directeurs des agences doivent avoir.
Cela étant dit, quand vous écoutez parler les salariés de la banque, ils se réfèrent souvent au « modèle Handelsbanken ». Jan Wallander quant à lui parlait de « Handelsbanken way ». En un sens, ce mélange de principes philosophiques et économiques servait bien de modèle à l’intérieur de la banque, guidant les activités des agences et du siège. Comme l’ADN – un autre terme que l’on utilise au sein de Handelsbanken – ce jeu de principes est intériorisé par tous les acteurs. Quand il ne l’est pas, le salarié est comme rejeté par le « corps Handelsbanken », qu’il soit chargé de clientèle ou P.-D.G. C’est ce que Louis Lavelle dans l’épigraphe de ce chapitre a appelé « une création nouvelle qui passe tous les modèles et devient à elle-même son propre modèle ».
Nous allons maintenant décrire ces quelques principes.
Le premier principe qui a justifié pour Wallander la mise en place de ce mode radical d’organisation, qu’il a nommé « décentralisation » et que l’on peut nommer « subsidiarité », fut d’avoir une façon d’agir qui respecte la nature humaine. Du moins ce que Wallander croit être la nature humaine. Nous avons déjà dit que le mode d’organisation de Handelsbanken et l’entreprise libérée partagent quelques principes. Il s’agit justement de croyances sur la nature humaine, plus particulièrement sur les besoins universels des êtres humains. Pour Wallander, qui s’est inspiré des travaux de Maslow, de McGregor et d’autres psychologues, ce sont la confiance et le respect. Il a ainsi déduit qu’un mode d’organisation d’entreprise doit viser à satisfaire ces besoins humains universels plutôt que les nier. C’est pour cela qu’il a transformé l’organisation autour d’agences autonomes et responsables de leurs propres décisions. Ce principe est toujours la pierre angulaire de Handelsbanken. Son P.-D.G. Anders Bouvin nous l’a décrit ainsi : « La base absolue de Handelsbanken est le regard humaniste [que nous portons sur nos salariés] : dans leur immense majorité, ils veulent donner le meilleur d’eux-mêmes et ils le feront, pour autant que le siège arrête de les brider. » Et pour éviter que nous nous méprenions en pensant que ce principe soit synonyme de laisser-faire, Bouvin précisa : « Si vous ne croyez pas à ça, si vous pensez que les salariés représentent un risque et qu’ils feront des écarts dès qu’une occasion se présentera, alors, bien sûr, vous devez les contrôler par tous les moyens… le siège érigera un tas de contraintes [pour les activités des agences]. Mais ici, comme nous le disons, nous travaillons avec la nature humaine plutôt que contre elle. »
Vous pouvez être surpris par l’importance de ce regard humaniste fondé sur la confiance inconditionnelle en les salariés pour le « modèle Handelsbanken », mais en réalité elle est obligatoire si la banque veut que ses salariés fassent confiance à leurs clients. Si le salarié représente un risque pour la banque, il est tout à fait naturel que ce dernier voie le client comme un risque plus grand encore et qu’il exige de « contrôler » le client, plus encore qu’il n’est contrôlé lui-même. On comprend mieux pourquoi de nombreux projets de customer-centricity (« focalisation sur le client »), qui ne remettent pas en cause une bureaucratie hiérarchique fondamentalement méfiante vis-à-vis des salariés, se soldent par des échecs.
Ce n’est pas un hasard si les convictions du P.-D.G. de la banque, reprises ici, font écho à celles de son prédécesseur, Jan Wallander, qui, en son temps, ne disait pas autre chose. C’est d’ailleurs comme cela que l’on conçoit chez Handelsbanken le rôle principal des P.-D.G. qui se sont succédé depuis lors à la tête de la banque. Comme nous l’a décrit Lars Kenneth Dahlqvist, directeur des relations avec les investisseurs, ils ont tous compris que « le défi n’est pas de venir avec une nouvelle philosophie mais de piloter – dans un nouvel environnement – le Handelsbanken way, qui a fait ses preuves dans la durée ». On pourrait penser que ce rôle est bien plus simple que de redresser ou de transformer une entreprise. Cependant, préserver l’ADN de Handelsbanken « qui a fait ses preuves » tout en l’adaptant au temps présent n’a jamais été une mince affaire. Tout le monde à la banque se souvient de l’arrivée d’Internet dans le secteur bancaire dans les années 1990 et la pression qu’il y avait à déployer de façon centralisée les sites Web de la banque et de toutes les agences. Sous la houlette du P.-D.G. de l’époque, Handelsbanken refusa cette approche et laissa chaque agence construire son propre site Internet, tout en l’appuyant et en lui fournissant les technologies que cela nécessitait.
Le deuxième principe de Wallander demandant la transformation du mode d’organisation de la banque n’est pas d’ordre philosophique mais économique : il porte sur la rentabilité. Certes, la rentabilité est le principe économique de la plupart des entreprises et a fortiori celui des banques, mais cette notion a la plupart du temps un sens très précis : celui de la maximisation du profit. Ce n’est pas ce principe économique que Wallander proposa. Il énonça que la rentabilité devait simplement être supérieure à la moyenne du marché. Malgré sa simplicité apparente, il s’agit d’un principe très sophistiqué.
Au global, ce principe requiert que Handelsbanken ait une rentabilité des actifs (en anglais, return on equity ou ROE 14) supérieure à la moyenne des banques concurrentes. À l’intérieur de la banque, un principe similaire joue aussi : chaque région doit, à son tour, viser une rentabilité des capitaux investis (en anglais, return on allocated capital) supérieure à celle des autres régions. Enfin, au sein de chaque région, chaque agence vise un coefficient d’exploitation (les coûts divisés par le produit net bancaire15) supérieur à la moyenne des autres agences de sa région. Ressemblant à un simple indicateur, ce principe de rentabilité a complètement bouleversé le mode d’organisation de la banque, à partir du moment où il a été introduit par Wallander.
Du jour au lendemain, budget et reporting interne sont devenus inutiles. En effet, comme aimait à l’expliquer Wallander, à chaque instant et partout, la rentabilité de la moitié des régions ou des agences était inférieure à la moyenne. Celles-ci faisaient alors tout pour se retrouver dans la moitié supérieure. Parallèlement, les entités qui y étaient déjà devaient redoubler d’efforts, sentant le souffle de celles qui les talonnaient. Ainsi, la rentabilité globale de la banque ne pouvait qu’augmenter, et ce de façon continue.
Si vous pensez avoir enfin trouvé la formule magique pour assurer la pérennité de la performance de votre entreprise et si vous vous sentez prêt à l’appliquer immédiatement, nous vous invitons à faire preuve d’encore un peu de patience. D’ailleurs, d’autres patrons bien au courant de cette stratégie ne se sont pas précipités pour la mettre en place. Ils sentaient en effet qu’il y avait anguille sous roche – ou dans la mer Baltique.
Il n’est pas difficile d’imaginer ce que vont faire les directeurs d’agence d’une banque classique, si vous les évaluez avec un tel indicateur, surtout si leur prime et leur promotion en dépendent. Ils vont être paralysés. Pour commencer, bien souvent, ils ne connaissent pas leur rentabilité. Ils peuvent éventuellement connaître leur produit net bancaire (l’équivalent du chiffre d’affaires pour les activités bancaires), même si la plupart du temps, beaucoup de gros clients de leur périmètre géographique leur échappent et sont traités en central, du fait de montants d’engagement trop élevés. Au passage, remarquons que la majorité déplorera cette « perte de chiffre d’affaires », mais une minorité trouvera des moyens « créatifs » pour le conserver coûte que coûte. Par exemple, si un client demande 550 000 euros de crédit et que ce montant dépasse la limite de l’agence, réglementée à un demi-million, son directeur pourra lui proposer deux prêts un peu étalés, chacun de 275 000 euros (exemple directement tiré de la réalité) et tant pis pour la politique de crédit du siège. Mais le plus grave est, bien sûr, la méconnaissance des coûts par les agences. En effet, dans une banque ordinaire, les agences ne sont pas des entités opérationnelles gérant leur propre compte de résultat, qui reflète l’ensemble de leurs coûts immobiliers, de personnel, de financement, etc. Si les directeurs d’agence n’ont pas la main sur l’ensemble des affaires de leur périmètre et s’ils n’ont pas connaissance de tous leurs coûts, mesurer leur performance revient à mesurer la vitesse d’une voiture dont le pilote ne contrôle ni l’accélérateur ni les freins. Handelsbanken n’a pas eu à souffrir d’une telle incohérence, car le cœur de sa transformation ne reposait pas uniquement sur ce principe de la rentabilité supérieure à la moyenne. Ce qui a rendu cette transformation aussi radicale, c’est le mode d’organisation nouveau donnant tous les pouvoirs aux directeurs d’agence.

Le directeur d’agence, maître chez lui
Chez Handelsbanken, chaque agence dispose de son propre compte de résultat. Par conséquent, chaque directeur d’agence a la liberté et la responsabilité d’agir comme le patron d’une PME ou comme un entrepreneur. Nous avons déjà dit qu’il a la possibilité de décider de l’emplacement de son agence, de recruter les employés qu’il désire et de les rémunérer comme il l’entend. Toutefois, la liberté et la responsabilité les plus importantes pour un entrepreneur sont liées aux clients. Chez Handelsbanken, le directeur de l’agence décide quels produits l’agence va offrir, à quel prix et quels clients viser et servir. Ainsi, toute la Suède est divisée en 420 secteurs géographiques et celui qui est Handelsbanken dans ce périmètre, celui qui a tous les pouvoirs, c’est le directeur de l’agence qui s’y trouve. Anne-Marie Dahlstedt, directrice d’une agence à Östermalm, banlieue de Stockholm, témoigne : « Avec la liberté [de faire tourner mon agence comme je le souhaite] vient la responsabilité, mais pour moi et mes collègues c’est la meilleure partie, c’est pour cela qu’on travaille ici16. » Elle et ses collègues décident de 70 % des prêts, certaines décisions étant prises dans la journée. Ils sont également responsables si un prêt n’est pas remboursé, car les pertes sont intégrées dans le compte d’exploitation de l’agence. Cela porte ses fruits, car malgré la grande concurrence dans cette banlieue affluente, son agence a comme clients 45 % de ses 100 000 résidents et 60 % de ses 1 800 entreprises. C’est ce qui s’appelle « dominer son marché ».
Le directeur de l’agence décide même de son ameublement. On peut se demander en quoi l’ameublement de l’agence est lié à l’entrepreneuriat et au client. En effet, l’ameublement des agences classiques est souvent assez terne et standardisé, très en contraste avec celui si sophistiqué des sièges sociaux. C’est le contraire chez Handelsbanken. Dans les bureaux du siège, les meubles ont plutôt l’apparence de ceux que l’on trouve chez IKEA, on y voit même quelques étagères mal en point. Seule la vue magnifique sur la baie de Stockholm apporte un plus incomparable à ce lieu de travail. Devant notre étonnement, notre hôte Lars Kenneth Dahlqvist, qui nous a accueillis dans l’ancien bureau d’un des principaux dirigeants de la banque, nous indiqua tout à fait simplement : « C’est normal, puisque les clients ne viennent jamais au siège. » Quelques heures auparavant, nous avions pu remarquer l’ameublement recherché et la décoration design de l’espace d’accueil de l’agence du quartier d’affaires de Stockholm. Son directeur estimait que ses clients avaient besoin de ces meubles. Un autre directeur d’agence a aussi confié qu’il avait toujours rêvé d’être entrepreneur et qu’il éprouvait le sentiment de l’être devenu, depuis sa nomination. Il faut reconnaître ici que devenir directeur d’une agence bancaire et réaliser son rêve d’être entrepreneur peut paraître bien paradoxal.
Cela étant dit, autonomie et responsabilité ne s’arrêtent pas au directeur de l’agence. Ce dernier les accorde à son tour à ses chargés de clientèle. Tous ont connaissance de l’indicateur utilisé pour mesurer la performance : le coefficient d’exploitation de l’agence comparé à la moyenne des autres, ratio que tous cherchent à rendre le plus bas possible. Précisons que chez Handelsbanken, le rôle du chargé de clientèle ne se limite pas à mettre en place de nouveaux crédits mais aussi à en assurer le suivi et – dans des cas très exceptionnels – à en gérer le recouvrement. Car, comme nous l’avons dit, le coût des créances irrécouvrables n’est pas récupéré par le siège mais bien intégré au bilan de l’agence.
On pourrait alors penser que le véritable secret de cette banque est trivial : elle ne prête qu’aux riches. La phrase suivante que nous avons entendue à la banque pourrait le faire penser : « Nous ne prêtons pas à ceux qui veulent devenir riches ou ont besoin d’argent mais à ceux qui ne veulent pas devenir pauvres ou qui n’ont pas besoin d’argent. » Mais la phrase est plus subtile qu’elle n’y paraît. Handelsbanken a un quart du marché suédois et, évidemment, sa clientèle représente toutes les couches sociales du pays. Cependant, les chargés de clientèle ont tendance à privilégier les clients qui partagent les valeurs de la banque, à savoir la prudence et une perspective de long terme.
Toutefois, il y a une once de vérité dans l’affirmation selon laquelle les chargés de clientèle de Handelsbanken sont bien trop prudents pour des entrepreneurs. En effet, leur fierté ne provient pas tant de l’argent qu’ils ont gagné pour leur agence que de l’argent qu’ils n’ont pas dépensé grâce à leur modération et qu’ils n’ont pas perdu grâce à leur prudence. Autrement dit, les chargés de clientèle ont la liberté et la responsabilité complètes de prêter et ils les exercent en pensant toujours aux intérêts à long terme du client. En effet, octroyer un prêt important à un client qui présente un risque d’insolvabilité lui posera probablement des problèmes toute sa vie. En revanche, lui prêter moins ou pas du tout, c’est lui rendre un bien meilleur service à long terme. C’est pour cette raison – l’intérêt à long terme du client – que Handelsbanken considère comme inacceptable de fixer un taux « tolérable » de crédits perdus. La banque vise 0 %. Elle ne l’atteint certes jamais, mais son taux de créances irrécouvrables est de 0,04 %, un des plus bas au monde. En revanche, cette fierté des salariés de Handelsbanken ne peut pas venir de l’argent qu’ils auraient gagné pour eux-mêmes, car il n’y a pas de prime chez Handelsbanken.

Quid des incentives ?
Oui, dans cette banque il n’y a de primes ni pour les dirigeants ni pour les salariés – pour personne. D’accord, il existe un petit groupe de collaborateurs qui perçoit des primes : les traders sur les marchés de capitaux. La raison en est que Handelsbanken n’a pas pu recruter ces dizaines de spécialistes autrement. Mais, tout en le faisant, la banque insiste sur le fait qu’aucune personne ayant à prendre des décisions affectant ses clients ne touche de prime. Chez Handelsbanken, on dit : « Nous haïssons les primes ! »
Cela n’est pas une simple pratique RH. L’absence de primes a un lien direct avec les principes de la banque. Le premier, rappelons-le, est de satisfaire les besoins universels des hommes et des femmes qui y travaillent et, notamment, la confiance et le respect. Les primes, les bonus, les stock-options, et autres incentives – que les psychologues appellent « instruments de motivation extrinsèques » et que les salariés nomment « carottes » – ne visent pas à satisfaire ces besoins universels. Ce n’est pas en versant une prime au salarié que l’entreprise lui prouve qu’elle lui fait confiance pour prendre ses décisions ou lui accorde le respect qui lui est dû en tant que professionnel, lui permettant alors de donner le meilleur de lui-même. L’absence de prime permet aussi de réaliser plus facilement le deuxième principe de Handelsbanken – celui de la rentabilité.
Cette dernière affirmation paraît contredire la pratique de nombreuses entreprises, qui appliquent la fameuse « théorie de l’agence ». Concrètement, ces entreprises estiment que le meilleur moyen d’augmenter leurs profits (ou la valeur de leur action) consiste à lier à ceux-ci la part variable du revenu des acteurs de l’entreprise. Handelsbanken pense le contraire. Wallander cite à ce titre des exemples de dirigeants et de managers qui, à la recherche d’une prime, ont pris de mauvaises décisions pour leurs banques (des acquisitions trop lourdes, des prêts douteux, etc.) afin de booster le profit ou la valeur de l’action à très court terme. Quant à Lars Kenneth Dahlqvist, il cite la pratique, courante dans le secteur bancaire, de lier la part variable du revenu des chargés de clientèle au volume des nouveaux prêts qu’ils accordent. Ce n’est pas le cas chez Handelsbanken, qui veut que ses chargés de clientèle se concentrent sur la satisfaction des clients plutôt que sur le volume de leurs engagements, et sur le long terme plutôt que sur le court terme. L’absence de primes liées au profit aide à une telle focalisation. Autrement dit, pour Handelsbanken, des primes indexées sur le volume de nouveaux crédits octroyés détourneraient l’attention des chargés de clientèle des véritables besoins du client. Ils se serviraient du client au lieu de le servir.
Cela étant dit, les chargés de clientèle de Handelsbanken bénéficient bien d’une sorte de prime pour récompenser leurs performances, mais celle-ci est versée… bien plus tard. En effet, il existe à la banque un plan de partage des gains. Celui-ci consiste en un versement pour tous les salariés sur un fonds, appelé Oktogonen, lorsqu’à la fin d’un exercice la banque a été plus profitable que ses consœurs. Évidemment, l’information sur la rentabilité de toutes les agences des régions et de la banque entière est disponible pour tous. Cependant – et si paradoxal que cela puisse paraître, car il s’agit bien d’argent – c’est une pratique qui vise à satisfaire un besoin psychologique universel, celui du respect. Rappelons que l’argent est versé sur le fonds pour tous les salariés seulement si Handelsbanken est plus profitable que la moyenne des banques concurrentes. Quant à la somme versée, elle est la même pour le P.-D.G. ou le chargé de clientèle – tout le contraire d’une prime calculée au prorata du salaire. Wallander, qui a instauré ce schéma de partage des gains, disait que les banques, qui ont les mêmes technologies de l’information et qui sont sujettes aux mêmes réglementations, font face à la demande des mêmes clients. Ainsi, si une banque est plus profitable qu’une autre, cela ne peut être que grâce à un meilleur travail de ses salariés. Par conséquent, Wallander pense qu’il est juste de leur verser une partie de ces « surprofits ». En d’autres termes, ce versement destiné au fonds Oktogonen à parts égales pour tous est une façon pour la banque de dire « merci » pour la qualité supérieure du travail que chacun a fourni dans le cadre de ses responsabilités. D’où la part égale – déconnectée du salaire de la personne ou de sa contribution relative à la rentabilité. Cependant, notons que cette expression du respect peut représenter 2 à 3 mois de salaire supplémentaires pour les agents débutants.
Il faut aussi souligner la particularité de ce versement sur un fonds de retraite et non en rémunération. En effet, le fonds Oktogonen investit 90 % de ses avoirs en actions de Handelsbanken, ce qui en fait – et donc ce qui fait de ses salariés – l’actionnaire le plus important de la banque, à hauteur de 10,3 %. Si l’on précise que la performance financière de l’action de Handelsbanken est l’une des meilleures du monde, l’affaire pour les salariés n’est pas mauvaise. Mais Oktogonen joue aussi deux rôles stratégiques. Primo, il est stabilisateur du pacte d’actionnaires. Secundo, étant donné que les salariés ne peuvent retirer leur argent qu’à partir de 60 ans, il devient naturel pour eux de se soucier non pas de l’intérêt immédiat du client, mais de son intérêt à long terme. Par exemple, au lieu de lui accorder un prêt risqué et trop élevé dans le but d’empocher une prime indexée sur le volume des ventes, l’agent aura intérêt à ce que le client rembourse pleinement le prêt et soit toujours solvable dans quinze ans. Autrement dit, malgré son apparence purement capitalistique, Oktogonen est une pratique organisationnelle au service à la fois du principe de respect des salariés et de l’intérêt à long terme du client.
L’absence de part variable et le versement de la même prime pour tous dans le fonds Oktogonen ne sont que deux des nombreuses pratiques de Handelsbanken qui se situent à contre-courant de celles des banques traditionnelles. Nous en donnerons bien d’autres plus loin, mais avant cela nous souhaitons évoquer comment Handelsbanken déjoue la théorie de l’agence – et en passant, quelques autres théories économiques. Cette théorie n’a rien à voir avec les agences bancaires et elle a tout à voir avec les entreprises.

Comment déjouer en pratique les théories économiques dominantes
La doctrine économique qui domine les relations au sein de l’entreprise s’appelle la théorie de l’agence. En place depuis les premières entreprises capitalistiques, elle a été formalisée en 1976 par deux économistes américains, Michael Jensen et William Meckling17. Partant du principe que tous les acteurs économiques maximisent leurs intérêts propres, cette théorie économique souligne que les intérêts de l’entreprise ne peuvent que diverger de ceux de ses salariés. L’entreprise – comme ses actionnaires – cherche à maximiser ses profits ou la valeur de son action, tandis que les salariés cherchent à maximiser leur revenu, « ponctionné » nécessairement sur le chiffre d’affaires de l’entreprise, donc sur son profit. La situation est aggravée par le fait que l’entreprise ne possède qu’une information imparfaite sur ses salariés, y compris sur son P.-D.G., tandis que les salariés ont accès à toutes les informations sur l’entreprise et notamment, surtout pour ses dirigeants, à ses informations financières. Pour éviter que les salariés, parmi lesquels les principaux dirigeants, ne prennent leurs décisions en visant uniquement leur propre intérêt au détriment de celui de l’entreprise, on propose des contrats qui lient les deux. Concrètement, les dirigeants – voire d’autres salariés – auront une part variable (primes, stock-options, etc.) de leur rémunération qui sera liée au profit de l’entreprise ou au cours de son action.
Mais ce n’est pas tout. Le problème est que la mise en place de ces mécanismes ne change rien au conflit d’intérêts et à l’information imparfaite que l’entreprise a sur ses salariés. Par conséquent, elle met en place des pratiques de surveillance, depuis le conseil d’administration (ou le bien-nommé conseil de surveillance) jusqu’à toutes les formes de reporting et d’indicateurs de performance – les fameux KPI. Au-delà du coût très important de ces pratiques de contrôle – qui ponctionnent par conséquent les fonds de l’entreprise – il est opportun de se demander si elles sont efficaces.
Vous savez probablement comment traduire KPI en français (indicateurs clés de performance), mais savez-vous comment les Chinois ont traduit cet acronyme ? C’est une histoire vraie qui s’est passée dans une filiale chinoise d’un groupe du CAC 40. Fidèle à ses pratiques, la direction financière a introduit au début de l’année les KPI du groupe dans sa filiale. Vers la fin de l’année, un des dirigeants financiers revient de Chine et raconte une histoire surprenante. « Savez-vous comment nos collègues ont traduit KPI en chinois ? Kill People Immediately ! » (« Tuer les gens immédiatement »). En effet, ils ont compris que les fameux Key Performance Indicators servaient de base pour les carottes et les bâtons. Par pessimisme – ou pragmatisme – ils se sont surtout concentrés sur la manière d’éviter de se faire sérieusement « battre » par le bâton des KPI.
Quand nous racontons cette histoire, beaucoup de gens sourient. Mais on peut aussi en pleurer. En effet, comme personne dans l’entreprise n’a envie d’être battu, il fera tout pour ne pas l’être. Il fera aussi beaucoup pour avoir une carotte plus grosse. Ainsi, comme l’a dit le psychologue – et l’un des plus grands chercheurs en comportement organisationnel – Douglas McGregor, le salarié représente pour l’entreprise traditionnelle un risque qu’elle essaiera de contrôler. Pour sa part, le salarié consacrera une énergie très importante pour « contourner le système ». Une des conséquences de cette bataille est que, dans l’entreprise, la plupart des chiffres de ces mêmes KPI sont faux.
Jan Wallander ne voulait ni de la théorie de l’agence ni de ses conséquences chez Handelsbanken. Il a agi en se fondant sur les faits. Il a observé que 30 % du temps des dirigeants est consacré au reporting et aux contrôles budgétaires. Plus encore, il a constaté que malgré le coût faramineux que le contrôle représente pour l’entreprise, il ne garantit nullement que les salariés agissent dans l’intérêt du client. Enfin, malgré son doctorat en économie, Wallander n’a pas épousé la grande croyance des économistes, à savoir que l’utilité matérielle est le principal motif du comportement de l’homme. Il a plutôt adopté les idées de psychologues comme McGregor déclarant que l’homme cherche à satisfaire ses besoins humains : la confiance, le respect, la réalisation de soi, l’autonomie. Ce point de vue résonnait bien mieux avec ses propres valeurs et avec son expérience du terrain. De cette façon, Wallander élimina de son entreprise la théorie de l’agence, et avec elle les budgets et le reporting18. Plutôt que de contrôler, Handelsbanken a décidé de faire confiance à ses salariés en leur donnant toute liberté d’action pour servir au mieux le client. La première conséquence en fut que les coûts de la banque liés au contrôle ont drastiquement diminué. Mais surtout, lorsque les salariés servent le client sans condition, l’entreprise est en capacité d’avoir des résultats économiques bien meilleurs.
La théorie de l’agence est justifiée par le fait que les entreprises ne possèdent pas la connaissance parfaite de leurs salariés et, par conséquent, elles doivent surveiller et « motiver » ces derniers. Handelsbanken a pris le contre-pied de cette théorie. Primo, la banque a décidé d’avoir la « connaissance parfaite » de ses salariés, en tout cas, de connaître leurs caractéristiques qui permettront à la banque de leur faire confiance : leurs valeurs. Pour cette raison, le recrutement chez Handelsbanken est long et se fait sur les valeurs. Secundo, Handelsbanken a mis en place un mode d’organisation qui s’assure que tous ses « agents » en partagent les principes, le Handelsbanken way. Par conséquent, au lieu de surveiller les salariés – à grands frais – la banque peut leur faire confiance pour prendre les meilleures décisions afin de réaliser la vision commune. On comprend mieux peut-être pourquoi les nombreuses entreprises qui ont compris comment fonctionnait Handelsbanken n’ont pas su s’en inspirer. Pour le faire, elles auraient dû abandonner leurs croyances les plus profondes sur la nature de l’homme liées à la théorie de l’agence et se transformer sur la base de croyances radicalement différentes.
La théorie de l’agence n’est pas la seule doctrine dominante rejetée par Handelsbanken. Elle a fait de même avec une autre doctrine : la financiarisation de l’entreprise. Puisque les investisseurs institutionnels investissent pour maximiser uniquement leur retour financier – même si ce point de vue commence à évoluer – ils vont imposer leurs attentes aux marchés financiers. Mesurée typiquement en pourcentage d’Ebitda, la théorie de l’agence fera que cette attente du marché constituera l’objectif stratégique fixé implicitement ou explicitement aux dirigeants de l’entreprise. Nous avons vu comment cet objectif va amener à diriger toutes les ressources vers l’atteinte du niveau d’Ebitda exigé. Bien entendu, cette description est simplificatrice, d’autant que la conception d’un modèle économique est un processus itératif qui prend sa source dans la définition d’une proposition de valeur – comme le suggèrent, par exemple, Osterwalder et ses collègues dans leur approche du Business Model Canvas19.
Ce que nous voulons souligner ici, c’est le caractère structurant de l’objectif d’Ebitda. La performance financière visée structure de bout en bout la façon dont se créent les processus ou dont se gèrent les salariés – appelés sans équivoque possible les « ressources humaines ». On comprend ainsi, soit dit en passant, pourquoi de manière non intentionnelle la financiarisation conduit à tant de maux humains. En effet, quand l’une des hypothèses d’un modèle théorique est remise en cause (taux d’intérêt ou taux de change, prix du pétrole, coût de la main-d’œuvre dans un pays pauvre…), les salariés deviennent souvent la variable d’ajustement du modèle pour qu’il ne se grippe pas dangereusement. Handelsbanken a pris le contre-pied de cette théorie également. Pour Wallander, le résultat économique n’était jamais la finalité mais la conséquence du service inconditionnel des clients par les hommes et les femmes dans les agences. C’est pour que l’épanouissement des salariés et le service inconditionnel des clients soient véritablement prioritaires que Handelsbanken a rompu avec la doctrine économique de financiarisation. Pour les mêmes raisons, la banque a rompu avec une troisième doctrine économique, très présente dans le secteur bancaire.
Il s’agit des « économies d’échelle » ou, comme l’appelle Lars Kenneth Dahlqvist, « big is beautiful » (en français, « plus c’est grand, plus c’est beau »). Il est vrai que, dans les années 1960, Handelsbanken y a cru, elle aussi. Née dans des secteurs industriels comme l’automobile, caractérisée par des productions de longue série, cette théorie postule que plus vous fabriquez de produits identiques, plus vous baissez votre coût de revient. Autrement dit, plus vous êtes gros et plus vous êtes rentable. Cela n’est pas l’avis de Dahlqvist, et il le montre, chiffres à l’appui : « Si vous classez une trentaine de banques européennes selon le critère du rapport “coût-efficacité” – coûts divisés par le produit net bancaire (PNB) – vous ne verrez aucune corrélation entre la taille et le rang des banques. En revanche, si vous classez les banques selon le taux de satisfaction des clients, une corrélation existe mais elle est inversée : plus le siège est grand et moins les clients sont satisfaits. » Dahlqvist ajoute que si l’on s’intéresse à l’expérience de Handelsbanken dans les six pays où elle opère, y compris au Royaume-Uni et aux Pays-Bas, les concurrents locaux les plus coriaces de la banque ne sont pas les grandes banques : ce sont les petites banques locales proches de leurs clients. D’ailleurs, dans les années 1960, comme nous l’avons dit, Handelsbanken correspondait à ce genre de banque, dotée d’un grand siège et adhérant totalement à la doctrine du big is beautiful. C’est la baisse dramatique de sa performance en 1969 qui l’a amenée à recruter Jan Wallander, un dirigeant ayant précisément l’expérience d’une banque régionale moyenne qu’il a rendue extrêmement performante. Une fois chez Handelsbanken, il n’a pas hésité à prendre le contre-pied des économies d’échelle et a donné à chaque agence l’autonomie la plus grande.
Voilà comment Handelsbanken a opéré le rejet des théories de l’agence, de la financiarisation de l’entreprise et de la course aux économies d’échelle. On pourrait dire qu’elle n’a fait qu’appliquer son bon sens. Pour se différencier de ses concurrents, l’entreprise doit être différente. Une des raisons pour lesquelles beaucoup de stratégies de différenciation ne marchent pas est que celles-ci ne concernent que les produits, sans que les entreprises ne remettent en cause les doctrines économiques et les principes organisationnels qui les guident. Le chercheur de l’université Harvard Chris Argyris a décrit ce phénomène comme l’apprentissage en double boucle20. Il s’agit d’un apprentissage qui, en cas d’échec, remet en cause non seulement l’action entreprise (simple boucle) mais les modèles mentaux qui ont présidé au choix de telle ou telle action. On voit ainsi souvent les entreprises apprendre en simple boucle (différenciation par de nouveaux produits). Mais elles ne parviennent pas à apprendre en double boucle (modification en amont des représentations cognitives) et par conséquent elles piétinent ou sont condamnées à se heurter aux mêmes limites. Tel ne fut pas le cas chez Handelsbanken. Non seulement la banque suédoise a remis en cause des doctrines économiques apparemment intouchables dans son secteur, mais elle a également introduit des principes qui ont bouleversé presque toutes les pratiques de la banque. Ainsi, en quelques années Handelsbanken est devenue radicalement différente de ses concurrents, non seulement en théorie mais aussi en pratique.

Une banque pas comme les autres
Vous vous attendez à juste titre à nous voir décrire à présent les pratiques organisationnelles qui différencient Handelsbanken des autres banques. Nous le ferons. Cependant, nous allons commencer par les pratiques des autres banques qui n’ont pas cours chez Handelsbanken. Quand nous avons posé la question à Anders Bouvin, alors P.-D.G. de Handelsbanken, sa première réaction fut : « Les pratiques qui n’ont pas cours chez nous ? Je commence par où ? » Il nous fit ensuite la liste suivante :
 
	Pas de centres d’appels ;

	Pas de promotion d’un produit maison s’il n’est pas le meilleur sur le marché pour le besoin du client ;

	Pas de ventes croisées (par exemple, vendre une assurance voiture pour un demandeur de prêt immobilier) ;

	Pas d’objectifs commerciaux ;

	Pas de calendrier de réalisation de ventes ;

	Pas de centralisation ;

	Pas de micromanagement.


 
Les trois premiers points – centres d’appels, pousser ses produits sans tenir vraiment compte du besoin du client, ventes croisées – sont des pratiques commerciales et de relation client souvent décriées par les associations de consommateurs et les régulateurs. Bouvin les appelle « les pratiques dont votre client ne veut pas ». Nous avons déjà dit qu’en lieu et place de centres d’appels, les clients de Handelsbanken appellent directement le chargé de clientèle de leur agence sur son mobile, y compris en dehors des horaires d’ouverture, pour lesquelles il a aussi le choix d’une ligne fixe avec des opérateurs ayant déjà tous travaillé en agence. Un autre dirigeant de la banque a remarqué – cela fera peut-être sourire – que les gens aiment avoir au bout du fil, non seulement quelqu’un de leur région, mais même une personne qui parle avec leur accent. Au-delà de l’anecdote, selon ce dirigeant, il existe beaucoup d’avantages pour la banque à ce que son chargé de clientèle ait ses enfants dans la même école que ses clients. Certes, on pourrait craindre un risque de favoritisme, mais ce dirigeant y voit au contraire un avantage : connaître intimement la situation de la clientèle permet de bien mieux la servir, y compris dans la réponse à une demande de crédit, par exemple. Et si vous vous demandez si cette banque n’est pas un peu archaïque, profitant peu des nouvelles technologies, nous vous répondrons qu’au contraire, elle en utilise à profusion mais différemment. Au lieu de les utiliser pour contourner l’agence et mettre le client directement en contact avec le centre d’appels, Handelsbanken utilise les nouvelles technologies pour aider les conseillers de l’agence à servir mieux et davantage de clients. Autrement dit, plutôt que chercher à rendre ces conseillers superflus – et les agences entières avec eux – on vise chez Handelsbanken à rendre ces conseillers encore plus indispensables. Et puisque les nouvelles technologies leur permettent de servir mieux et davantage de clients, elles deviennent une source de croissance. C’est comme le bon usage des bornes de libre-service des compagnies aériennes dans les aéroports ; les clients les plébiscitent car elles éliminent les files d’attente, mais à une condition : que les hôtesses les aident s’ils rencontrent une difficulté. Évidemment, la banque possède une infrastructure informatique globale qui permet aux agences de servir le client en direct. Le client ne demande ni ne refuse les canaux numériques, mais il implore le lien humain.
En ce qui concerne les objectifs commerciaux et le calendrier de ventes, Bouvin explique que ces pratiques incitent à faire des raccourcis pour obtenir des résultats à court terme aux dépens de la satisfaction du client à long terme. « Le temps ne peut jamais être trop long pour faire ce qu’il faut pour le client », souligne-t-il.
Toutefois, ce sont les deux dernières pratiques – la centralisation et le micromanagement –, ou plutôt leur absence, que Bouvin a commentées le plus longuement. « Le micromanagement, dit-il, consiste à dicter à votre chargé de clientèle la façon d’agir. Cela restreint la liberté qu’il a pour servir les besoins de son client. Nos concurrents instaurent des directives, des process et des règles rigides parce qu’ils ne font pas confiance à leur personnel. » Autrement dit, c’est parce que Handelsbanken fait fondamentalement confiance à ses collaborateurs qu’elle ne pratique ni la centralisation ni le micromanagement. Chez Châteauform’, on ne dit pas autre chose. Ainsi, Horovitz affirme que « si on veut que l’entreprise soit au service de ses clients, les leaders se doivent d’être au service de leur équipe21 » et Abittan souligne qu’être « manager consiste à nous grandir personnellement, et à compliquer en grande partie le travail de nos collaborateurs ; devenir leader consiste à faire grandir les autres… pour devenir un… générateur de projets, un libérateur d’autonomie22 ».
Par conséquent, cette confiance est donnée au collaborateur non pas pour faire ce qu’il veut – comme on le pense parfois un peu naïvement – mais pour faire ce qu’il faut. En l’occurrence, il s’agit de faire ce qu’il faut pour les clients, car, comme le dit Bouvin, « si nous faisons ce qu’il faut pour les clients, ils nous en seront reconnaissants ».

C’est quoi la stratégie ?
La « préoccupation extrême » chez Handelsbanken de faire ce qu’il faut pour les clients a aussi une autre conséquence sur ses pratiques : la banque n’a pas de stratégie. On peut être surpris face à une telle découverte, tant une bonne stratégie est souvent louée comme le facteur clé de réussite. Nous étions d’autant plus surpris que Jan Wallander avait déclaré qu’il voulait construire une banque qui sera encore présente d’ici cent ans. Une telle ambition semble communément impossible à réaliser sans une bonne stratégie. Et pourtant le P.-D.G. nous avoue en souriant : « Nous ne savons pas comment épeler ce mot. » Puis plus sérieusement : « Nous n’aimons pas les plans stratégiques qui d’ailleurs sont habituellement voués à l’échec. » Il faut dire que la recherche académique aurait tendance à appuyer l’affirmation de Bouvin. Par exemple, entre deux tiers et quatre cinquièmes des plans stratégiques liés aux fusions et acquisitions se soldent par un échec. « Plutôt que de dépenser notre temps à prévoir où l’on sera demain, explique Bouvin, nous préférons savoir exactement où nous sommes aujourd’hui. »
Ne pas avoir de stratégie est certainement un paradoxe, et c’est en regardant du côté d’Antoine de Saint-Exupéry que l’on pourra peut-être trouver une clé : « Pour ce qui est de l’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible. » Autrement dit, ce sont les actions des chargés de clientèle pour servir leurs clients inconditionnellement jour après jour qui rendent Handelsbanken performante et pérenne. Une dimension très importante de cette performance est la croissance organique. La banque n’a pas d’objectifs de croissance et prend son temps. Comme nous l’avons déjà dit, elle pratique le principe qu’il faut prendre le temps de trouver les bons directeurs d’agence, c’est-à-dire ceux qui partagent la philosophie de la banque. Avant de devenir P.-D.G. de la banque, Anders Bouvin était depuis 2010 P.-D.G. de la filiale du Royaume-Uni et auparavant encore D.G. de la région Nord de ce pays. Son expérience illustre bien l’approche a-stratégique et patiente de Handelsbanken.
Comme toutes les banques, il identifia avec son équipe une ville où ils pensaient opportun d’être présent. Toutefois, ils ne firent aucun calendrier d’ouverture car, fidèles à leurs principes, ils cherchèrent le meilleur candidat local pour être le directeur de l’agence. Après quelque temps, ils identifièrent la perle rare, mais le candidat ne voulait pas quitter immédiatement son emploi pour rejoindre la banque. Bouvin décida alors d’attendre. Cette attente dura trois ans – vous avez bien lu : trois ans – jusqu’à ce qu’un jour, il apprenne que la situation de cette personne avait changé et qu’elle était prête à s’engager chez Handelsbanken. Le candidat fut recruté et, à partir de ce moment, fidèle à ses principes, Handelsbanken lui fit une confiance totale pour décider de la localisation de l’agence et de sa date d’ouverture, pour choisir son équipe ainsi que les produits à offrir.
Admettons-le, une telle façon de procéder peut difficilement être qualifiée de stratégie. Si une banque avait une stratégie d’implantation au Royaume-Uni, elle aurait fixé un nombre d’agences optimal, un calendrier pour leurs ouvertures et des primes pour la réalisation de ces objectifs. C’est précisément ces dernières qui seront susceptibles de faire prendre aux exécutants de cette stratégie les fameux raccourcis dont nous a entretenus Bouvin, raccourcis incompatibles avec l’intérêt à long terme du client. En l’occurrence, Handelsbanken estime qu’ouvrir une agence plus rapidement mais avec un directeur de second choix, c’est courir le risque d’avoir un emplacement non optimal, un timing d’ouverture inapproprié, un personnel imparfait ou les trois à la fois. « Me trouvant au siège, je ne peux avoir aucune idée sur la bonne façon d’ouvrir une agence dans cette ville », dit Bouvin. Seul le meilleur banquier de la ville qu’il avait identifié pouvait le savoir et pour cela, Bouvin était prêt à patienter. S’il n’avait pas été disposé à patienter, il aurait rendu l’avenir impossible au lieu de le rendre possible, pour reprendre les mots de Saint-Exupéry. En effet, personne ne pensait qu’entre 2008 et 2016, la banque allait doubler le nombre de ses agences – avenir rendu possible par l’approche particulière de Handelsbanken.

De la promotion vers le « bas » et d’autres pratiques pas très RH
L’histoire de l’ouverture de l’agence ci-dessus illustre un des rôles clés d’un directeur de filiale d’une banque : le développement du réseau des agences. Cette histoire met en évidence également une pratique clé en matière de ressources humaines dans une banque : le recrutement des directeurs d’agence. Et le moins que l’on puisse dire, c’est que Handelsbanken ne le fait pas à la manière de ses concurrents. Revenons à Sturesson, directeur de l’agence à Stockholm, avec lequel nous avons ouvert ce chapitre.
« Je considère que j’ai eu une super-promotion en étant nommé directeur de cette agence », dit-il. Cet aveu, Sturesson nous le fit lorsque nous lui avons manifesté notre étonnement d’apprendre qu’il était devenu directeur d’agence après avoir été directeur de région. En bons avocats du diable, nous lui avons même suggéré qu’il avait sans doute été quelque peu rétrogradé dans la hiérarchie. Ce à quoi Sturesson nous répondit en riant : « Votre perspective est très centralisatrice ! » Il voulait dire par là que notre point de vue équivalait à croire que plus un salarié se trouve proche du centre de l’entreprise, c’est-à-dire de son siège, et plus il doit être heureux. Nous ne pensons pas que Sturesson se soit laissé influencer par le fait que nous venions d’un pays connu pour son goût de la centralisation, mais il s’est plutôt référé à un élément clé de Handelsbanken, déjà mentionné, la décentralisation. À savoir : le transfert des pouvoirs centraux vers les agences. Sturesson ajouta que passer d’un poste de directeur régional ou d’une fonction au siège à celui de directeur d’agence était une trajectoire tout à fait normale. « Nous le faisons tout le temps », dit-il. Ainsi, dans les dix plus grandes agences de Stockholm, sept directeurs sont d’anciens directeurs régionaux. Nous en avons déduit qu’un ancien directeur régional ne devient tout de même pas facilement directeur d’une petite agence – ce qui est compréhensible. Nous lui avons demandé alors si la rémunération était en accord avec l’importance supérieure accordée au poste de directeur d’une agence. « Absolument, nous a-t-il répondu. Les directeurs d’agence peuvent tout à fait gagner davantage que les directeurs régionaux. »
Sturesson n’est pas allé jusqu’à suggérer que son P.-D.G. redevienne un jour directeur d’agence, mais il est évident que ce dernier y repense avec beaucoup de nostalgie : « Je vous garantis qu’Anders Bouvin vous dira que sa meilleure période à la banque était quand il gagnait véritablement de l’argent en étant très proche des clients. Je pense même qu’Anders vous dira que le meilleur job du monde est d’être directeur d’agence chez Handelsbanken. »
Évidemment, les anciens directeurs régionaux ne sont pas les seuls à être nommés directeurs d’agence. La promotion interne au sein des agences est plus courante. « Pendant mes trente ans à la banque, je ne connais qu’un seul cas de directeur d’agence recruté à l’extérieur », nous explique Sturesson. Certes, dans les nouveaux pays, comme le Royaume-Uni, avec ses centaines d’agences, et les Pays-Bas, Handelsbanken recrute à l’extérieur. Mais, là aussi, la banque le fait de manière iconoclaste. Primo, le nouvel entrant doit toujours être une personne issue de la zone géographique de la nouvelle agence, avec une bonne connaissance du tissu économique local. Secundo, son CV compte pour 5 % dans la décision de recrutement, et ses valeurs 95 %. Comme le souligne Anders Bouvin : « C’est justement quand vous êtes obligés de recruter à l’extérieur, lorsque vous développez un réseau dans un nouveau pays que le risque de “diluer votre ADN” est le plus gros. » Nous allons voir plus tard comment de longues conversations avec un candidat jouent un rôle fondamental pour s’assurer que ses valeurs correspondent à celles de la banque. Cependant, une fois recrutée, même s’il s’agit d’une personne de l’extérieur encore inconnue à l’intérieur de la banque, une confiance totale est placée en elle et elle dispose de tous les pouvoirs régaliens. Pour une ouverture d’agence, c’est donc elle qui choisira l’implantation précise de l’agence, son agencement, sa date d’ouverture et ses collaborateurs. D’ailleurs, ce n’est pas seulement dans les nouvelles agences, mais dans les anciennes aussi que les directeurs d’agence recrutent leur équipe. Cette pratique a une conséquence très importante : le recrutement de toute la banque passe par les agences. Nous sommes déjà en présence d’une pratique pour le moins iconoclaste. Mais il y a plus : dans les faits, cette pratique consiste à ne pas recruter du tout.
Chez Handelsbanken, le service RH ne serait pas chargé de recruter. Il pourrait éventuellement appuyer les agences – à leur demande – dans leurs processus de recrutement. Mais, plus simplement encore, chaque été, comme partout, beaucoup d’employés d’agence partent en vacances et leur poste est occupé par des remplaçants. Pour ce faire, Handelsbanken n’a pas besoin de s’adresser aux sociétés d’intérim puisque la banque déborde de candidatures spontanées de stagiaires. Dans la seule partie de Stockholm où se trouvent l’agence de Sturesson et quelques autres, pour 150 postes d’été, la banque reçoit en général 1 500 candidatures d’étudiants. La sélection est rigoureuse et suit le même principe que pour recruter un directeur d’agence de l’extérieur : le CV (qui n’est pas long chez l’étudiant) joue pour 5 % dans la décision et ses valeurs pour 95 %. Comme pour les directeurs d’agence nouvellement recrutés, la banque fait entièrement confiance à ses stagiaires. Ils engagent en pleine autonomie les actions requises pour satisfaire le client. Si le stagiaire fait ses preuves pendant l’été, la banque lui proposera de la rejoindre. Sturesson résume cela avec humour. « Nous ne pratiquons pas le “up or out”, en faisant référence à la pratique courante des grands cabinets de conseil. Nous pratiquons le “in and keep”. » Autrement dit, bien sélectionner pour ensuite pouvoir garder les gens. Bouvin a dit plus haut qu’il craint de diluer l’ADN de la banque par l’ouverture précipitée de nouvelles agences, mais une crainte similaire anime les recrutements. La promotion interne généralisée réduit largement le risque de collaborateurs qui ne sauront pas assumer la confiance – et la responsabilité – que la banque leur accorde.
Handelsbanken est connue pour avoir le turnover le plus bas de l’industrie, beaucoup de salariés y faisant toute leur carrière. Quant au flux de sang neuf – très important pour toute entreprise – il est constant grâce à la croissance organique et au recrutement de tous ces intérimaires. Par conséquent, il n’est pas exagéré de dire que tous les employés de la banque qui sont en contact avec le client – du chargé de clientèle à Sturesson, et même au P.-D.G. – ont été recrutés via les agences, et cela, sans qu’ils en aient conscience. Encore un paradoxe de Handelsbanken.
À propos du P.-D.G., nous avons demandé justement à Anders Bouvin sur quels critères il pense avoir été promu à ce poste. « Le P.-D.G. doit être une personne qui épouse totalement les valeurs de la banque. C’est pour cela que seules les personnes qui sont depuis très longtemps à la banque sont promues aux postes de dirigeant. Je remplis ces critères, mais il y a beaucoup de collègues qui épousent pleinement ses valeurs. J’ignore quelles sont les autres raisons pour lesquelles le conseil d’administration m’a choisi. » Il faut reconnaître qu’il n’est pas courant qu’un P.-D.G. ignore les qualités qui ont entraîné sa nomination…

Zoom sur le cœur de métier
Jusque-là, nous avons évoqué les pratiques iconoclastes de Handelsbanken dans un domaine que l’on peut cataloguer comme celui des ressources humaines. Mais cette banque se distingue aussi de ses concurrentes dans ses activités de cœur de métier. Prenons, par exemple, l’octroi de prêt. Nous avons déjà décrit dans quelle mesure le montant du prêt n’entrait pas en ligne de compte : si le particulier ou l’entreprise réside dans la zone géographique couverte par l’agence, c’est le directeur de l’agence qui a le mot final pour l’octroyer ou non. Il en est de même pour sa politique d’investissement. À la différence de ses concurrentes, Handelsbanken n’a jamais investi dans la bulle immobilière suédoise du début des années 1990. Son éclatement provoqua la plus grande crise bancaire de l’histoire de la Suède et le sauvetage par l’État de toutes les grandes banques – à l’exception de Handelsbanken23. Elle n’a pas participé non plus à la ruée généralisée vers les subprimes. À nouveau, elle fut la seule banque suédoise qui n’a pas eu besoin d’être renflouée par l’État ou par des actionnaires. C’est au contraire Handelsbanken qui a aidé à renflouer la Suède.
Même refrain pour sa politique de croissance externe. La banque n’a pas suivi la grande vague de ses consœurs et, malgré la pression des marchés, elle n’est pas entrée dans les pays baltes. Elle a préféré des pays plus proches culturellement, ce qui lui permettrait d’embaucher plus facilement des salariés qui pourraient partager les valeurs et principes de la banque. Elle en a trouvé assez dans les pays nordiques, au Royaume-Uni et aux Pays Bas. Notons que cette optique d’une plus grande proximité culturelle ne présente pas que des avantages, car il est plus difficile de pénétrer des marchés matures. Et pourtant, malgré le fait qu’aucun de ces pays ne soit un désert bancaire, Handelsbanken a préféré affronter la dure concurrence avec des salariés dont elle est sûre des valeurs, plutôt que de chercher fortune sur des marchés émergents, certes en croissance, mais où elle est moins assurée de la compatibilité des valeurs de ses futurs salariés. La banque n’investit pas non plus davantage que ses consœurs dans l’innovation produit pour doper la croissance, sa gamme étant comparable à la concurrence. Cela signifie que, sur la question de la croissance, Handelsbanken prend de nouveau le contre-pied des approches traditionnelles qui cherchent à se développer soit par l’entrée sur les marchés en forte croissance, soit par l’innovation produit.
À ce stade de notre récit, vous ne serez pas surpris d’apprendre qu’à la différence de ses consœurs, Handelsbanken ne dépense pas une couronne suédoise en campagnes de publicité ou de marketing provenant du siège. Seul un marketing local existe. Il est aussi très ciblé, par exemple par le sponsoring d’un événement dans la ville ou celui d’une conférence. Ce sont les clients de la banque qui en font la promotion. Il en va de même pour la communication : pendant longtemps, la banque a cherché à éviter les médias. Elle a quelque peu changé d’approche tout en faisant cela – selon son habitude – différemment. L’histoire mérite qu’on s’y attarde.

Parler ou ne pas parler, that is the question
En 2000, Handelsbanken décide d’entrer sur le marché bancaire au Royaume-Uni (jusque-là, la banque avait trois agences dédiées aux besoins de ses clients scandinaves dans ce pays). Ce n’était pas la première fois que la banque ouvrait des agences pour servir les clients locaux hors des frontières suédoises. Elle était alors déjà fortement implantée dans les pays nordiques. Fidèle à son approche de procéder localement et croyant à une certaine proximité entre les valeurs scandinaves et britanniques, elle envoie sur place son représentant. À ce stade, malgré le nom ronflant de directeur Royaume-Uni de la banque, il est loin de prendre les traits shakespeariens d’un prince danois envahissant les îles Britanniques. Parachuté dans une petite ville provinciale, il n’a qu’un modeste local à sa disposition. Il cherche et trouve, comme nous l’avons raconté, un candidat anglais pour devenir le premier directeur d’agence et lui laisse – selon l’habitude de Handelsbanken – décider de tout, à savoir où, quand et comment ouvrir la première agence du pays.
Quelque temps après, le directeur ouvre cette agence et cela marche. Le DG cherche donc et trouve un autre directeur d’agence dans une autre ville, qui ouvre son agence, puis un autre, puis un autre. Cela commence à ressembler à une petite invasion scandinave silencieuse. En effet, sans que personne ne le remarque, Handelsbanken ouvre en 2007 sa 50e agence et en 2011, sa 100e agence au Royaume-Uni. Cependant, peu le savent, car comme à son habitude, rien n’est communiqué sur le sujet. Mais il est difficile de continuer à passer inaperçu avec un réseau de 100 agences. C’est ce que découvre un journaliste, qui n’est pas n’importe qui. Responsable du service économique de la BBC, il demande à rencontrer le directeur.
Pour la première fois, le DG du Royaume-Uni – qui n’est autre qu’Anders Bouvin depuis 2010 – est anxieux : « Parler ou ne pas parler, that is the question. » Si Bouvin parle, le journaliste risque de forcer le trait en le mettant trop en lumière et en le glorifiant comme le grand stratège d’une conquête cachée jusque-là : d’une part, cela ne correspondra pas à ce qu’il fait et, d’autre part, cela peut être dommageable dans son rôle auprès de ses collaborateurs. À l’inverse, si Bouvin ne parle pas, l’histoire sortira quand même, sans qu’il ait pu y apporter sa perspective. L’approche locale lui souffle la solution. Il lui faut un professionnel de la communication qui connaisse le paysage du secteur financier au Royaume-Uni. Mais, puisque la compétence ne pèse que 5 % dans une décision de recrutement, il lui faut aussi quelqu’un qui partage les mêmes valeurs. Inutile de dire qu’il n’est pas aisé de trouver cette perle rare en urgence, mais Bouvin tente le coup.
Peu de temps après, Richard Winder, à l’époque consultant en communication pour le secteur bancaire, voit une annonce et est intrigué. Il envoie son CV et se prépare à un processus de recrutement classique : premier filtre d’un cabinet ou des RH, puis éventuellement rencontre d’un supérieur direct qui évaluera si ses compétences correspondent aux missions qu’on souhaite lui confier, enfin, si tout se passe bien, un entretien avec le grand chef, le DG du pays. Tel était l’état d’esprit de Richard, lorsqu’il reçut un appel de Handelsbanken l’invitant à venir les rencontrer. C’était un après-midi de 2011, à 16 heures, et six ans plus tard, Richard se souvient de ce rendez-vous comme si c’était hier.
Un dirigeant l’accueille et se présente à lui : « Je suis Andy Copsey, le chief operating officer (équivalent au DGA en charge des opérations) pour Handelsbanken Royaume-Uni. » Jusque-là rien d’inhabituel pour Richard, au contraire : il est reçu par le DGA, ce qui est plutôt rassurant sur l’importance de la mission qu’on lui confiera. Mais cette première impression ne dura pas longtemps.
Venu pour un entretien d’une heure, Richard resta trois heures et demie, du jamais-vu pour lui. Pire, le DGA ne lui posa aucune question sur ses compétences, ne l’interrogea sur aucun aspect de son CV et ne lui demanda pas quelles étaient ses idées pour façonner un plan de communication pour Handelsbanken au Royaume-Uni. Richard s’était pourtant parfaitement préparé à cela. Il avait fait des recherches qui lui avaient appris que la banque était pratiquement inconnue dans le pays, qu’elle ne communiquait pas et qu’elle recherchait logiquement un bon professionnel pour leur élaborer un plan de communication et de branding. C’était exactement son métier et, très motivé, il s’était dit : « J’aurai ce job et ce sera très facile pour moi. » Mais son interlocuteur ne s’intéressait pas à ces sujets. Il semblait plutôt vouloir mener avec Richard une sorte de conversation informelle qui a vite tourné autour de ses valeurs.
Pour Richard, qui avait une longue expérience du secteur bancaire à la City de Londres, les valeurs étaient un « truc », dont on discute une fois par an, dans les rencontres entre dirigeants et managers, pour les oublier bien vite ensuite, le business étant toujours first. Ce discours de convenance est à des années-lumière du dialogue qu’eut Richard avec son interlocuteur. Le DGA de la filiale lui parlait des valeurs et de l’importance des relations humaines, qui font que les êtres humains cherchent toujours à interagir avec d’autres êtres humains et visent une expérience positive à long terme, ce qui leur donnera envie de travailler davantage avec vous et de vous recommander aux autres. Plus il parlait et plus Richard mettait des mots sur la frustration qu’il ressentait depuis un moment vis-à-vis du secteur bancaire britannique, aux antipodes de cette vision. Son interlocuteur, qui avait une longue expérience de ce secteur, partageait ce diagnostic, mais sans amertume. La conversation aurait pu durer davantage mais à 19 h 30 il fallut prendre congé l’un de l’autre.
En sortant, Richard se rappelle s’être dit que s’il était recruté, il se sentirait très bien dans cet environnement : « Je ne vais pas devoir porter un masque pour cacher mes propres valeurs. Pas attendre 18 heures, comme on fait à la City, pour aller dans un pub ôter sa cravate et dire : “Ce n’était pas moi au boulot. Là, c’est moi !” » Il eut toutefois le sentiment que le recrutement ne serait pas aussi simple qu’il l’avait imaginé, car rien chez Handelsbanken ne semblait se passer comme ailleurs. En effet, Andy Copsey lui avait dit avant de le quitter :
« Il me semble que nous avons beaucoup de points communs. Pourquoi n’allez-vous pas visiter une de nos agences ?
– Avec plaisir, répondit Richard, cachant à peine sa surprise, car il pensait toujours que l’étape suivante serait de rencontrer le DG. J’imagine que quelqu’un m’enverra l’adresse et m’aidera à fixer un rendez-vous sur place ?
– En fait, je vous propose de trouver l’agence qui est la plus commode pour vous à visiter, lui suggéra le DGA. Contactez-la, dites-lui pourquoi vous aimeriez la découvrir, allez-y et une fois que vous l’aurez fait, dites-le-moi. »
Inutile de dire que Richard fut un peu déboussolé par un tel processus de recrutement, mais ce n’était pas encore terminé. Quelques jours plus tard, il reçut de la part d’Andy Copsey deux livres. L’un écrit par Jan Wallander en 200224 et l’autre, plus récent, écrit par un consultant ayant étudié Handelsbanken25. « Je n’avais pas lu un livre sur l’entreprise depuis la fin de l’université, nous avoua Richard, mais je m’y suis plongé pour être au niveau lors de ma visite de l’agence. »
Cette fois, il fut moins surpris de l’absence de questions portant sur ses compétences ou ses idées sur la communication bancaire de la part du directeur de l’agence. De nouveau, les deux eurent une conversation informelle. Le directeur de l’agence raconta notamment à Richard comment, après vingt ans de carrière dans le secteur bancaire, Handelsbanken, dont il n’avait jamais entendu le nom, lui offrit d’ouvrir pour eux une agence dans sa ville. « Mon nom à moi était bien plus connu dans notre ville que celui de Handelsbanken », se rappelle en souriant le directeur de l’agence. Puis il raconta comment il avait trouvé les locaux, recruté le personnel, décidé de la date d’ouverture, et développé les affaires.
Richard a tiré de cet entretien deux leçons. La première concernait son propre domaine d’expertise : « Ce n’est pas la banque qui a généré la renommée de ses agences, ce sont les agences qui font celle de la banque. » La seconde concernait la culture de Handelsbanken : « Dans cette banque, on ne dit pas aux gens ce qu’ils doivent faire. On choisit la personne qui a les mêmes valeurs et on lui fait confiance pour trouver quelles sont les meilleures actions à mener pour réaliser cette vision. » Richard mettra du temps à s’approprier cette seconde leçon.
En attendant, il appelle Andy Copsey pour l’informer de sa visite de l’agence. Nous avons demandé à Richard si le DGA lui avait alors proposé le job. « Pas du tout, répondit Richard en riant. Il m’a invité à rencontrer le DG du Royaume-Uni, Anders Bouvin, avec qui j’eus de nouveau une conversation informelle. » L’impression naquit dans l’esprit de Richard que le processus de recrutement de cette banque consistait en une série de conversations quasi philosophiques. Il n’avait pas entièrement tort. Plus tard, il apprit la règle concernant les recrutements : la « loi » des 5 % de compétences et 95 % de valeurs. Les conversations informelles avaient justement pour but de comprendre les valeurs de Richard, de vérifier si elles étaient en accord avec celles de Handelsbanken et ainsi de savoir si on pouvait lui faire une confiance totale. Une nécessité, car rappelons-le, rien dans le mode d’organisation de la banque n’est prévu pour surveiller les collaborateurs.
Après une heure de conversation avec le DG, celui-ci demanda à Richard son opinion sur ce que la banque devait faire par rapport aux demandes de la presse concernant sa 100e agence. Enfin, il lui donnait l’occasion de montrer ses compétences et de prouver qu’il était le meilleur candidat pour devenir directeur de communication. Pourtant, il s’abstint. « Le plus simple à faire ce serait juste d’écrire un communiqué de presse venant du siège, mais je vous le déconseille », dit Richard. Le DG en fut intrigué. Il n’est pas banal qu’un candidat au poste du directeur de communication déconseille une stratégie de communication centralisée.
« Mon conseil, poursuivit Richard, est de communiquer localement. Proposer le sujet à toutes les agences, et celles qui le veulent communiqueront là-dessus localement. Elles peuvent raconter comment elles se sont implantées sur place, les relations à long terme qu’elles ont tissées avec des clients locaux. Elles peuvent souligner en même temps qu’elles font partie d’un réseau de banques de détail d’une centaine d’agences. Il faut décentraliser le processus de communication », conclut-il.
Quelques jours après, il obtint le poste.
Vous pourrez dire qu’il s’agit surtout d’un candidat perspicace, qui a dit ce que son interlocuteur voulait entendre. Cependant, la dernière réponse de Richard renferme un paradoxe qui demande une explication. En effet, ce n’est pas tous les jours qu’un futur directeur de communication propose une stratégie de communication qui réduit significativement le périmètre de son futur job, en n’exigeant pas d’avoir un service de communication sous ses ordres. Il y a, bien sûr, de bonnes raisons de penser que la proposition d’un grand plan de communication centralisé, avec une équipe et un budget en conséquence, ne lui aurait pas permis d’obtenir le job. Mais en proposant de décentra*liser la communication, il obtient un job qui est, de fait, relativement vidé de sa substance ordinaire. La résolution de ce paradoxe tient dans le fait que Richard fut vraiment conquis par la philosophie de cette banque, telle que celle-ci lui est apparue lors des trois conversations de recrutement et à la lecture des deux livres. Autrement dit, il fut conquis par la possibilité de faire vivre conjointement son moi professionnel et son moi personnel, pour reprendre l’expression d’un autre banquier, Mehdi Berrada. Mais comme on l’a laissé entendre plus haut, Richard avait encore gardé certains vieux réflexes.
« Le matin de mon premier jour, raconte-t-il, j’ai attendu qu’un chef vienne et me dise : “On doit fixer les objectifs et commencer à mettre en place votre plan. On va mesurer votre performance de telle façon et on va vous guider dans votre travail.” » Mais la personne qui l’accueillit lui tint un discours tout à fait différent : « Vous faites partie de nous à présent. Nous sommes confiants dans le fait que vous partagez avec nous les mêmes valeurs, tout en ayant une expertise spécifique. Vous êtes en charge de ce domaine. À vous de décider quelles doivent être vos ambitions raisonnables, votre approche à la fois des grands défis et des problèmes de tous les jours. Et ensuite, agissez. Bien sûr, s’il s’agit de défis avec des impacts stratégiques ou un grand risque économique, la décision reviendra à l’échelon stratégique. » Si vous êtes familier du livre d’Isaac Liberté & Cie 26, vous rapprocherez peut-être ces pratiques de Handelsbanken avec celles de l’entreprise américaine W. L. Gore. Chez Gore aussi, de nombreuses nouvelles recrues, bien que sélectionnées sur leurs valeurs, posent la question : « Que dois-je faire maintenant ? » On leur répond alors : « À toi de trouver ! » Chez Gore aussi, chaque salarié décide par lui-même quelle est la meilleure action à entreprendre pour réaliser la vision de l’entreprise. Cependant, si son action risque de faire « couler le bateau » au cas où elle tourne mal – si elle peut faire un trou au-dessous de la « ligne de flottaison » – le salarié a l’obligation de consulter tous les collègues susceptibles de l’éclairer sur le sujet. C’est un peu différent chez Handelsbanken, mais le grand principe sous-jacent est celui de la subsidiarité – « c’est celui qui sait qui fait » – et de la responsabilité qui va avec.

Est-ce que ça marche ?
Servir le client inconditionnellement a tout pour plaire, mais vous pourriez vous demander si cette approche pas comme les autres produit des résultats. Lars Kenneth Dahlqvist nous livre ce témoignage du temps où il travaillait dans une agence. Un client vint un jour le voir et lui dit :
« Voici les prix que d’autres banques me proposent. Vous êtes trop cher.
– Désolé. Si la chose la plus importante pour vous c’est le prix, je ne pourrai pas vous aider », lui répondit Dahlqvist, n’étant pas sûr de le revoir.
Mais le lendemain, ce client revient avec sa famille.
– Nous avons discuté. Nous voulons être vos clients. Le prix est important mais ce n’est pas tout. Nous voulons être traités comme des personnes à part entière. »
Dahlqvist déduisit une conclusion très générale – on pourrait dire stratégique – de ce témoignage : « Nous ne cherchons pas à avoir le nombre de clients le plus élevé, mais des clients qui apprécient le modèle Handelsbanken. Nous ne voulons pas rivaliser avec la concurrence sur la base du prix le plus bas, ni sur des prises de risque injustifiées. Nous voulons rivaliser sur le service. » Et assurer un service inconditionnel, même s’il est plus cher que la concurrence, fait la différence avec de nouveaux clients. On pourrait faire remarquer qu’il existe bien des clients plus sensibles au prix qu’au service. C’est juste. La question est de savoir si in fine il y a assez de clients qui répondent à un service inconditionnel par une loyauté inconditionnelle pour assurer la performance et la pérennité de cette banque. Commençons par le Royaume-Uni.
En 2018, Handelsbanken n’avait pas 100 agences, comme en 2011, mais plus de 200 réparties dans le pays. Tout cela malgré la forte contrainte qu’elle s’est imposée : n’ouvrir une nouvelle agence que si l’on peut trouver pour la diriger un directeur d’agence partageant les valeurs de la banque. La taille de Handelsbanken reste modeste en comparaison des six plus grandes banques de détail du pays. Elle s’est néanmoins fait remarquer par les Britanniques. Ainsi, elle fut nommée ces quatre dernières années comme la meilleure banque privée du Royaume-Uni27. Un résultat exceptionnel en soi, mais qui le devient encore plus si on prend en compte le fait que Handelsbanken n’est pas une banque privée mais une banque de détail. En l’occurrence, la qualité des relations qu’elle entretient avec ses clients conduit beaucoup d’entre eux à lui confier non seulement la gestion de leurs affaires courantes, mais aussi la gestion de leur patrimoine. Quant à la gestion des affaires courantes, personnelles ou d’entreprise, Handelsbanken fut classée huit années de suite comme celle dont les clients privés et entreprises sont les plus satisfaits du pays, et trois années de suite comme la banque préférée des PME.
Pour couronner le tout, en 2016, Handelsbanken fut désignée par Management Today comme la banque la plus admirée les dirigeants du secteur bancaire britannique. C’est un peu comme si une banque belge avait été désignée comme la banque la plus admirée par les dirigeants français – certains diront même, comme si un vin belge avait été élu vin préféré des Français. En 2017, Handelsbanken est quatrième dans cette liste. A priori, cela ressemble à une contre-performance. Cependant, il faut rappeler que Handelsbanken se hisse dans les quatre banques les plus admirées du Royaume-Uni, tout en détenant une part de marché de 1 % seulement (même si cette dernière croît chaque année).
Mais revenons à la Suède, pays d’origine de Handelsbanken, où elle a plus de 400 agences et l’essentiel de ses activités. Elle fut classée comme ayant le meilleur service client du secteur bancaire du pays sept années de suite. Elle est la meilleure banque d’affaires – sept années de suite – et la meilleure banque des PME – six années de suite28. Elle est aussi désignée meilleure banque privée du pays29. Enfin, elle est la banque la plus réputée auprès des Suédois depuis sept ans et la seule qui se hisse dans le top 10 des entreprises les plus réputées en Suède, tous secteurs confondus30. Peut-être le fait que, lors de la crise des subprimes, la banque ne nécessita aucune liquidité de la part de l’État, c’est-à-dire du contribuable, est aussi pour quelque chose dans cette réputation. Plus encore, Handelsbanken n’a jamais demandé à être renflouée par ses actionnaires privés – une pratique pourtant courante lorsque la conjoncture se retourne.
Enfin, si on quitte la Suède et que l’on regarde la position de Handelsbanken dans le monde, elle est aussi assez enviable. Ainsi, le magazine Global Finance a classé Handelsbanken comme la 3e banque la plus sûre du monde. Quant à la notation financière par les trois principales agences de notation du monde que sont Moody’s, Standard & Poor’s et Fitch, Handelsbanken a détenu pendant des années, et détient encore au moment d’écrire ces lignes, la cote de crédit la plus haute de toutes les banques de détail du monde.
Vous pourrez vous demander si tous ces beaux classements se reflètent dans les résultats économiques de la banque. En effet, bien que le bon sens et la recherche nous invitent à croire que la qualité de service, la réputation, voire l’admiration que suscite une entreprise se reflètent tôt ou tard dans sa performance économique, il est légitime d’attendre des preuves. Handelsbanken n’a aucun mal à les fournir.
Pour le seul Royaume-Uni, la croissance organique a fait que cette filiale est passée de 0 % en 2000 à 13 % en 2017 du chiffre d’affaires global de la banque. En 2018, pour la banque dans son ensemble, son rapport annuel indique que pour la 47e année consécutive Handelsbanken a dépassé ses concurrents en rentabilité. En 1971, sa rentabilité était dans la moyenne, après avoir été au-dessous jusqu’à l’arrivée de Wallander. Mais en 1972, elle est devenue supérieure à la moyenne et l’est restée depuis.
Pour finir, une étude menée par Björn Wilke et des chercheurs, sur la base de données collectées par la London Business School, servit à comparer la valeur de l’action de dizaines de milliers d’entreprises cotées depuis 1900. L’action de Handelsbanken a multiplié sa valeur par 1,9 million – plus que toute autre entreprise au monde sur cette période31. Cela fait 10 % par an en moyenne pendant plus d’un siècle, sans compter les dividendes. Quand nous avons demandé à Richard Winder de commenter ces résultats exceptionnels, il est revenu sur ce que la banque vise véritablement : « [Ces résultats], nous a-t-il dit, ne sont que la conséquence de notre culture et de notre mode d’organisation fondés sur les valeurs et focalisés sur le client. »

Transformer son mode d’organisation pour pouvoir se focaliser sur le client
Le commentaire de ce dirigeant de Handelsbanken soulève plusieurs points importants. Premièrement, il affirme le principe d’obliquité : les résultats économiques exceptionnels sont une conséquence et pas une finalité recherchée en soi. Cela n’est pas sans rappeler une autre phrase, cette fois de John Nordstrom, P.-D.G. de la chaîne éponyme de grands magasins réputée non seulement pour son service légendaire mais aussi pour des résultats économiques aussi florissants que ceux de Handelsbanken : « Notre engagement est celui du service client à 100 %. Nous ne sommes pas engagés vis-à-vis des marchés financiers, nous ne sommes pas engagés vis-à-vis des marchés de l’immobilier, nous ne sommes pas engagés à produire un certain montant de profits. Nous sommes uniquement engagés dans le service au client. Si nous faisons des profits, c’est superbe. Mais le service du client vient d’abord32. » On peut reformuler ce premier point à l’envers : viser directement les résultats économiques conduira tôt ou tard l’entreprise à faire des compromis sur le service au client. Autrement dit, plutôt que d’être inconditionnel, ce service sera conditionné – par les contraintes budgétaires, par la pression des indicateurs financiers, etc. C’est à ce moment-là que l’on entendra dire que le télé-opérateur du service client ne peut pas passer plus de dix minutes par client au téléphone ou qu’il est trop coûteux d’envoyer un produit en retard par livraison expresse.
Le deuxième point du commentaire de Richard Winder est encore plus profond. En effet, beaucoup d’entreprises affichent une stratégie de focalisation sur le client, la fameuse « customer-centricity ». Cependant, bien peu parviennent à la mettre réellement en œuvre. La cause est connue et formulée depuis un moment par la maxime, déjà mentionnée, de Peter Drucker : « La culture mange la stratégie au petit-déjeuner. » Autrement dit, si l’entreprise n’a pas bâti une culture – valeurs, normes de comportements spécifiques, partagées par la majorité – les salariés n’agiront pas dans le sens de la stratégie, mais dans celui de leurs intérêts particuliers.
Nous pensons que cette phrase de Drucker a amené de nombreuses entreprises à rechercher trop vite comment « aligner » leur culture avec leur stratégie, sans remettre cette dernière en question. Malheureusement, il est très difficile d’élaborer des valeurs et des normes humaines qui puissent s’aligner avec une stratégie de type « Ebitda à 12 % ». Le tango se danse à deux ou, comme le dit moins romantiquement Jeff Westphal, président de Vertex, leader de services financiers : « Quand est-ce que vous pouvez danser avec un gorille de 160 kilos ? Quand il le voudra33. » Pour que la culture ne s’oppose pas à la stratégie, il faut commencer par revoir radicalement la place de cette dernière. Nous en avons déjà parlé : élaborer la vision-rêve, le pourquoi, la raison d’être ou la mission (en anglais, « purpose ») de l’entreprise – en l’inscrivant ou non dans un statut juridique spécifique d’entreprise. Dans le cas des entreprises altruistes, il s’agit toujours d’une vision recherchant la création inconditionnelle d’une valeur sociale – pour le client, pour le fournisseur, pour la communauté locale… Pour en revenir au client, cela signifie un changement radical du regard que l’entreprise porte sur lui.
Nous avons déjà cité cette phrase du P.-D.G. Anders Bouvin : « Le salarié n’est pas un risque à contrôler. » Il a ajouté ensuite qu’« ici […] nous travaillons avec la nature humaine plutôt que contre elle ». Bouvin n’a pas parlé des clients exactement dans les mêmes termes que Wallander avant lui. Cependant, en regardant la confiance avec laquelle les salariés traitent les clients de la banque, on peut conclure que les clients ne représentent pas un risque pour Handelsbanken. Ils représentent plutôt un capital social.
Les chercheurs offrent plusieurs définitions de ce terme, mais, fondamentalement, il s’agit du niveau de confiance que les différentes parties d’une relation ont les uns dans les autres. Cette confiance mutuelle est l’un des fondements de l’économie de marché et de l’évolution des sociétés occidentales, comme l’ont si bien montré dans leurs livres respectifs Francis Fukuyama34 et Alain Peyrefitte35. Concrètement, lorsque le capital social des diverses relations que les salariés d’une entreprise entretiennent avec leurs interlocuteurs – ici leurs clients – est élevé, l’entreprise en retire de nombreux bénéfices « obliques ».
Primo, elle réduit les coûts : les transactions « coûtent » bien moins cher, car elles ne doivent pas être assorties d’une panoplie de précautions et de contrôles du client représentant « un risque ». Secundo, l’entreprise bénéficie d’une croissance organique soutenue. Ce qui, ailleurs, constitue une transaction économique avec le client devient chez elle une relation de réciprocité, un lien. Ainsi, chez Handelsbanken, le salarié fait tout ce qu’il peut pour le client et celui-ci, en retour, accorde à la banque sa fidélité, lui expose ses besoins futurs et fait la promotion de la banque auprès de ses connaissances. Rappelons que son taux de créances irrécouvrables est de 0,04 %. Une banque qui se rapproche de ce chiffre – et dans l’esprit de laquelle l’un de nous a travaillé – est Grameen Bank, dont le taux de créances irrécouvrables est de 1 %. Cela paraît étrange, tellement les clients de Handelsbanken sont différents des femmes pauvres du Bangladesh. Cependant, il y a un point commun entre les deux : le client n’est pas considéré dans ces deux banques comme un risque qu’il faut contrôler. Grameen Bank n’a de toute façon aucun moyen de le faire. Les pauvres villageoises n’ont aucune caution à offrir pour garantir leur prêt et Grameen Bank n’a d’autre choix que de leur faire confiance. Handelsbanken a décidé qu’elle n’a pas les moyens de – ou tout simplement qu’elle ne souhaite pas – contrôler ses clients non plus. C’est pour cela que la relation locale est si importante dans cette banque : pour créer un vrai lien, une vraie confiance entre ses agents et ses clients. Cela commence par la confiance aux agents, qui par la suite font confiance au client. Ce dernier, lorsqu’il voit qu’on lui fait une confiance totale, rend la monnaie – au sens figuré comme au sens propre. Il achète plus, il achète plus souvent, il parle de sa banque à toutes ses relations.
Tout cela paraît formidable, mais vous pourriez vous demander comment faire pour que le salarié ait envie de créer ce lien de confiance à fort capital social, plutôt qu’une transaction avec un client qu’on regarde d’abord comme un risque. Comme on le dit en Amérique, c’est une question à 1 million de dollars – ou de couronnes suédoises. C’est sur ce point précis que la culture entre en jeu.
Là encore, certaines entreprises s’engagent dans un projet de « changement culturel ». C’est à la fois une erreur conceptuelle et une formule menant à l’échec. On ne peut pas changer la culture, à savoir agir directement sur les valeurs et les normes de comportement des salariés. En revanche, on peut « agir sur » et transformer le mode d’organisation – mode de fonctionnement – qui a largement façonné les valeurs et les normes au sein d’une entreprise, de façon à faire émerger de nouvelles valeurs. Par exemple, dans un mode d’organisation qui conditionne une part variable du salaire à l’atteinte d’un seuil d’indicateurs, la majorité des salariés se « débrouillera » pour avoir de « bons chiffres », quitte à ce qu’ils soient parfois quelque peu éloignés de la réalité. Cependant, une fois qu’un tel mode d’organisation est transformé, qu’il instaure une rémunération équitable et un partage des gains et surtout qu’il permet la liberté d’action pour réaliser la vision de l’entreprise – ce qui prend des années –, la situation change. Ces mêmes salariés ne cherchent plus à satisfaire uniquement leur intérêt personnel, mais ils donnent le meilleur d’eux-mêmes pour atteindre la vision commune.
En résumé, c’est la transformation du mode d’organisation qui conduit au changement de culture, qui à son tour conduit les salariés à tout faire et sans condition pour le client, ce qui a ensuite – comme conséquence – des résultats économiques d’exception. Voilà la « formule » du succès d’une entreprise altruiste comme Handelsbanken.
Wallender est resté P.-D.G. de cette banque pendant seulement neuf ans. Durant cette période, il a remplacé la stratégie conventionnelle de la banque par la vision du service inconditionnel du client et transformé le mode d’organisation en conséquence – favorisant ainsi l’épanouissement des salariés. Avec eux, il a cocréé le Handelsbanken way autour de quelques valeurs et principes. Cette philosophie est toujours vivante et a animé Handelsbanken pendant près d’un demi-siècle.
L’annonce du successeur d’Anders Bouvin témoigne de l’attachement de la banque à ces principes et à sa philosophie. Carina Åkerström, P.-D.G. à partir d’avril 2019, affirme ceci : « Notre approche décentralisée du travail nous donne une grande force, et cette force repose en large part sur les capacités d’intuition et sur la connaissance locale profonde qu’ont nos agences36. » Ce que nous avons pu constater cette même année en visitant une agence rurale dans le nord de la Suède.
La couleur locale y était complète car ses vitrines dans cette rue commerçante arboraient un étalage de produits textiles locaux, à tel point que nous avons d’abord pensé qu’il s’agissait d’un magasin de décoration. En poussant la porte, nous nous sommes retrouvés dans une grande salle de type open space avec plusieurs bureaux. Quelques employés y conversaient avec leurs clients à l’aide de micro-casque qu’ils reposaient une fois terminé : une agence est aussi un « centre d’appels » mais local – pour ses propres clients que les employés connaissent personnellement. Ce jour, c’est Pernilla Jansson qui nous y a accueillis. Nous lui avons demandé comment Handelsbanken pouvait avoir une agence dans un village aussi reculé. « Mais si, si. Et imaginez juste ce que c’était il y a cent ans. » Cent ans ? « Oui, Handelsbanken a ouvert cette agence en 1919, et à ce moment-là il n’y avait vraiment pas grand-chose ici », nous a expliqué cette employée. Et si, en son temps, Jan Wallander a refusé de fêter le centenaire de la banque, l’agence de Jansson ne s’est pas privée de fêter le sien. Wallander n’y aurait mis aucune objection : il a toujours voulu que l’agence décide de tout, y compris de ses fêtes.
Oui, la « formule » de Handelsbanken marche, ce qui ne veut pas dire qu’elle soit éternelle – bien que près d’un demi-siècle au sommet ferait rêver beaucoup d’entreprises – ni qu’il soit possible de la répliquer. En revanche, comme le dit Taiichi Ōno, la philosophie de cette banque contient des leçons utiles à toute entreprise ou organisation disposée à rechercher ardemment ses propres solutions.

Les leçons de Handelsbanken
André Added, ancien patron d’entreprises et actuel dirigeant de plusieurs ONG37, aime à dire : « On n’est jamais mieux servi que par les autres. J’ai réussi dans toutes mes entreprises grâce à cela38. » Être servi semble contradictoire avec le fait de servir l’autre, mais André Added ajoute une phrase, qui clarifie son affirmation paradoxale : « En revanche, quand on accepte d’être servi, il faut donner sa confiance totale et accepter facilement les erreurs. » Il y a deux points à remarquer ici. Le premier est que toute sa vie de dirigeant d’entreprises et d’associations humanitaires a prouvé à André Added que beaucoup de personnes aiment servir. Si ce n’était pas le cas, on aurait très peu de gens impliqués dans les associations humanitaires. Ils ont le même penchant quand ils entrent dans l’entreprise – au début, en tout cas. Mais quelque chose fait qu’après quelque temps, la plupart des salariés commencent à doser leurs efforts pour servir. Cela peut concerner l’aide apportée aux collègues ou le service offert au client. À 17 h 15 on met le téléphone sur répondeur avec le message « Le service client est ouvert de 9 heures à 17 h 30 » et on va à la pointeuse pour y être le premier à pointer à 17 h 30. Ce quelque chose qui, dans l’entreprise, gâche le penchant naturel des gens à servir est révélé dans la deuxième phrase de l’affirmation d’André Added : la confiance totale du dirigeant et de l’entreprise en ses salariés. Autrement dit, le salarié sait que, s’il commet une erreur dans ses efforts pour servir, il ne sera jamais critiqué.
Au premier regard, cela paraît simple à mettre en place : il suffit que le P.-D.G. affirme le « droit à l’erreur » dans l’entreprise. John Nordstrom ou Chris Mittelstaedt l’ont fait aussi. Cependant, ces deux P.-D.G. – comme Wallander et comme tous les autres P.-D.G. des entreprises altruistes – ont transformé au préalable le mode d’organisation de l’entreprise pour que leur déclaration ne reste pas lettre morte. Si ce n’est pas le cas, il ne se passera pas longtemps avant que l’on reproche à un salarié de sortir 100 euros de la caisse pour rembourser un client, sans demander l’accord d’un chef absent à ce moment précis.
Le sens de cette transformation est à la fois très simple et très complexe : remplacer tous les aspects de l’environnement organisationnel qui empêchent aujourd’hui les salariés de servir le client sans condition par des aspects qui le facilitent. C’est cette complexité de la transformation organisationnelle qui rend si difficile d’appliquer une « formule » comme celle de Handelsbanken. Car, s’il est simple de formuler conceptuellement qu’un « mode d’organisation particulier fait émerger une culture particulière, qui donne envie de servir l’autre inconditionnellement, ce qui a pour conséquence des résultats exceptionnels », la première étape d’une transformation significative du mode d’organisation ne l’est pas. Il n’y a pas de recette, de méthode pour transformer le mode d’organisation existant en un nouveau. Une fois les fondements établis, l’approche doit être cocréée avec les salariés, car les recettes toutes faites sont les ennemies de la créativité.
On pourrait rétorquer qu’on n’a pas besoin de passer par cette cocréation d’un nouveau mode d’organisation pour que les salariés servent bien les clients. Il suffit de mettre en place des bons processus, les bons scripts et de former ensuite les salariés à les suivre correctement, ainsi que de bons incentives, s’ils ont une bonne performance. De nombreuses entreprises de services procèdent de la sorte et certaines atteignent même un bon niveau de service. Cependant, bien que ces salariés exécutent correctement les processus de service, ces derniers ne leur procurent pas l’envie de servir, et surtout de le faire sans condition. Quant aux incentives, ils vont vite remplacer l’envie de servir par l’envie de l’argent qui, ainsi, devient la condition du service. Or, servir inconditionnellement est un acte volontaire. Les clients sont un peu comme les enfants. Ils détectent très vite si la personne qui les sert les écoute vraiment, si elle est vraiment désireuse de tout faire pour eux, ou si son écoute est purement formelle et son service conditionné. Autrement dit, les clients détectent vite si la personne a envie de servir ou si elle le fait – bien, peut-être – mais par obligation (ou pour l’argent). Et si les clients concluent qu’une telle entreprise n’a pas envie de les servir, « ne fait pas tout », « ne les aime pas » et qu’ils ont le choix, alors ils s’en détournent.
Vous pouvez dire que vous comprenez la nécessité de créer un environnement organisationnel qui donne cette envie altruiste de servir sans condition tout en vous interrogeant sur la façon de transformer votre entreprise pour y parvenir. Ainsi, de nombreuses entreprises mettent en place un cadre de travail visant le bien-être physique des collaborateurs. Elles affirment agir dans le sens de la formule que « le salarié heureux rend le client heureux ». Rien de mauvais dans tout cela. Au contraire, les mauvaises conditions physiques sont un signe de manque de respect des collaborateurs dans l’entreprise. Cependant, être assis sur une chaise confortable, ou même avoir des espaces de récréation ou de sieste, voilà qui ne donne pas nécessairement envie de servir inconditionnellement le client.
Ce qui va être déterminant pour susciter et entretenir cette envie altruiste, qui est un phénomène psychologique, ce n’est pas tant l’environnement physique du salarié que précisément l’environnement relationnel – la nature des relations qu’il entretient avec ses collègues de travail. Autrement dit, si les relations au travail sont fondées sur la subordination et le contrôle plutôt que sur la liberté d’action et la confiance, le salarié n’aura pas l’envie spontanée de servir le client – il sera simplement obligé de le faire. Et ce, quelles que soient les améliorations apportées à l’espace physique ou aux conditions matérielles de travail. Seule la transformation du mode d’organisation change la nature des relations au travail et donne cette envie altruiste de servir le client inconditionnellement.
Aucune des entreprises qui ont conduit ces transformations n’a trouvé une baguette magique pour le faire. Aucune n’a évité les erreurs qui l’ont obligée à recommencer telle ou telle étape de sa transformation. Enfin, chacun a coconstruit avec ses salariés un mode organisationnel spécifique à leur contexte unique, mode qui évolue d’ailleurs en permanence car le contexte évolue lui aussi. Il est cependant possible de résumer certaines caractéristiques de transformation que toutes ces entreprises partagent : 1) Une vision commune de la création de valeur sociale et le renoncement clair à la subordonner à la création de valeur économique ; 2) Des pratiques organisationnelles qui concrétisent les principes, valeurs, normes de comportement partagés par la majorité des salariés.
Autrement dit, d’un simple collectif de travail – les gens se retrouvant dans une entreprise par le hasard du recrutement pour y accomplir une tâche – l’entreprise évolue pour devenir une communauté. Elle est devenue une communauté car ses salariés partagent un destin commun – qu’il soit appelé vision-rêve, mission ou purpose – et un bien commun – quelques principes et valeurs selon lesquels ils souhaitent agir et vivre au travail. Comme le dit le philosophe d’entreprise Jean-Christian Fauvet, « pour tirer pleinement parti des aspirations du corps social, le bien commun doit se faire l’écho des bonheurs privés39 ». C’est alors, comme c’était le cas également chez Eisai ou FruitGuys – pour ne parler que d’elles – que les salariés s’engageront dans la transformation des activités économiques de l’entreprise afin qu’elles puissent servir le client sans condition.
Même lorsque ces entreprises sont parvenues à créer un mode de fonctionnement qui donne l’envie de servir l’autre sans condition, elles ne tiennent jamais cela pour acquis. Un tel mode n’est jamais mécanique mais organique. Un leader peut accepter trois fois que les clients de l’entreprise subtilisent – volent – des accessoires mis à leur disposition. Puis, à la quatrième fois, à la différence de Daniel Abittan de Châteauform’, il perd patience et dit aux salariés de surveiller les clients. Or, servir et surveiller marchent aussi bien ensemble que la confiance et le contrôle, contrairement à la formule de Staline. Prenez l’exemple d’un hôtel. Cela veut dire très concrètement : ne pas avoir de notice indiquant que les peignoirs sont disponibles à l’achat à l’accueil, ne pas demander le numéro de chambre pour accéder à l’espace petit-déjeuner, ne pas poser, lors du paiement, la question de savoir si on a consommé quelque chose dans le minibar, peut-être ne pas demander de carte de crédit au moment du check-in de sa chambre non plus.
D’accord, mais que faire de ceux qui abusent ? Certes, et c’est d’ailleurs pour cette raison, pour lutter contre ces profiteurs, que les entreprises mettent en place toutes ces pratiques de contrôle. C’est le fameux « management pour 3 %40 » de Gordon Forward. Dans son esprit, il évoquait les pratiques qui visent à contrôler les salariés, mais le même management pour les 3 % (de fraudeurs, de profiteurs…) manifeste de la méfiance à 97 % de clients parfaitement honnêtes. Peut-être, direz-vous, cette confiance absolue est plus simple à accorder aux salariés, car il y a une sorte de contrôle social qui est possible, comme dans toute communauté soudée. Il y a une pression qui s’exerce sur ceux qui ne respectent pas les normes. En revanche, un client est un parfait étranger, qu’on vient de rencontrer quand il arrive dans notre lieu de vente ou de prestation. Il n’est soumis à aucune norme, sauf à la sienne. Et pourtant, Châteauform’ donne la preuve qu’on peut faire confiance à des clients rencontrés pour la première fois, le jour même de leur arrivée pour un séminaire ou un séjour. Handelsbanken fait de même avec ses nouveaux clients.
Oui, contrairement à ce que disait Staline, la confiance exclut le contrôle. De la même façon, le service exclut la surveillance, ce qui ne veut pas dire que l’entreprise se prive de la possibilité de mettre fin à ses relations avec un client particulièrement indélicat, comme l’a bien expliqué Joel Peterson, président de JetBlue. C’est pour cela qu’Abittan lutte avec ses salariés pour qu’ils ne soient jamais tentés de surveiller leurs clients, qui – à partir du moment où ils viennent – sont des invités, des amis dans le langage maison. Abittan dit aussi qu’entretenir cet environnement organisationnel est une bataille de tous les jours. Ainsi, il n’est pas simple ni de transformer le mode d’organisation traditionnel vers un mode qui donne l’envie de servir, ni de le garder vivant. L’amour du client démontré au quotidien par un service altruiste sans condition et sa conséquence – la réussite exceptionnelle de l’entreprise – sont à ce prix.
Jusque-là, nous avons décrit les entreprises et leur transformation permettant la création de valeur sociale envers ses interlocuteurs directs – clients et fournisseurs. Cependant, il existe des entreprises qui créent également de la valeur sociale pour les interlocuteurs avec lesquels elle n’interagit pas directement : ses voisins, les anciens à l’origine de son savoir-faire, les jeunes de son territoire. Le chapitre suivant nous invite à les découvrir.



7.
Agir pour le bien commun sans trop en parler


Les entreprises qui agissent pour leurs voisins, leurs anciens et leurs enfants
« La vie n’est pas une possession. La vie n’est pas simplement un contrat entre les vivants. La vie est un contrat sacré entre les morts, les vivants, et ceux qui ne sont pas encore nés. »
Dee Hock,
ancien P.-D.G. de VISA1


À peine entré dans son bureau, Yasushi Kogune nous invite à nous installer sur un canapé et nous remarquons sur une table basse un livre de calligraphie japonaise.
« Cette calligraphie est exceptionnelle, dit l’un de nous, en désignant la couverture.
– C’est l’œuvre d’une jeune femme qui vit dans la région, nous explique notre hôte.
– Il y a une grande énergie dans le geste de cette calligraphie. C’est extrêmement puissant, observons-nous en précisant que nous nous intéressons à la calligraphie et connaissons certains maîtres japonais vivant en France.
– Avez-vous beaucoup de temps aujourd’hui ? nous demande soudainement Kogune.
– Nous allions vous poser la question, répondons-nous poliment.
– Si nous abordons le sujet de la calligraphie, nous pouvons y passer beaucoup de temps », précise alors notre hôte japonais.
Vous pourriez vous demander ce que cette conversation de salon fait dans l’entreprise, surtout si vous apprenez qu’il ne s’agit ni d’une agence de publicité ni d’une société prestigieuse où les beaux livres pourraient faire partie du décor, mais d’une fonderie. Nous sommes en réalité chez Kokune Ltd., une PME japonaise, et Yasushi Kogune en est le dirigeant-propriétaire. C’est un homme d’une cinquantaine d’années, très souriant – ce qui n’est pas courant au Japon lors d’un premier contact professionnel. Cet étonnement ne sera que le premier d’une longue série.
Isaac sait combien les Japonais sont attachés à leurs traditions. On pourrait alors penser qu’il était astucieux de sa part d’orienter la conversation vers les traditions dès le début de l’entretien. Mais cette remarque n’était pas préparée et il s’agit plutôt d’un heureux hasard. Il y a en effet plusieurs dizaines de traditions ancestrales au Japon, allant des arts martiaux à l’art de la décoration florale ikebana et Isaac ne s’intéresse qu’à quelques-unes de ces traditions. Cependant, comme en français, il existe une expression japonaise qui dit : « Il n’y a pas de hasard. »
Kogune explique alors que cette femme calligraphe de 31 ans descend de l’illustre lignée du calligraphe japonais Teshima Yuhkei. Celui-ci eut de nombreux disciples au Japon, dont trois seulement sont encore vivants. L’un d’eux est une femme de 78 ans, qui habite dans les environs, et la jeune calligraphe suit son enseignement. « Je la connais et souhaitais en parler à la fin de votre visite, car cette femme m’a proposé de collaborer avec elle, nous explique le P.-D.G. Cette collaboration serait le rapprochement de la fonte et de la calligraphie2. » Nous remarquons alors au fond du bureau un bas-relief en fonte, dont le motif est une calligraphie. Il s’agit précisément d’un exemple de leur collaboration. La jeune femme s’intéresse aux trois dimensions du geste de calligraphie, exécuté dans la matière avec laquelle on fait des moules pour la fonte. Il n’y avait donc pas de hasard, mais le lien entre la calligraphie et la fonte s’avère encore plus profond.
« Il existe de moins en moins de successeurs dans le domaine de la calligraphie comme dans celui de la fonte, explique Kogune. La fonte est une technique utilisée depuis plusieurs millénaires au Japon. Il faut que ces deux traditions trouvent une manière de se perpétuer. C’était donc une nécessité qu’elles se rencontrent. » Le P.-D.G. prononce cette phrase spontanément et réoriente de ce fait la conversation vers le sujet qui nous avait amenés vers son entreprise : l’importance de la tradition dans l’industrie japonaise. Nous demandons à Kogune s’il considère quelqu’un comme son sensei en fonderie (c’est-à-dire son maître, en japonais).
« Mon père, qui a créé cette fonderie, est mon maître. Je pense avoir des disciples à mon tour, aujourd’hui, répond-il.
– C’est une conception presque artistique de la fonte, qui se rapproche de l’artisanat. Mais les produits en fonte ne sont pas artistiques et sont fabriqués en série. Comment expliquez-vous que l’on puisse continuer à avoir cette vision dans une industrie de production de masse ? lui demandons-nous.
– Au Japon, il existe de moins en moins de jeunes qui s’intéressent à la fonte. Je souhaite pourtant que ces jeunes s’y intéressent et viennent travailler dans notre entreprise, explique Kogune, révélant ainsi son défi de perpétuer la tradition de la fonte.
Le père de Yasushi Kogune avait 20 ans lorsqu’il se rebella contre son propre père, agriculteur, et décida de créer cette fonderie. Et le choix de créer une fonderie plutôt qu’une autre entreprise n’est pas non plus le fait du hasard. La région agricole dans laquelle il se trouve ressemble à des milliers d’autres au Japon. Comme beaucoup, elle est traversée par une rivière, mais cette rivière a une particularité. Les gens ont remarqué que ses sables sont parfaits pour réaliser des moules fins pour la fonte. Ainsi, à partir des années 1920, de nombreuses fonderies virent le jour aux alentours. Le jeune Yasushi a connu celle de son père dès sa petite enfance : la maison familiale y était adjacente et la cour de l’entreprise constituait son terrain de jeux. Tout prédestinait donc le jeune garçon à y perpétuer la tradition de la fonte de cette région. Toutefois, avant d’hériter de l’entreprise, il utilisa un autre héritage de son père – son esprit rebelle – et l’employa contre la fonderie familiale.
Dès son adolescence, Yasushi ne veut plus en entendre parler. Il fait les quatre cents coups, met déjà sa vie en danger à 17 ans, puis, lors de ses études à Hokkaido, il fait des courses folles de moto, allant jusqu’à provoquer un accident catastrophique. Il évite la mort de justesse, mais on envisage de lui amputer la jambe ; elle sera sauvée in extremis. Son père, malgré la situation très difficile dans la fonderie, vint le voir à l’hôpital à 1 500 kilomètres de la maison. « Il souhaitait que je me rétablisse, commente Kogune. Ces expériences m’ont fait prendre conscience de l’importance des relations parents-enfants, des ancêtres et de la mission d’un homme. » Sa propre mission se révéla être la perpétuation de l’œuvre de son père et, à la sortie de l’université, il rejoignit la fonderie. « J’ai eu énormément de chance de rester en vie. Je vis désormais pour un objectif, pour une mission », résume-t-il.
De nouveau, après une trentaine de minutes et sans que nous ne l’y ayons incité, notre interlocuteur oriente la discussion vers le propos de notre visite. Nous voulions comprendre pourquoi cette entreprise a décidé de perpétuer la tradition locale de la fonte en la transmettant à la génération suivante et comment elle accomplit cette mission. Comme nous l’avons déjà découvert, à l’instar de Kogune autrefois, la jeune génération ne s’intéresse pas à la fonte – mais pour des raisons fort différentes.
Cette industrie locale de la fonte est située au sud de Nagoya, dans une région où une seule entreprise attire tous les jeunes dans un rayon de 100 kilomètres : Toyota. Kogune a beaucoup de respect pour Toyota et il comprend son attrait. Cependant, pour réaliser sa mission, il doit attirer et garder les jeunes dans une fonderie où, comme il le dit, « l’été, les habits de travail sont trempés de sueur et couverts de sel cristallisé3 ». Le P.-D.G. n’a pas alors d’autre choix que d’innover.
Soulignons deux points dans cette décision d’innover. Primo, la mission de transmission n’est pas synonyme de fixation dans le passé, mais au contraire d’innovation – tout le contraire d’un musée. Secundo, l’innovation revêt des formes variées et la transmission par l’innovation n’en exclut aucune. La forme la plus simple de l’innovation concerne les produits (ou les services). Souvent difficiles à réaliser, les innovations produites sont pourtant les plus faciles à copier. C’est ce qu’a fait l’industrie chinoise du secteur de la fonte, mettant à mal son homologue japonais. La forme plus complexe d’innovation porte sur les processus : Kogune va donc s’y consacrer. Viennent ensuite l’innovation des modèles économiques de l’entreprise, très difficiles à imiter, puis l’innovation organisationnelle – qui inclut aussi bien la structure que les pratiques du quotidien. Cette dernière – nous l’avons vu avec Handelsbanken – permet les trois autres formes d’innovation dans l’entreprise. Elle est de surcroît impossible à imiter, car l’héritage de chaque entreprise est unique, un point très important pour Yasushi Kogune. En effet, sur un mur derrière son bureau est affichée une phrase en quatre logogrammes chinois calligraphiés4 : « On respecte la tradition et on innove. » C’est un ancien proverbe chinois que Kogune a choisi, à la fois comme sa devise et comme celle de son entreprise. C’est dans la fidélité à cette ancienne devise que Kogune a choisi d’innover dans son mode d’organisation, et ainsi de marquer sa différence.
Devenir plus attractif que Toyota
Le recrutement fut le premier grand défi de la fonderie. Le processus de recrutement classique par le biais d’annonces dans la presse locale ne faisait pas le poids face à l’attrait de Toyota. Kogune se rendit alors dans les régions sinistrées du pays, comme cette ancienne ville minière frappée par le chômage ou dans le Sud du pays frappé par un séisme. Sur place, il offrit aux jeunes de ces régions un emploi et un logement gratuit. Nombreux sont ceux qui acceptèrent. Cependant, une fois éprouvées les dures conditions de travail en fonderie, peu restaient. Kogune fut obligé d’inventer autre chose pour attirer et garder des jeunes venant des régions reculées. Il ne consulta ni les travaux de psychologie de motivation ni même la méthodologie Q12 du fameux baromètre de Gallup – qui montre que seuls 6 % des salariés japonais sont engagés dans leur entreprise5. Héritier d’une autre particularité des Japonais – le pragmatisme poussé à son comble – il testa, et graduellement inventa, non pas un autre schéma RH de fidélisation des salariés, mais « la manière de leur faire prendre racine au sein de l’entreprise ». Autrement dit, Kogune a agi en bon jardinier qui sait qu’on ne peut pas « motiver » les fleurs à prendre racine dans son jardin – il n’y a ni « carotte » ni « bâton » pour cela. Il a plutôt créé des conditions qui satisfont leurs besoins fondamentaux – l’eau, la lumière et les minéraux – de façon à ce qu’elles s’enracinent et grandissent par elles-mêmes, « intrinsèquement motivées ». Ainsi, Kogune décida de créer un environnement de travail et de vie qui donne envie – envie de progresser avec l’entreprise.
Le cœur de cet environnement de travail fut la possibilité pour les opérateurs d’acquérir le savoir-faire complet de la fonderie. Cela peut vous paraître anodin, mais il s’agit en réalité d’une innovation majeure pour une entreprise industrielle, y compris au Japon. En effet, les entreprises japonaises comme Toyota furent les premières à comprendre l’effet extrêmement démotivant d’une exécution répétitive de la même tâche restreinte toute la journée. Elles ont ainsi promu la polyvalence dans toute l’entreprise. Cependant, même si chez Toyota chaque opérateur maîtrise quelques activités du périmètre de son équipe et les exerce régulièrement, cela ne constitue qu’un petit bout de la production d’une automobile. Pour rendre sa fonderie plus attractive que Toyota, Kogune décida que tout opérateur, quel que soit le poste qu’il ou elle occupe – il y a beaucoup de femmes dans la fonderie – devait maîtriser l’ensemble du savoir-faire de la fonte. Même si aucun opérateur ne travaillera à tous ces postes, le simple fait de les maîtriser l’éloigne totalement du Charlot des Temps modernes, l’élève au-delà d’un opérateur de Toyota et le rapproche d’un disciple dans l’art de la fonte. C’est le sens des propos de Kogune, lorsqu’il parlait de créer des disciples dans sa fonderie. D’une certaine manière, il a fait de sa fonderie un dojo, lieu de l’apprentissage par immersion, connu de tous les pratiquants des arts martiaux japonais, mais utilisé aussi pour la transmission de tous les arts traditionnels japonais6. Avoir innové dans l’organisation de l’entreprise en permettant à tous les opérateurs de progresser grâce à une maîtrise du savoir-faire de la fonte a permis à ce P.-D.G. d’attirer et de garder de jeunes salariés. Mais cette innovation organisationnelle a aussi permis – comme elle l’a fait chez Châteauform’, Eisai, Handelsbanken et d’autres – d’innover pour le client, et quel client : une légende de l’industrie japonaise, Sony.

Comment devenir le fournisseur de Sony
Oui, vous avez bien lu : Kogune est un jour devenu le fournisseur unique d’une division de Sony à tel point que, comme le dit Kogune, « si nous faisions faillite, le département des puces électroniques de Sony risquait de disparaître ». Deux jours avant notre visite, l’ancien P.-D.G. de cette division avait invité Kogune à dîner. Il est peu commun au Japon que le P.-D.G. d’une division d’une multinationale, même s’il n’est plus en poste, invite à dîner un petit fournisseur. Et il est encore plus rare qu’une petite PME détienne le monopole d’approvisionnement d’une multinationale.
Au milieu des années 1990, Sony – à cette époque, l’entreprise de produits électroniques la plus puissante du monde – cherchait à accroître ses parts de marché dans l’ingénierie et la réalisation de lignes de production de puces. Ce marché était dominé à l’époque par Panasonic et Yamaha. Sony, dernier entrant, n’était qu’en troisième position. Pour se développer, les dirigeants de cette division voulurent remplacer la table massive d’acier sur laquelle leur équipement était monté par une table en fonte. En effet, la fonte présente des propriétés uniques pour eux : elle absorbe le son et les vibrations, très nuisibles dans la fabrication de puces. De plus, comme il s’agissait des propriétés naturelles de la fonte, une moindre masse est requise pour obtenir les résultats semblables à ceux assurés par des tables assemblées en acier. Dans sa recherche d’une fonderie ayant une très bonne maîtrise technologique de la fonte, Sony a fini par proposer à Kokune Ltd. de développer une telle table.
Vous pourrez dire que c’était le jackpot. Oui, en théorie, avec beaucoup de « mais » en pratique. Le premier « mais » était qu’aucune fonderie au monde ne savait faire ce que Sony demandait, y compris Kokune Ltd. Il fut un temps où chaque groupe industriel japonais avait une fonderie intégrée. Une partie de ces industriels l’externalisèrent ensuite vers la Chine et ceux qui la gardèrent eurent, selon Kogune, « un rapport un peu obsolète » avec les techniques de fonte. À la différence de ces groupes, sa fonderie cherchait toujours à être à la pointe de la technologie. Cependant, elle produisait à l’époque de la fonte pour les équipements de tissage et de traitement du bois – pas pour l’électronique. Il fallait donc innover, ce qui représentait le deuxième « mais ».
Pour une PME d’une centaine de personnes, un projet d’innovation d’une telle ampleur est un investissement colossal avec un grand risque d’échec. Il est admis que seul un projet d’innovation sur dix réussit7, mais à la différence des grands groupes, qui peuvent absorber l’échec de neuf autres projets, Kokune Ltd. ne pouvait se le permettre. Le risque était trop grand. Enfin, et de manière surprenante, même si elle parvint à innover pour devenir le fournisseur du géant Sony, ce n’était pas forcément le graal. Les histoires de petites PME qui ont spécialisé leurs activités pour répondre aux besoins d’un grand donneur d’ordres et qui font faillite une fois que celui-ci change d’avis sont légion. Malgré tout cela, le P.-D.G. décida de se lancer dans le projet.
La raison principale qui l’emporta sur tous les « mais » fut de fournir à ses jeunes salariés un aspect supplémentaire d’un environnement qui leur donne envie de travailler pour l’entreprise. En effet, fabriquer des produits n’est pas la même chose que de les inventer, surtout si c’est pour la légendaire Sony. Pour les jeunes, cela pouvait être aussi attractif, sinon plus, que d’entrer chez Toyota.
Un jour, Kogune réunit donc ses salariés et leur dit : « Inventer ce produit pour Sony est notre salut. Il faut qu’on rassemble nos forces pour mener à bien ce projet. » En d’autres mots, le P.-D.G. dit à ses jeunes salariés que ce sont eux qui vont inventer la solution. A priori, une telle déclaration sur le salut de la part d’un patron peut sembler rhétorique, voire s’apparenter à de la manipulation. Ou alors, elle peut être anxiogène. Dans le cas présent, la situation économique de Kokune Ltd. ainsi que l’avenir de ses emplois étaient très fragiles, et les salariés en étaient bien conscients. La Chine avait alors commencé à fabriquer des produits en fonte directement concurrents et les ventes de la fonderie étaient en constante baisse. On dit parfois que la peur est la meilleure façon de mobiliser l’être humain, mais les projets d’innovation qui ont réussi dans un contexte de peur des salariés sont rares. Plutôt que de mobiliser par la peur, Kogune offrit à ses salariés la possibilité de faire une innovation de rupture qu’aucune autre fonderie dans le monde ne savait faire – et ainsi sauver effectivement leur entreprise.
Après de nombreux essais et en passant par l’invention d’une technologie hybride, qui mélange la fonte de moulage et l’assemblage de pièces en fonte – une première mondiale –, les salariés de Kokune Ltd. trouvèrent une solution, dont les conséquences furent multiples. Grâce à cette table innovante, Sony a ravi des parts de marché à ses concurrents. Et comme la fonderie est allée jusqu’à fournir 80 % de ses achats de tables, elle a connu une forte croissance. Mais, plus important encore pour son P.-D.G., ses jeunes salariés progressèrent énormément en maîtrisant une technologie de rupture pour ce client prestigieux.
Cela étant, bien que l’entreprise reconnaisse la contribution du savoir-faire industriel des salariés à l’innovation produit et aux résultats économiques, ce n’est pas eux qui constituent la finalité de cette fonderie – c’est le progrès de la société.
« Une entreprise est constituée des salariés qui y travaillent. Une société est constituée des hommes qui y travaillent. Faisons progresser la société grâce à l’entreprise. »

Une telle déclaration aurait pu figurer dans le discours d’un président du patronat, d’un Premier ministre, voire d’un dirigeant syndical. En réalité, elle ne fait pas partie d’un discours politique, mais elle clôt la page Web de Kokune Ltd., qui détaille sa politique d’entreprise. On peut pourtant se demander de quelle façon l’entreprise peut faire progresser la société. Une autre phrase, cette fois-ci de la « Philosophie de l’entreprise », nous livre la réponse : « Nous [salariés] contribuons à la société par notre monozukuri (en français, “savoir-faire manufacturier”). »
Nous voilà au cœur du sujet qui nous a conduits dans cette fonderie – la création de valeur sociale. Cependant, parmi toutes les entreprises que nous avons rencontrées, Kokune Ltd. crée cette valeur d’une manière particulière. Faire progresser la société japonaise y rime avec la tradition et la transmission de quelque chose de quasiment sacré.
Quand on écoute Yasushi Kogune parler de la fonte, on a l’impression qu’il s’agit pour lui d’une quête spirituelle. Et ce n’est pas uniquement à cause de la comparaison qu’il fait entre la fonte et la calligraphie, toutes les deux vieilles de plusieurs millénaires au Japon. Voici ce que Kogune écrit dans sa profession de foi :
« […] La fonte utilise le “feu”.
Les fabricants japonais de fonte prennent chaque année un peu plus d’âge et le feu de la fonte japonaise perd de sa vigueur.
Il n’est pas question de laisser s’éteindre le feu du Japon, “pays du feu”.
La source du monozukuri japonais doit rester claire et vivace !
Chez Kokune Ltd., l’attachement à cette “Fonte” demeure… »

Le concept du monozukuri, qui revient ici à nouveau, joue un rôle central dans cette profession de foi. Prenons le temps de l’approfondir.

L’industrie japonaise : penser aux anciens et bâtir l’avenir face à la Chine
On dit que seuls les Japonais sont à même de saisir toutes les nuances qu’englobe le mot monozukuri. Habituellement traduit comme « savoir-faire manufacturier », on le dit « imprégné du sentiment des artisans émérites de l’importance absolue de leur travail, y mettant tout leur cœur et œuvrant pour atteindre la perfection, quels que soient le temps requis ou les coûts induits8 ». L’image que l’on propose pour symboliser le monozukuri est celle d’un horloger qui construit pendant des jours une montre à partir de pièces minuscules. Malgré une référence explicite à la tradition, le terme est très nouveau. Il est apparu seulement à la fin des années 1990, grâce à une loi visant à promouvoir le savoir-faire manufacturier spécifiquement japonais dans tous les secteurs industriels. En collaboration étroite avec les entreprises, les législateurs ont ainsi cherché à apporter une réponse à la fois à l’éclatement de la bulle financière du pays et à sa désindustrialisation au profit de la Chine. Le conseil consultatif Monozukuri et la Fondation Monozukuri furent créés à la suite de cela, mais ce sont bien des entreprises volontaires qui assumèrent la responsabilité de perpétuer et transmettre le monozukuri de leur secteur.
L’initiative monozukuri a eu plusieurs conséquences majeures pour le pays. La plus importante concerne la vision de ces entreprises volontaires. En effet, une entreprise de monozukuri n’a pas pour dessein de devenir le plus gros acteur de son secteur du monde mais un acteur unique 9. L’idée est simple en apparence. Au lieu de chercher à augmenter ses parts de marché face à ses concurrents par tous les moyens – au premier rang desquels figure l’optimisation de coûts, y compris par la délocalisation – l’entreprise de monozukuri cherchera à devenir la seule au monde à maîtriser une technologie particulière. C’est ce qu’a fait Kokune Ltd. avec les tables d’équipement pour la fabrication de puces, en gagnant le prix de la meilleure fonte de l’année au Japon. C’est aussi ce que fait Takefu Special Steel Co., que nous avons également étudiée et qui a mis au point un procédé unique au monde pour allier l’acier avec des métaux comme le titane. Ces procédés lui ont permis d’avoir des positions dominantes en tant que fournisseur de métaux pour les montures de lunettes en titane, pour des couteaux ou des ciseaux de coiffure haut de gamme, pour des scalpels servant à opérer le cerveau ou encore pour des alliages destinés à la construction des piliers des ponts traversant la baie de Tokyo et capables de résister à la corrosion par l’eau de mer. Et pour rester dans le secteur du fer et de l’acier, une autre PME japonaise, Kono Seisakujo, a développé une aiguille d’une épaisseur de trente microns qui permet de suturer des vaisseaux capillaires.
La deuxième conséquence du monozukuri est qu’il oriente les priorités de l’entreprise. Viser « la perfection quels que soient le temps ou les coûts » du monozukuri impose chez Kokune Ltd. la maîtrise du savoir-faire complet par ses salariés. En effet, un produit n’est pas parfait tant qu’il ne mobilise pas tout le savoir-faire de l’entreprise. Il est en de même chez Takefu Special Steel Co., qui a pour politique d’accorder tout le temps nécessaire à la recherche d’un alliage d’acier aux propriétés uniques et parfaites, qui satisfera pleinement la demande du client. Par exemple, en mettant au point une lame de couteau ultrarésistante capable de retrouver sa forme initiale, même après avoir été pliée. Ces lames sont utilisées par certains de ses clients fabricants de couteaux, qu’ils peuvent vendre jusqu’à 20 000 euros pièce. Beaucoup de grands chefs du monde entier utilisent des couteaux munis de ces lames. C’est ainsi que Takefu Special Steel Co. transmet sept cents ans de savoir-faire dans la fabrication de couteaux, savoir-faire propre à sa région d’Echizen, à côté de Fukui.
Enfin, le monozukuri implique le choix de projets que personne n’est a priori en mesure de réaliser, car ils mettent au défi le savoir-faire existant et requièrent son évolution. Les tables de Kokune Ltd. étaient intégrées à l’équipement de Sony et vendues notamment à Foxconn, le plus gros fabricant de puces électroniques du monde. Kokune Ltd. apprit de Sony que l’une des usines de Foxconn était un immeuble de plusieurs étages et qu’il faudrait monter l’équipement par l’ascenseur. Le problème sous-jacent était la limite de capacité de l’ascenseur : une tonne, alors que la table en fonte de Kokune Ltd. pèse 1 365 kilos, et l’ensemble de l’équipement 1 600 kilos. Sony demanda à Kokune Ltd. si l’entreprise était capable de réduire le poids de sa table de 600 kilos, soit 44 %. Comme toujours, son P.-D.G. présenta le défi à l’ensemble de ses salariés et, après plusieurs essais, ils parvinrent à le résoudre. Nous lui avons demandé pour quelles raisons il avait accepté ce défi – sachant qu’il s’agissait d’un investissement très conséquent et très risqué, qui, en plus, impliquait nécessairement une perte de chiffre d’affaires (le prix de la fonte est fixé en partie en fonction du poids). Kogune a répondu sans hésitation : « Cela a fait une grande publicité pour notre entreprise et a mis en exergue le fait qu’elle soit la seule au monde à pouvoir le faire. »
Dans ce contexte, on comprend mieux encore l’intérêt de Kokune Ltd. pour la calligraphie en fonte : la fonderie est devenue la seule à en posséder le savoir-faire. À première vue, il s’agit d’un exploit purement artistique, présenté à l’occasion d’une exposition de calligraphie. Mais, lors de cette exposition, le président de la Fédération japonaise de la fonte l’aperçut par hasard : il s’y intéressa et demanda à Kogune s’il pouvait présenter cette pièce lors du congrès international de la Fonte qui avait lieu pour la première fois depuis vingt-six ans au Japon. Cet événement donna une nouvelle fois l’occasion de faire parler de Kokune Ltd., mettant en évidence sa capacité unique au monde de réaliser un tel objet en fonte – artistique, celui-là.
Cette responsabilité de transmettre le savoir-faire manufacturier japonais – assumée volontairement, il faut le rappeler, par des milliers d’entreprises –, est inséparable de l’innovation. Elle a permis, comme l’a exprimé Kogune, de ne pas « laisser s’éteindre le feu du Japon, “pays du feu” ». Il s’agit non seulement de l’industrie de la fonte mais aussi, par exemple, de celle de l’acier. Le Japon est le seul pays développé au monde à produire plus de 100 millions de tonnes d’acier par an. Les pays en voie de développement ayant besoin d’acier pour le génie civil en sont logiquement les grands producteurs : la Chine, no 1 avec environ 800 millions de tonnes et l’Inde, troisième avec environ 90 millions de tonnes. Si le Japon est le deuxième producteur, c’est parce que de nombreuses PME, comme Takefu Special Steel Co. ou Kono Seisakujo, consomment beaucoup d’acier, à travers leur alliance entre la transmission de leur savoir-faire dans l’acier et l’innovation pour devenir unique au monde.
La préservation par des milliers de PME japonaises du savoir-faire allié à l’innovation sans condition – quels que soient le coût et le temps requis – a indéniablement fait progresser la société japonaise. Mais à l’autre bout de la planète, en France, de belles entreprises excellent également dans cette alliance de la tradition et de l’innovation.

Seulement des passeurs
Le vin de la Romanée-Conti est probablement l’un des produits français les plus connus. Parfois désigné comme le meilleur vin du monde, il est incontestablement le vin le plus emblématique des vignobles de Bourgogne, des fameux « climats », en référence à la multitude de parcelles uniques qui le constituent. En 2006, Aubert de Villaine, copropriétaire du domaine de la Romanée-Conti (DRC), lance la candidature des climats de Bourgogne à l’inscription au patrimoine mondial de l’Unesco. Dix ans plus tard, cette reconnaissance est obtenue. À première vue, ce sacre fait de ce vignoble une sorte de musée à ciel ouvert, une tradition que l’on souhaite figer. Cependant, plusieurs faits viennent nuancer une telle conclusion.
Quand on demande à Aubert de Villaine pourquoi il a consacré tant d’énergie à inscrire les appellations bourguignonnes à l’Unesco alors que l’AOC les protège, sa réponse est double : le « jugement de Paris » et la chimie10. Le jugement de Paris ne concerne évidemment pas la référence au jugement de beauté dans la mythologie grecque mais à celui du goût – le goût du vin. En 1976 eut lieu à Paris une dégustation à l’aveugle de très grands vins venant du monde entier par un jury composé des plus éminents experts. Il y avait peu de doute quant à l’issue du concours : le gagnant devait être un grand bourgogne ou un grand bordeaux. Cependant, à la stupéfaction générale, les juges ne consacrèrent ni le vin de la Romanée-Conti, ni un autre grand cru français, mais un vin de la Napa Valley. Aubert de Villaine commente ainsi ce résultat : « Cela nous a donné un coup de pied aux fesses très salutaire11. » Et il continue : « [On s’est] rendu compte… qu’on ne pouvait pas faire du vin comme on voulait, autant qu’on voulait. » À savoir, utiliser la chimie.
En effet, bien que la tradition du vin français remonte au Moyen Âge, son essor est dû en grande partie aux pesticides, qui donnèrent pour la première fois aux vignerons l’impression de « contrôler la nature ». Cette impression s’effaça par la suite, lorsqu’ils s’aperçurent de la destruction de tout le vivant dans le sol, par exemple des vers de terre qui creusent des petits tunnels, indispensables à l’oxygénation du sol et à la pénétration de la pluie. Mais l’arrêt des pesticides ne signifia pas pour le DRC le retour aux méthodes de viticulture des moines cisterciens, fondateurs des climats de Bourgogne. Un tel retour aurait signifié la transformation de ce vignoble en musée, détruisant au passage la qualité acquise par les vins de Bourgogne. Aubert de Villaine l’a clairement dit en 2016, lors de la cérémonie commémorant l’inscription du vignoble bourguignon au patrimoine mondial : « Nous sommes les héritiers, les passeurs des climats de Bourgogne et des grands hommes et vignerons qui les ont modelés. Nous avons cette responsabilité […] de préserver et de transmettre les climats aux générations futures12. » Autrement dit, il n’appelle pas à figer la tradition mais à la transmettre, ce qui exige de l’innovation.
Ainsi, à partir de 1985, le DRC passa à la culture bio, puis à la biodynamie, l’approche la plus respectueuse des écosystèmes naturels. Il s’agit d’une véritable innovation, car cette façon de produire le vin – qui s’applique aussi à toute plante – proscrit tout produit chimique de synthèse et s’appuie sur des traitements naturels. Le résultat fut que le vin de la Romanée-Conti devint encore meilleur. Cela paraît impossible, compte tenu de la qualité exceptionnelle qu’avait déjà ce vin avant de passer en biodynamie. L’explication d’Aubert de Villaine est simple : le vin étant le reflet de son terroir, il ne peut que s’améliorer lorsqu’on prend davantage soin de la vigne, mais aussi de son sol et de son écosystème. Il précise qu’il s’agit bien d’une innovation et non pas d’une révolution : « Nous n’avons rien révolutionné. Nous sommes dans la nuance. Je pense cependant que nous faisons aujourd’hui des vins plus concentrés et plus transparents, où le terroir s’exprime mieux13. »
À première vue, le DRC est très différent des PME japonaises de monozukuri. Et pourtant, comme nous l’avons dit, chacune d’elles n’ambitionne pas d’être le plus gros acteur dans son secteur mais de devenir ou de rester unique au monde ; chacune d’elles s’efforce de le faire, en assumant la responsabilité de préserver un savoir-faire hérité des anciens, tout en y apportant des innovations pour le transmettre aux nouvelles générations. C’est aussi ce qui caractérise les vins du DRC ou encore ceux de Lalou Bize-Leroy en Bourgogne, ou du château Latour en Bordeaux, tous évoluant en biodynamie et conscients de cette responsabilité de la transmission. Les très grands vins ne sont pas pour autant les seuls produits de luxe français à assumer cette responsabilité. On peut penser ainsi à la maroquinerie de luxe d’Hermès ou de Vuitton, qui se fonde sur le savoir-faire manufacturier, quasi artisanal, transmis d’une génération à l’autre, tout en innovant dans leurs méthodes de production. Cependant, en France, il n’y a pas que le savoir-faire dans le luxe qui soit transmis aux générations futures.

Une fonderie picarde qui fait du monozukuri pour Ferrari et Tesla
Si vous êtes familier avec le livre d’Isaac Liberté & Cie, vous aurez deviné qu’il s’agit de la fonderie picarde FAVI. Nous suivons cette pionnière des entreprises libérées en France depuis notre visite en 2005 et l’avons encore visitée en 2015. Nous échangeons également beaucoup avec son ancien directeur, Jean-François Zobrist. C’est lors de récents échanges avec Jean-François que nous nous sommes rendu compte que FAVI pratiquait le monozukuri, car elle utilisait et transmettait le savoir-faire manufacturier afin de devenir, non pas l’entreprise dominante de son secteur, mais une entreprise unique au monde.
Il faut rappeler ici qu’un des mobiles extérieurs pour lesquels Jean-François Zobrist a voulu créer une organisation fondée sur la liberté et la responsabilité était leur produit principal : la fourchette en laiton pour les boîtes de vitesses. Les mobiles internes de Zobrist, pourtant, étaient sa foi en l’homme et l’exaspération qu’il éprouvait vis-à-vis d’une organisation classique fondée sur la méfiance et le contrôle. De ce fait, il entreprit très vite – dès 1983 – des transformations chez FAVI. La véritable rupture – une vraie innovation organisationnelle – vint cependant avec la première commande de fourchettes par Peugeot, impossible à réaliser avec l’organisation hiérarchique et en silo de l’entreprise à cette époque. Néanmoins, la raison qui explique l’ampleur de cette commande de Peugeot est moins connue.
FAVI est née en 1956 d’une autre société – Établissements Dhuille – qui fabriquait des pièces en laiton depuis les années 191014. Vers 1955, et malgré la grosse demande pour ces produits pendant la première décennie d’après-guerre, le patron de l’entreprise, Marcel Decayeux, décide de développer une activité que personne ne maîtrisait à l’époque. Il s’agissait de construire une fonderie capable de fabriquer des pièces par le procédé d’injection sous pression dans les parties creuses d’un moule en acier résistant à la température très élevée du laiton fondu – environ 1 000 °C. Ce projet a suscité à l’époque le scepticisme général de la part des industriels de la région, et pour cause. Personne n’avait encore réussi à maîtriser une telle technologie.
Le procédé a été élaboré dans les années 1930, en Allemagne, sans jamais être utilisé dans l’industrie. Decayeux démarre le projet en installant quelques machines allemandes, italiennes et deux fours anglais dans un garage de son usine. C’est dans ce garage que trois ouvriers locaux, avec l’aide d’un ingénieur allemand – qui a soutenu une thèse sur le procédé et les a rejoints en 1957 – réussissent à sortir les premières pièces. Comme dans la Silicon Valley, l’innovation radicale produite dans un garage conduit l’entreprise à abandonner ce dernier pour pouvoir se développer. Decayeux fait construire une vraie usine consacrée à cette nouvelle technologie et qui s’appellera FAVI – Fonderie et atelier du Vimeu – à Hallencourt. C’est la première manifestation – en réalité, dès sa naissance – de l’esprit de monozukuri chez FAVI. Comme ces PME japonaises, Decayeux voulait fabriquer quelque chose d’unique dans sa région natale et il y est parvenu. Il avait coutume de citer le proverbe : « Mieux vaut avoir bonne renommée que ceinture dorée15. » Cette réputation d’être les seuls à faire des alliages cuivreux à injection sous pression a pu être générée grâce au savoir-faire manufacturier et à l’ingéniosité de ses trois opérateurs et du chercheur allemand. Decayeux leur disait souvent : « Avec vous, les gars, nous réussirons et vous me donnerez raison16. »
Dans sa nouvelle usine, FAVI s’est mis à fabriquer une variété de produits en laiton tels que des siphons de lavabo ou d’évier, des compteurs d’eau ou des pièces pour le gaz, fournissant les plus gros fabricants français et allemands de l’époque. Comme « bénéfices collatéraux », cette variété a assuré à l’entreprise une belle performance économique jusqu’à la fin des années 1960, quand, suite au décès de Marcel Decayeux, elle a été reprise par le groupe familial rémois AFICA. C’est là que s’est produite la nouvelle rupture – toujours dans l’esprit du monozukuri –, rupture liée à la commande de Peugeot.
L’histoire commence par un constructeur américain. À l’époque, la filiale française de Chrysler n’était pas satisfaite de la qualité des fourchettes pour ses boîtes de vitesses. Elle cherchait une fonderie capable de les améliorer considérablement. La « bonne renommée » que Marcel Decayeux avait réussi à construire grâce à sa technologie d’injection parvient aux oreilles de Chrysler, qui contacte la fonderie. Un ingénieur du constructeur s’y rend alors. Impressionné par sa visite, il propose à l’entreprise picarde de mener le projet. Avec le soutien d’AFICA, dont le métallurgiste spécialisé dans les alliages cuivreux n’était autre que Jean-François Zobrist, FAVI se lance dans la recherche et développement pour le besoin exprimé par Chrysler. En 1982, la fonderie est parvenue à développer un alliage cuivreux qui est de trois à cinq fois supérieur par sa résistance à l’usure aux alliages utilisés à cette époque pour les fourchettes de boîtes de vitesses. Qui plus est, la technologie de l’injection utilisée est bien plus productive que celle de la fonte utilisée auparavant. C’est ainsi que Chrysler-France, absorbée entre-temps par Peugeot, passe à FAVI une commande, la première provenant du secteur automobile. Suivront alors Renault, FIAT, Volkswagen et Volvo. Ce dernier constructeur confie à FAVI 100 % de ses approvisionnements, du jamais-vu sur le marché automobile. Pour l’anecdote, FIAT commande les fourchettes de FAVI non seulement pour les modèles des marques FIAT, Alfa Romeo et Lancia, mais aussi pour les voitures Ferrari – l’entreprise mythique du monde de l’automobile. La bonne renommée, que Marcel Decayeux a recherchée bien plus qu’une « ceinture dorée », a finalement apporté de l’or à son entreprise – par obliquité. Mais tout cela est arrivé bien plus tard. En attendant, FAVI reçoit la commande de Peugeot et celle-ci lui pose d’énormes défis organisationnels.
En effet, Jean-François Zobrist – qui est devenu entre-temps le DG de l’entreprise – se rend vite compte qu’avec l’organisation du travail en place, FAVI ne pourra jamais satisfaire la commande de Peugeot. Dès sa prise de fonction, cherchant à rendre les opérateurs autonomes et responsables, il profite de l’occasion pour faire une véritable rupture dans la structure et les pratiques organisationnelles. C’est l’avènement de la première mini-usine de FAVI. Une vingtaine d’opérateurs avec leur leader coopté y gère, en toute autonomie et en direct, les commandes de Peugeot qui arrivent chaque matin sur leur télex. Les gains de productivité, de réactivité et d’agilité, qui ont découlé de cette nouvelle organisation, ont permis à la fonderie d’honorer de façon satisfaisante son premier contrat d’équipementier automobile et de bâtir une nouvelle renommée, cette fois fondée sur une organisation originale.
Cette deuxième expérience est encore plus dans l’esprit monozukuri que la première. Comme la première fois, la combinaison d’un savoir-faire manufacturier avec une innovation technologique a permis à FAVI de devenir unique sur un nouveau marché. Cependant, comme Kogune dans sa fonderie au Japon, Zobrist a vu qu’il lui serait impossible d’y parvenir seulement par l’innovation technologique. Il fallait aussi innover dans l’organisation, ce qui a permis de révéler un savoir-faire ouvrier insoupçonné jusque-là : assumant la responsabilité complète de la production, l’équipe d’opérateurs a pu trouver des solutions à une multitude de défis insurmontables pour une structure hiérarchique et en silo traditionnelle. De plus, comme chez Kokune, le savoir-faire ouvrier ainsi révélé a aidé FAVI à générer d’autres innovations technologiques.
En quelques années, FAVI représenta 20 % du marché européen des fourchettes de boîtes de vitesses. Un tel résultat aurait pu présager des jours heureux à bon nombre de patrons – d’autant plus que sa part de marché continuait à augmenter, atteignant plus tard 50 % – mais c’est mal connaître Jean-François Zobrist. Fidèle à l’histoire de son entreprise, qui – grâce à deux innovations technologiques – est passée du réchaud au siphon de lavabo et au compteur d’eau, puis à la fourchette de direction automobile, il pensait que le temps était venu pour une nouvelle technologie, qui rendrait FAVI unique dans un nouveau marché.
Pour ce faire, Zobrist s’est appuyé sur une méthode d’innovation appelée « Diagramme d’affinité » de Kawakita Jiro, méthode qu’il décrit ainsi : « [Elle] consiste à s’interroger en groupe sur son métier, sur une manière de le décomposer en entités élémentaires (par produits, par marchés, par techniques…), puis pour chaque entité, à lister les éléments empêchant une expansion (coût de la matière, de l’énergie, les défauts inhérents au produit ou à la technique…) puis, toujours en groupe et par des réunions espacées d’environ une semaine… imaginer ce qui se passerait si les éléments négatifs étaient supprimés (énergie gratuite, main-d’œuvre gratuite…)17. » Nous avons souligné « en groupe » car cet élément est essentiel pour l’efficacité de la méthode. Chez FAVI – fidèle à son mode d’organisation – ces groupes de travail seront constitués non pas tant d’ingénieurs que d’opérateurs et techniciens de production.
En 1999, lors de l’une de ces réunions, Dominique Verlant – qui a commencé comme opérateur et qui remplacera dix ans plus tard Zobrist comme directeur de FAVI – dit : « C’est curieux, au cours du temps, nous avons développé des alliages qui résistent à la corrosion, qui ont un grand allongement, une bonne résistance au frottement, à l’usure, une grande dureté, une grande aptitude au polissage… mais on ne s’est jamais occupé d’exploiter la grande conductibilité électrique des alliages cuivreux18. »
Zobrist demanda alors à Claude Barbotte, chef de la fonderie, de faire quelques tests d’injection du cuivre pur, qui est un meilleur conducteur que les alliages cuivreux. Sans résultat. Il commande alors à l’ARIST (Agence régionale d’information stratégique et technologique) une étude pour savoir si, quelque part dans le monde, quelqu’un maîtrisait cette technologie. La réponse fut négative. De nouveau, fidèle au respect du savoir-faire manufacturier – plutôt que du savoir théorique – Zobrist proposa à Claude, l’ancien opérateur, de quitter son poste de chef de la fonderie pour se consacrer à plein temps à ce projet (ce qui permettra, au passage, de transformer toute la fonderie en mini-usines autodirigées).
« Pour quoi faire ? lui demanda Claude.
– Je ne sais pas, mais si on arrive à faire quelque chose que personne ne sait faire, forcément on gagnera de l’argent, répond Zobrist, du tac au tac.
– Pourquoi ne pas donner ça à un jeune ingénieur ? s’interroge Claude.
– Parce que je pense que vos trente ans d’expérience en fonderie, pour ce genre d’innovation, sont plus utiles que les connaissances d’un ingénieur19 », explique Zobrist.
Ainsi, pendant trois longues années, le projet impliquera quelques dizaines de fondeurs, y compris un ancien opérateur âgé de 85 ans et depuis longtemps à la retraite. Ce dernier y a vu un grand respect de son savoir-faire. Chacun d’eux a partagé des « combines », qui ont permis, à différentes étapes, de résoudre tel ou tel problème de fonderie. En 2003, grâce, comme le dit Zobrist, à cinquante ans d’expérience collective du travail à 1 000 °C de tous ces fondeurs, le procédé fut mis au point. FAVI devint ainsi la première entreprise au monde à savoir maîtriser la technologie d’injection de cuivre pur, doté d’une conductivité exceptionnelle. À ce moment-là, elle est donc unique au monde – dans le pur esprit monozukuri – mais en revanche, elle n’a aucun client. Cela ne va pas durer.
Un an plus tard, Zobrist déjeune par hasard lors d’une conférence d’industriels avec le patron de la filiale française du leader mondial de pompes Grundfos. Intéressé par le savoir-faire de FAVI, ce dernier demande si l’entreprise sait faire du cuivre à haute conductibilité. Il est stupéfié d’avoir une réponse positive, car Grundfos cherche depuis toujours à augmenter le rendement de ses pompes grâce à une meilleure conductibilité de ses rotors électriques. Ce leader danois savait aussi que personne dans le monde n’avait encore fabriqué de rotor en cuivre. Zobrist propose alors au fabricant de pompes de faire des essais avec son rotor. Quelque temps après, FAVI fait parvenir le rotor à Grundfos France. Deux jours après, Zobrist reçoit un appel de l’entreprise, lui demandant de venir en toute urgence. Sur place, on lui montre que le rendement du rotor en cuivre était 1,5 fois supérieur au rotor standard en aluminium.
Vous pourrez penser que Grundfos passa à ce moment la commande du siècle à FAVI, puisque la fonderie était détentrice d’une technologie unique. Il en est tout autrement. Au lieu de cela, le patron du leader mondial de la pompe demanda à Zobrist et à ses collaborateurs d’expliquer d’un point de vue scientifique la conductivité supérieure de leur rotor. Sans cette explication, Grundfos ne passerait pas commande. En l’occurrence, le fonctionnement de l’industrie n’est pas celui de la pharmacie. Cette dernière utilise l’aspirine pour ses nombreux effets bénéfiques sur la santé depuis le temps des Égyptiens, sans avoir attendu les explications théoriques des scientifiques, qui ne furent fournies que dans les années 1970. On pourrait imaginer qu’une petite fonderie picarde laisserait tomber l’affaire. Elle décida au contraire de financer un laboratoire de quatre chercheurs au sein d’une école d’ingénieurs, dont le rôle a consisté à comprendre, puis à expliquer aux clients potentiels le pourquoi de ce rendement exceptionnel du cuivre. Ils l’ont fait et Grundfos passa finalement sa commande. Puis, ce fut le tour de SEW, leader franco-allemand des réducteurs électriques, et enfin le tour des géants Siemens et Renault, pour la fabrication de moteurs électriques. Mais ce n’est pas là la fin des « bénéfices collatéraux » de ce savoir-faire industriel unique.
En 2007, FAVI reçoit une demande de visite d’un ingénieur d’une entreprise américaine. FAVI exportait au Brésil et en Chine, mais pas encore aux États-Unis. De plus, l’ingénieur en question venait d’une entreprise dont personne n’avait encore entendu parler et qui portait le nom d’un grand physicien : Tesla. Au moment où nous écrivons ces lignes, Tesla est toujours dans tous les médias, du fait de ses modèles de voiture électrique ultra-innovants. Elle était cependant, à cette époque, seulement au stade des essais, et Elon Musk n’était pas encore son patron emblématique. Mais si, en 2007, FAVI ne connaissait pas Tesla, Tesla connaissait bien FAVI. Cette fois, la « bonne renommée », chère à Marcel Decayeux, de pouvoir produire quelque chose d’unique au monde a voyagé jusqu’en Californie.
L’ingénieur américain, très pragmatique, offre alors à FAVI de participer à leur aventure – et le mot est juste, car bien peu y croyaient – comme fournisseur du rotor, clé de la voiture électrique. Zobrist accepta. C’est ainsi que la petite fonderie picarde – fait peu connu du grand public – après avoir équipé en son temps la mythique Ferrari, équipa toutes les voitures d’essai, de prototype et de présérie au démarrage de Tesla20. C’est ainsi également qu’elle pratiqua pour la troisième fois le monozukuri : en s’appuyant de nouveau sur un savoir-faire manufacturier éprouvé, elle est devenue unique au monde avec une innovation de pointe.
Les conséquences de ce savoir-faire monozukuri (clé de l’innovation chez FAVI – sans qu’elle en soit vraiment consciente) sont semblables à celles qu’il a pour les PME japonaises adhérant à ce mouvement : une conséquence directe et une conséquence indirecte. Directement, ce savoir-faire fait progresser la France, grâce à la pérennisation d’une PME industrielle sur son territoire. À propos de la désindustrialisation, Jean-François Zobrist dit clairement que, si l’Occident a un avantage vis-à-vis des pays émergents, c’est bien le savoir-faire manufacturier de ses ouvriers, qu’il s’agit de préserver et de transmettre. FAVI a ainsi démontré qu’il est possible de rester et de se développer en France, et même d’exporter des produits industriels depuis la France vers la Chine. Cette poursuite directe de la pérennisation d’un savoir-faire industriel a eu aussi pour l’entreprise une conséquence indirecte : une performance économique hors pair pendant plus de trois décennies.
Vous pourrez cependant vous demander s’il existe des entreprises françaises assumant la responsabilité de la transmission, qui ne ressemblent ni à des PME industrielles japonaises ou à leur homologue picard, ni aux entreprises françaises du luxe. La réponse est positive. Certes, beaucoup d’Entreprises du patrimoine vivant (EPV) – marque de reconnaissance de l’État qui distingue des entreprises françaises aux savoir-faire artisanaux et industriels d’excellence – sont présentes dans le secteur du luxe, mais de nombreuses autres évoluent dans les secteurs allant de la chaudronnerie à la numérisation en 3D. Il existe aussi en France des institutions comme les Compagnons du devoir et du tour de France ou les « Meilleurs ouvriers de France ». On sait que bien des membres de ces deux dernières institutions fondent leurs propres entreprises, en alliant une transmission du savoir-faire avec l’innovation dans un très grand nombre de secteurs. Le philosophe Marc Halévy les a appelés « les virtuoses », en expliquant que le défi pour les entreprises consiste alors à sortir de la course au prix – qui les amène trop souvent à se délocaliser dans les pays à bas coût de main-d’œuvre – pour devenir « virtuoses » de leur métier, un peu comme des artistes21. Voici pourtant l’exemple d’une petite PME industrielle qui ne fait partie d’aucune de ces institutions prestigieuses, qui trace sa propre voie dans une transmission accompagnée d’innovations et qui fait progresser son territoire – l’Ardèche.

Ardelaine, l’entreprise qui réinvente le tissage de la laine en Ardèche
Si l’on cherchait une entreprise aux antipodes de celles que l’on a vues jusqu’à présent, on ne pourrait pas mieux trouver qu’Ardelaine – nom composé à partir d’« Ardèche » et de « laine » –, petite coopérative nichée dans les profondeurs de ce département. Curieusement, cette PME a des liens à la fois avec le Japon et avec le luxe. Son premier grand client fut un fabricant de vêtements japonais et son plus grand client fut à un moment donné Chanel, preuve que la laine de cette PME était unique au monde. Mais rien dans les débuts d’Ardelaine ne laissait présager un tel rayonnement. En fait, les premières heures de cette entreprise avaient des parfums de crépuscule.
En 1972, Gérard et Béatrice Barras découvrent une filature de laine abandonnée depuis plus de dix ans à Saint-Pierreville, un village en Ardèche. Le toit est très abîmé, mais toutes les machines sont en place, la laine est encore dans les métiers. Les ouvriers, eux, ont disparu, comme emportés par une mystérieuse épidémie. Quant aux éleveurs de la vallée, ne trouvant plus de débouchés pour la laine de leurs moutons, ils la brûlent après la tonte. Les Barras rencontrent aussi beaucoup de gens âgés, les jeunes étant partis chercher meilleure fortune ailleurs. Dans toute cette désolation, le tourisme aurait pu redonner quelques espoirs à la vallée, mais les villageois s’y opposent. Beaucoup de Hollandais y rachètent des maisons, mais ils vivent quelque peu entre eux et cela déplaît aux locaux. Des panneaux « NL go home » apparaissent même en quelques endroits. Et il n’y a pas que les étrangers. Lorsque le Rallye de Monte-Carlo traverse la région, les murs se couvrent d’inscriptions explicites : « Le rallye passe, le pays crève. » Tout cela a fini par créer un parfum de fatalisme, les autochtones se considérant comme des oubliés du monde, des habitants d’une terre sans avenir.
Les Barras ne sont pas ardéchois et, bien qu’ils constatent les mêmes faits, ils analysent la situation avec un autre regard. Ce qu’ils voient, c’est le savoir-faire de la laine, qui a fait vivre pendant cent ans toute une vallée et qui – s’il était transmis – pourrait le faire à nouveau. « Nous voulions préserver cette connaissance, ce savoir-faire. Nous voulions voir cette filature fonctionner à nouveau », explique Béatrice. Avec son mari, ils décident d’agir.
Le couple n’en est pas à sa première aventure sociale. Gérard Barras, qui a étudié l’architecture, s’est progressivement découvert une vocation d’« architecte social ». En 1970, les Barras, alors âgés d’un peu plus de 20 ans, cherchaient à vivre quelque chose de collectif loin des codes et du salariat, au moins pendant l’été : « Nous ne voulions pas d’un village où chacun individuellement réaliserait la maison de ses rêves, nous ne voulions pas faire un centre de vacances et nous ne voulions surtout pas d’un Baux-de-Provence bis22… » Après de nombreuses recherches, ils lancent en 1980 le projet de restauration d’un hameau abandonné : le Viel Audon à Balazuc dans le sud de l’Ardèche. Sans aucun accès carrossable – ce qui leur a causé le refus de l’inspectrice de l’éducation pour y accueillir des classes de découverte – ce site est devenu un centre d’animation de chantiers d’éducation de jeunes, qui se succèdent encore aujourd’hui pour redonner vie à de vieilles pierres. Pendant près de quarante ans, ces chantiers ont contribué à éduquer plus de 10 000 jeunes. Comme l’écrira un des participants de 17 ans : « Ici, on se shoote à l’énergie humaine23. »
On comprend alors que la découverte d’une filature abandonnée à la même époque et dans le même territoire inspire Gérard Barras au-delà du raisonnable. À partir de 1975 et pendant trois ans, il consacrera une partie de son temps à réparer la toiture du bâtiment. Avec Béatrice, il leur faudra quatre ans de plus pour se former aux techniques essentielles – tondre la laine, la filer, faire un matelas, monter une turbine. Bien que les gens ne travaillent plus la laine à cette époque dans la vallée, le savoir-faire y est resté vivant et les Barras sont devenus le maillon par lequel il a pu être transmis. Ils devront par la suite épargner et trouver de l’argent à investir, puis réunir une équipe motivée par le projet pour enfin créer, en 1982, une coopérative.
Au premier regard, l’histoire de Béatrice et Gérard Barras peut faire penser à celle des soixante-huitards partis refaire le monde à la campagne en rejetant la société de consommation. Ce n’est pourtant pas la vision de Béatrice de l’entreprise Ardelaine : « Nous voulions appartenir à la société, mais faire autrement. » En d’autres termes, elle et son mari ne se résignent pas à une critique abstraite du capitalisme, et les voies nouvelles qu’ils tracent ne sont pas synonymes de rébellion – même si l’ouvrage écrit par Béatrice Barras pour conter l’histoire d’Ardelaine porte le titre évocateur de Moutons rebelles 24. Au contraire, leurs actions sont réalistes et cherchent à s’inscrire, bien qu’autrement, dans l’économie et la société. Aujourd’hui, Ardelaine emploie une soixantaine de personnes. Le chiffre d’affaires est passé de 80 000 euros la première année à 2 millions d’euros aujourd’hui. L’entreprise vend principalement en direct via son site Internet ou dans des salons. Quant au nombre de moutons qui sont tondus pour alimenter la production de la laine, il est passé de zéro, avant l’ouverture d’Ardelaine, à 50 000 chaque année. Plus encore, outre la production des matelas, des couettes et des sommiers, le site d’Ardelaine est devenu un véritable pôle d’activités. À la fin des années 1990 s’ouvre à Saint-Pierreville un parcours historique, qui explique le savoir-faire de la production lainière – tonte, cardage, filage, tissage, tricotage, feutrage – et qui retrace aussi le panorama de l’ère industrielle de la région. Il attire aujourd’hui plus de 20 000 visiteurs par an. Plus récemment, un café-librairie, un restaurant et une conserverie ont vu le jour.
Cependant, la réussite économique n’est pas une finalité chez Ardelaine, mais un moyen. La finalité est bien la préservation et la transmission d’un savoir-faire séculaire et sa pérennisation en Ardèche. Comme Aubert de Villaine, les Barras font circuler le savoir-faire ancré dans un territoire depuis des générations vers les nouvelles générations : ils sont devenus des passeurs. Et comme les entreprises monozukuri, Ardelaine perpétue le savoir-faire local et fait progresser la société. Au lieu d’être un territoire désindustrialisé, cette vallée de l’Ardèche offre du travail à plusieurs dizaines de ses jeunes et des compléments de revenus à des centaines d’éleveurs grâce à l’achat de la laine de leurs moutons.
Forts de cette « preuve de concept », pour utiliser un terme contemporain, les Barras ont appliqué leur approche pour transmettre à nouveau un autre savoir-faire industriel : la confection de vêtements en laine.

Made in ZUS – Zone urbaine sensible
En 1986, quatre ans après ses débuts, Ardelaine est bien développée dans son activité née de la fabrication de matelas, de couettes et d’oreillers garnis de laine. Cependant les Barras, en bons entrepreneurs, veulent élargir la gamme de produits, en s’orientant notamment vers ceux à plus forte valeur ajoutée. Ils ont donc l’idée de confectionner des vêtements en laine. Le moins que l’on puisse dire, c’est que le marché mondial des vêtements n’a pas attendu la venue d’Ardelaine pour se développer. Mais comme les entreprises monozukuri, les Barras ne cherchent pas à devenir la plus grande entreprise, mais la seule à pouvoir fournir un produit particulier. Et, comme elles, les Barras vont s’appuyer sur un savoir-faire local.
Cette fois, il s’agit d’une ville aux portes de l’Ardèche, Valence. Dans les années 1920, le département de la Drôme a attiré une large communauté arménienne, qui a dû quitter ses terres ancestrales devenues turques. La France a accueilli de nombreux Arméniens, reconnus depuis des siècles comme des artisans particulièrement habiles de l’Asie mineure et ce, dans de multiples métiers. Ils furent ainsi à l’origine de nombreuses entreprises de maroquinerie, mais aussi de confection, dont beaucoup sont aujourd’hui menacées ou victimes de délocalisation. Les Barras voulaient de nouveau devenir ce maillon qui ferait perdurer un tel savoir-faire. Après quelques recherches, ils trouvèrent une personne de la communauté arménienne disposée à leur montrer comment tricoter la laine. Elle posait cependant une condition : « Je veux bien vous apprendre, mais ici, à Valence. Je ne veux pas monter dans votre bled. » Au début, les Barras furent contrariés par ce refus d’aller dans leur département voisin car ils pensaient y « importer » le savoir-faire. Mais à la réflexion, cette condition avait du sens : préserver le savoir-faire là où il est, dans le territoire qui l’a porté. On pourrait supposer que les Barras allaient monter leur atelier dans une zone industrielle de Valence. C’est effectivement dans une « zone » qu’ils l’ont fait, mais pas précisément industrielle.
Nous avons déjà dit que les Barras étaient des architectes sociaux. Entre autres, ils sont investis dans le groupe des « Conciliateurs de justice », initiative de médiation entre voisins lancée par un procureur de la Drôme. Beaucoup de conflits surviennent dans ce qu’on dénomme les zones urbaines sensibles (ZUS), constituées de HLM et souffrant d’incivilités, voire de petite délinquance de la part d’une minuscule fraction d’habitants. Les Barras ont une idée : aménager leur atelier au rez-de-chaussée d’un immeuble HLM. On pourrait parler de révolution face à une telle initiative. Toutefois, depuis un moment, l’office HLM de Valence est favorable à l’installation d’activités économiques, activités qui n’avaient jamais vu le jour avant l’initiative d’Ardelaine. « On essaie d’avoir un regard positif, en considérant les ressources et non pas les contraintes », résume Béatrice Barras. Les difficultés ne tardèrent pourtant pas à arriver.
Dès son installation dans le quartier Fontbarlettes à Valence, Meriem Fradj, nouvelle directrice de l’atelier de confection d’Ardelaine, fait face à de mauvaises surprises. Très vite, les fenêtres de l’atelier sont brisées par des cambrioleurs. En plus de cela, beaucoup de places publiques de la zone sont investies par des bandes de jeunes personnes désœuvrées, qui occupent leur temps de différentes manières, y compris en brûlant des motos. Meriem Fradj nous montre des traces encore visibles relativement proches de son atelier. Il y a un vrai climat d’insécurité et elle comprend que le terme ZUS est bien mérité pour le quartier.
Pour éviter la récidive, la directrice installe sur les fenêtres de son atelier des barres de fer. Pour une industrie qui s’intègre et veut faire renaître une zone sensible – comme l’imaginent les Barras – c’est mal parti. Pendant que Meriem Fradj fait l’expérience de cette contradiction, son regard se porte sur ce qui se passe juste devant les fenêtres et la porte – fortifiées – de l’atelier. Elle y voit des bacs à fleurs avec quelques tiges mortes depuis bien longtemps et se dit : « Tiens, et si on s’occupait de cet espace qui n’est vraiment pas beau ? » C’est le début de ce qu’elle appelle la green guerilla (« guérilla verte »).
Sans demander l’autorisation à qui que ce soit, Meriem Fradj fleurit les lieux. Des voisins l’encouragent. Mais plus important encore, ils se mettent à faire de même. En 1986, l’année de l’arrivée d’Ardelaine dans la ZUS, une association d’habitants du quartier est créée dans laquelle l’entreprise Ardelaine joue un rôle moteur. On appelle cela des « habitants positifs » et ils impulsent de nombreuses actions : chantiers d’aménagement avec les enfants pour rénover une cour ou une cage d’escalier, réseaux d’échanges de savoirs, etc. L’association s’appelle d’ailleurs MAT – du nom de cette figure du jeu de tarot représentant un fou qui prend des risques et part à l’aventure. Justement, le MAT ne fuit pas le risque. L’association décide de s’attaquer à la grande place encadrée par des barres d’immeubles. Tapissée d’un gazon en mauvais état, elle est le lieu de rassemblements douteux. La présidente de l’association, qui n’est autre que la directrice de l’atelier d’Ardelaine, propose d’y faire des jardins potagers.
Vous pourrez dire qu’on abandonne ici complètement l’intention d’Ardelaine, qui est la transmission du savoir-faire de confection. C’est juste. Cependant, les « architectes sociaux » que sont les Barras considèrent tous les moyens grâce auxquels l’entreprise peut faire progresser la société. Ici, Ardelaine décide de contribuer au bien-vivre des voisins de son atelier de confection.
C’était avant la mode des potagers en ville, et celui du MAT n’est pas sur un toit ou une terrasse, mais sur une place qui a des airs de désert urbain abandonné ayant servi de cadre à quelques incendies. Aujourd’hui, l’endroit ressemble plutôt à une oasis de calme et de verdure. Au total, c’est plus d’un hectare de jardin qui est géré par le MAT. Plus encore, le quartier vend sa production de légumes sur le marché de Valence. Ce n’est pas seulement un « Made in France ». Les produits arborent fièrement un « Made in Fontbarlettes », auquel est ajoutée la mention sous forme de clin d’œil : « Autocontrôle social ».
Lors de notre visite, nous rencontrons William, l’un des quarante membres de l’association, alors qu’il est en train de prendre soin de son propre espace de jardin.
« Ici, messieurs, c’est une autre vie et une autre ville. Les jardins, c’est incroyable, se confie-t-il.
– Pourquoi ? voulons-nous savoir.
– Au départ, ici, c’est pas la ville apaisée, tranquille… C’est une ville turbulente ici », répond William.
Nous cherchons à en apprendre davantage.
« Derrière cette barrière, il y avait un champ où il y a deux ans encore on brûlait des voitures, des mobylettes et compagnie, commence à expliquer William. Vous pouvez pas savoir ce que c’était ! Les mecs, ils viennent au milieu mettre le feu, ils s’en foutent.
– Et c’est terminé aujourd’hui ? demandons-nous.
– Oui, Meriem a réussi à mettre le jardin là. Et c’est un lieu d’apaisement maintenant », explique William.
Nous voulions savoir comment lui, habitant de la ville, s’était initié au jardinage. « Ils nous apprennent comment faire, nous dit William pour expliquer le rôle du MAT. L’association a un jardinier. Moi, avant, je me contentais de faire mon jardin avec du Roundup. On mettait des engrais par-dessus et en avant, pourvu que ça pousse… Maintenant, ça me fait rire… »
Il y a une raison supplémentaire au rire de William. Au moment où nous écrivons ces lignes, tous les médias parlent du Roundup. Un jardinier américain a en effet gagné un procès historique, à l’issue duquel le fabricant de cet herbicide a été condamné à lui verser 253 millions d’euros pour lui avoir causé un grave cancer. Nous avons vu William en 2014, mais ce n’est qu’après avoir adhéré au MAT qu’il n’a plus touché au Roundup. Bien sûr, le jardin du MAT n’est pas comparable au vignoble de la Romanée-Conti. Mais les membres de l’association, les « habitant positifs » du quartier de Fontbarlettes, n’ont pas fait revenir cet espace déshumanisé à la vie pour dévitaliser ensuite son sol. William est bien conscient du rôle de Meriem dans la création de l’association derrière ce jardin. Mais au-delà d’une formation que les membres reçoivent dans l’association, ils se font mutuellement progresser. William l’explique ainsi : « On parle aussi avec les autres. Un jour, un voisin m’a dit : “Tiens, prends ça.” C’était comme un bout de bois. “Plante-le dans la terre, tu verras.” Et hop ! Ça devient une vigne. Vous voyez, c’est ça le jardin, quoi. Une autre vie. »
Lorsque l’on observe la transformation d’espaces abandonnés à la violence urbaine en jardins paisibles, on comprend la remarque pudique de William sur « une autre vie ». Les bandes n’ont certes pas disparu. Au début, quelques cabanes de jardin ont même été fracturées, mais l’association a décidé de ne pas « se barricader » et les malfrats ne sont pas revenus. Meriem et les membres du MAT ne sont pas naïfs et savent qu’ils sont seulement allés plus loin, là où perdurent ces espaces bétonnés et désertés dont les sociologues ont depuis longtemps démontré l’incompatibilité avec le bien-vivre. Personne n’a dit que la green guerilla de la reconquête se ferait en quelques mois, ou en quelques années. Bien que les barres de la cité Le Corbusier à Marseille aient été dynamitées, cela n’a pas transformé les quartiers turbulents – pour utiliser l’expression de William – en oasis de vie et de travail. En revanche, les jardins urbains de l’association du MAT et de Meriem, désormais chevalier de la Légion d’honneur, y sont parvenus. Trente ans après, le MAT est toujours là, prêt à être transmis à la nouvelle génération d’« habitants positifs ».
Que ce soit à travers la transmission du savoir-faire de la laine dans une vallée de l’Ardèche, de sa confection à Valence, ou de l’action sur le bien-vivre de ses voisins, Ardelaine cherche à rendre les territoires dans lesquels elle opère plus vivables. On peut maintenant mieux vivre et travailler pour les habitants de cette vallée ainsi que dans le quartier de Fontbarlettes. Comme le résume la profession de foi d’Ardelaine, « c’est ainsi qu’au fil de la laine et au fil des jours se tisse une économie, dont l’objectif est de faire société25 ».

La responsabilité étendue aux anciens,
aux enfants et aux voisins
De nombreuses maximes pleines de sagesse nous disent qu’il n’y a de vie que dans le présent ; que nos soucis ne viennent que de notre inquiétude face à l’avenir et de la nostalgie ou des regrets que l’on entretient vis-à-vis du passé, nous empêchant de vivre pleinement dans le présent. C’est pour cela que les enfants sont généralement heureux. Quand ils ne le sont pas et ont l’air de s’inquiéter de l’avenir – « Papa, maman, quand est-ce qu’on arrive ? » – c’est justement parce que la voiture les empêche de s’amuser dans le présent (on constate alors bien souvent que la réponse « Dans vingt minutes » ne change rien dans le présent de l’enfant, c’est pourquoi, deux minutes plus tard, il redemande « Quand est-ce qu’on arrive ? »). Cependant, vivre le présent n’est pas nécessairement synonyme d’insouciance pour l’avenir ou d’oubli du passé. Vivre le présent n’exclut pas la responsabilité – au contraire. C’est cela justement qui distingue l’adulte de l’enfant : la responsabilité et la liberté d’action qui vient avec.
Ainsi, la relation que LSDH construit avec ses producteurs de lait ne commence pas juste au moment où ceux-ci ont du lait à vendre. LSDH se mettait également – on l’a vu – au service de producteurs de lait menacés. La plupart du temps, ils sont en danger, car ils ne trouvent aucun industriel qui soit prêt à leur acheter leur lait ou parce qu’ils n’en obtiennent pas une rémunération suffisante. Mais une autre menace de vie et de mort les guette : le métier attire de moins en moins de jeunes et la menace de fermeture plane sur un grand nombre d’exploitations.
En effet, un métier qui demande de sortir tous les matins à 6 heures, 365 jours par an, pour aller traire ses vaches et sans prendre de vacances est à la fois dur et peu considéré. Il n’est pas surprenant que de nombreux enfants de producteurs le laissent tomber et qu’il n’attire pas de nouvelles vocations. LSDH a décidé de changer cela en créant la Start Box. L’initiative ne s’adresse pas à l’ensemble des jeunes, ni à tous les jeunes issus d’un milieu agricole. Elle vise une population très précise : des producteurs de moins de 25 ans ou bien s’installant pour la première fois. La Start Box leur offre : une formation de deux jours (économie, commerce, communication, conduite d’un troupeau, génétique) ; l’octroi d’un prêt de 5 000 euros à taux zéro ; la garantie d’un prix minimal pendant plusieurs années (en 2016, de 320 euros pour 1 000 litres, quand le prix moyen du marché en France se situait aux alentours de 270 euros) ; un accompagnement sur la croissance progressive du volume de référence de lait à produire. Emmanuel Vasseneix est très présent dans l’animation de cette initiative et conduit par exemple la visite de l’usine LSDH pour les participants à la Start Box. Il leur explique la stratégie de l’entreprise, mais aussi pourquoi leur métier est crucial.
Certes, on pourrait dire que la démarche est loin d’être altruiste et que LSDH profitera des fournisseurs qui ont participé à la Start Box. C’est tout à fait juste : pendant quelques années ils fourniront du lait à LSDH – s’ils le souhaitent. Ils peuvent parfaitement vendre leur lait à la concurrence au prix de 270 euros plutôt que 320 euros, que LSDH leur garantit. D’ailleurs, si une initiative est tellement profitable, pourquoi les concurrents ne font-ils pas de même ? Enfin, une fois la garantie terminée et le prêt remboursé, rien ne lie les producteurs à LSDH. Cependant, beaucoup continuent à travailler avec la laiterie. Ce n’est pas tant du fait que cette dernière ait été généreuse avec eux, mais parce qu’elle leur a montré de la considération. Emmanuel Vasseneix ne dit pas autre chose : « Je pense que notre société souffre de ça. Ici, il n’y a pas de sous-métier. Demain, s’il n’y a plus de chauffeurs routiers, on n’a plus rien à manger. L’entreprise, c’est une terre de respect des gens. Tu ne peux pas aller chercher le meilleur des gens si tu n’as pas de considération. Ça ne marche qu’une fois. » La considération et le respect – et non pas le profit – président aux initiatives de LSDH, ce qui n’exclut pas qu’en conséquence de cet altruisme, l’entreprise soit très performante économiquement.
Cette considération de LSDH se manifeste également vis-à-vis de ses voisins. En 2013, lorsque l’entreprise Crudette, un fabricant de salade en sachets – située à 10 kilomètres de Saint-Denis-de-l’Hôtel – est à vendre, il semble n’y avoir aucune logique pour un spécialiste des liquides à marque distributeur de s’y intéresser particulièrement. Emmanuel Vasseneix, bien qu’il apprécie à titre personnel leurs produits, n’a même jamais visité l’usine voisine. Et pourtant, quand il apprend que l’acquisition de l’entreprise par le groupe Bonduelle est proche d’être bouclée, sans qu’il fasse de procès d’intention à ce groupe réputé pour son approche humaniste des affaires, il sent tout de même poindre le risque qu’une certaine logique industrielle puisse mener à des pertes d’emplois dans son voisinage. Au-delà de dommages sociaux éventuels pour le territoire, très concrètement, des familles de ses salariés peuvent être concernées. Vasseneix envisage alors de racheter Crudette et de sécuriser l’ensemble de ses emplois.
Le projet peut apparaître comme un pur acte de charité, car il n’y a aucune compatibilité stratégique entre les marchés de LSDH et ceux de Crudette. Néanmoins, comme souvent avec l’action altruiste faite par les entreprises ayant opté pour l’obliquité via leurs activités de cœur de métier, des « bénéfices collatéraux » émergent. Ils sont apparus au P.-D.G. de LSDH quasi immédiatement. En effet, la livraison des bouteilles de lait ou de jus de fruits, du fait de leur poids, se fait dans des camions remplis aux deux tiers seulement. L’acquisition de Crudette pouvait permettre de les remplir avec des salades, ramenant ainsi le coût du transport de ces dernières à zéro. Vasseneix ne cherche pas plus loin et, après un week-end de réflexion, il appelle le patron de Crudette. Le lundi même, il lui rend visite dans l’après-midi et conclut l’affaire pratiquement dans la soirée, à la grande surprise des dirigeants de Bonduelle. D’autres « bénéfices collatéraux » de cet achat sont apparus par la suite pour LSDH, mais la laiterie a acheté Crudette pour préserver un tissu de PME agroalimentaires locales et pour développer cette entreprise – pas pour en profiter.
L’action pour les voisins ne doit pas nécessairement impliquer le rachat d’une usine voisine. Châteauform’, dont beaucoup de sites se trouvent en zone rurale, est souvent le premier employeur local. L’entreprise pourrait s’en satisfaire. Cependant, elle considère comme normal d’aller plus loin et cherche à acheter le plus de produits possible pour ses cuisines dans le voisinage : des légumes, des fruits, des fromages, de la viande, etc. Cela viole totalement la doctrine des économies d’échelle, et en particulier la pratique des achats massifiés. Mais comme chez Handelsbanken, Châteauform’ prend le contre-pied de cette doctrine. L’entreprise opte pour la création de valeur sociale et pour une contribution au développement économique du territoire où elle opère, en dépit de coûts plus élevés des achats.
À l’instar de LSDH et de Châteauform’, d’autres entreprises comme Kokune Ltd., le domaine de la Romanée-Conti, la filature Ardelaine, la fromagerie du Fédou assument pleinement leur responsabilité vis-à-vis de leurs interlocuteurs économiques directs. Mais ces entreprises ont décidé d’assumer également leur responsabilité vis-à-vis de ceux qui les ont précédés – les « anciens » –, vis-à-vis de ceux qui viendront après – les enfants –, et enfin, vis-à-vis de leurs voisins qui ont, parfois, peu à voir avec les activités de l’entreprise, mais qui, indirectement ressentent son influence ou en ont sur elle. Philosophiquement parlant, servir quelqu’un – un ancien, un enfant, un voisin – qui n’est justement pas présent, avec qui on n’interagit pas directement, paraît illogique. Pourtant, les philosophes débattent de cette question depuis des siècles.
La France et de nombreuses autres démocraties se réfèrent communément au contrat social de Jean-Jacques Rousseau, contrat entre les membres actuels d’une société. Plus récemment, le courant de la pensée écologique a ajouté que les membres actuels ont aussi un contrat social avec les générations futures, envers lesquelles ils ont la responsabilité de transmettre un environnement où il fait bon vivre. C’est d’ailleurs ainsi que le « développement durable » a été défini au moment où l’expression a fait son apparition dans le rapport Brundtland en 198726 : « Le développement durable est un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. » Cependant, comme l’explique le philosophe Alexander Etkind27, ce débat philosophique concernant la préoccupation pour les autres générations ne date pas d’hier. Paradoxalement, sa genèse remonte à la Révolution française, événement inspiré – entre autres – par les idées de Rousseau, comme chacun le sait.
Ainsi, Edmund Burke, philosophe britannique du XVIIIe siècle, affirma, en réaction à la Révolution française, que le contrat social se fait non seulement entre les membres actuels d’une société mais aussi entre tous ceux qui y vivent, y ont vécu et y vivront. Un tel contrat est pour Burke un lien quasiment spirituel entre toutes les générations d’une société. De manière similaire, les révolutions qui secouèrent le continent européen au début du XXe siècle, notamment en Russie et en Allemagne, incitèrent le philosophe allemand Walter Benjamin à y porter un regard critique et à parler d’un accord secret à préserver entre les générations du passé et les nôtres. Enfin, un des philosophes français les plus connus du XXe siècle, Jacques Derrida, écrit ceci dans les Spectres de Marx : « Aucune éthique, aucune politique, révolutionnaire ou non, ne paraît… juste, qui ne reconnaisse à son principe le respect pour ces autres qui ne sont plus ou pour ces autres qui ne sont pas encore là […], sans le principe de quelque responsabilité, au-delà de tout présent vivant […] devant les fantômes de ceux qui ne sont pas encore nés ou qui sont déjà morts28… » C’est cette responsabilité vis-à-vis des anciens, des enfants, ainsi que des voisins qu’ont assumée toutes les entreprises que nous avons décrites ici. On pourrait observer que malgré leur action altruiste, leur impact social est réduit au petit territoire où elles opèrent et que c’est le rôle de l’État d’être au service de l’intérêt général à l’échelle d’un pays. C’est juste, mais nous avons découvert que, dans certaines circonstances précises, l’entreprise, elle aussi, peut servir naturellement l’intérêt général, voire le bien commun.

Ces grands groupes qui se mettent au service de l’intérêt général
Michelin est un des plus grands fabricants de pneus du monde. La marque est également connue pour ses quelques activités a priori annexes, dont le fameux Guide rouge, la référence en matière de classement de restaurants. Pourtant, classer des restaurants n’était absolument pas la finalité de ce guide qui a commencé à paraître en 1900 – le premier classement étant publié seulement en 1920. Auparavant, le guide contenait les informations nécessaires pour les automobilistes qui s’aventuraient hors des grandes villes : garages, hôtels, et surtout cartes et plans de villes. Cependant, même muni d’un Guide rouge et de cartes imprimées par Michelin, un automobiliste se heurtait à un obstacle de taille. Une fois la route choisie, il fallait encore la trouver sur le « territoire », alors que la plupart des routes de France n’étaient pas signalées. Ensuite, s’il parvenait à la trouver, il n’avait pas le moyen de savoir quelle distance il lui restait à parcourir jusqu’à sa destination finale, car aucun balisage n’existait. Enfin, en arrivant dans un bourg, il ne pouvait savoir s’il s’agissait du bon car aucun panneau ne l’annonçait. Pour les habitants locaux, qui se déplaçaient à cheval depuis des siècles, cela ne posait aucun problème. En revanche, pour les automobilistes en provenance de grandes villes – et clients de Michelin – cela tournait vite au cauchemar. Au début des années 1910, Michelin décida d’agir et c’est ainsi que le premier aménagement du territoire à l’échelle nationale vit le jour, non pas réalisé par un ministère public mais par une entreprise, qui s’est appuyée sur sa division de cartes et de guides. On peut encore voir sur des routes de France les bornes en forme de cubes et les panneaux que Michelin a déployés à ses frais.
Vous pourrez objecter que cette action de Michelin vise moins l’intérêt général que ses propres bénéfices. C’était en effet une stratégie très intelligente : créer un écosystème au service de l’automobiliste – signalétique routière, guides, cartes – l’encourageant à utiliser sa voiture hors des villes, ce qui entraînerait nécessairement l’usage et l’usure de ses pneus ; de manière annexe, cet écosystème servait également de publicité pour la marque Michelin. Toutefois, si une telle stratégie est si bénéfique, on peut légitimement se demander pour quelles raisons les fabricants français de voitures ne l’ont pas adoptée. La question se pose d’autant plus qu’avant la Première Guerre mondiale, l’industrie automobile française produisait plus de voitures que tout le reste des pays réunis29. Une meilleure explication d’une telle action est fournie par le principe d’obliquité. Michelin décida d’améliorer la signalétique routière de la France parce que cela allait aider le pays et le moderniser (le Royaume-Uni en avait déjà développé une). Il ne s’agit pas d’un investissement au sens strict du terme, car aucun modèle économique ne peut établir la corrélation qu’il existe entre un tel aménagement en signalétique et la vente de pneus. L’intuition pouvait certes suggérer à Michelin qu’il y aurait une augmentation des ventes, mais personne n’était capable de dire si elle serait suffisante pour couvrir les dépenses consenties pour aménager les routes. Quand bien même elle le serait, il ne s’agirait pas d’un bénéfice direct, mais « collatéral ».
Les actions de Michelin en faveur de la France ne se sont d’ailleurs pas limitées à l’automobile. En 1914, les frères Michelin, convaincus depuis plusieurs années de l’importance de l’aviation, proposèrent au gouvernement de l’époque – dès le début de la Première Guerre mondiale – de construire gratuitement cent avions aptes au bombardement30. Pour comprendre cette offre, il faut se rappeler qu’à l’époque, la France ne disposait que de quelques dizaines d’appareils utilisés essentiellement pour la surveillance et d’aucun pour le bombardement. Michelin procéda à la reconversion d’une partie de ses usines pour produire des avions, ouvrit une école de bombardement pour les pilotes et construisit une piste en ciment de 400 mètres – la première du monde. Grâce à cette initiative, le gouvernement lui confiera la construction de près de 2 000 avions que l’entreprise fournira à prix coûtant. Il n’empêche que certains ont soupçonné Michelin à l’époque de faire tout cela non par patriotisme mais pour promouvoir sa marque. On ne peut pas nier que cela ait pu contribuer à la renommée de l’entreprise. Cependant, aucun industriel français d’alors n’avait offert de produire des avions, ni gratuitement ni à prix coûtant. Par ailleurs, Michelin ne profita pas de sa position dominante dans cette nouvelle industrie et revint à la production de pneus une fois la guerre terminée.
Il y a donc des arguments pour voir en Michelin un exemple d’entreprise qui a agi pour l’intérêt général. Cependant, ce cas peut paraître très circonstanciel. Aujourd’hui, de nombreux pays traversent des crises continuelles et leurs citoyens attendent des solutions de la part des gouvernements, censés se préoccuper de l’intérêt général. Certains critiquent, voire accusent, les grandes entreprises d’être à l’origine de quelques-unes de ces crises. Par conséquent, ils demandent aux gouvernements de réguler ces firmes, de restreindre leurs activités, voire d’en punir certaines. Plus rares sont les citoyens qui s’attendent à ce que de grandes entreprises agissent pour l’intérêt général.
Les raisons de cette faible attente peuvent être idéologiques, allant de la position défendue par Milton Friedman, selon laquelle la seule responsabilité d’une entreprise capitaliste est d’accroître ses profits et non de servir l’intérêt général, à l’idée que l’entreprise abuse systématiquement de l’intérêt général pour augmenter ses profits. Sans entrer dans ce débat, nous proposons une autre raison pour expliquer cette faible attente du public : il se peut que les entreprises qui agissent pour l’intérêt général ne le fassent pas dans le but de se faire remarquer et que, par conséquent, elles ne font pas connaître leur action. Michelin n’a pas communiqué sur cette dimension de ses actions. Il y a pourtant des entreprises qui – sans communiquer pour autant à ce sujet – sont reconnues dans leur pays par leurs populations comme se mettant à leur service en stabilisant l’économie. Si l’on vous dit que ce sont des banques, vous aurez peine à le croire. Et pourtant, c’est le cas.

Ces banques qui ne sont pas un fardeau mais un bien pour la société
Une des critiques les plus anciennes du capitalisme concerne son caractère cyclique : toute période de croissance est inévitablement suivie d’une récession avec sa multitude de faillites, de licenciements et de misère sociale. Le monde capitaliste garde à ce jour la cicatrice du krach de 1929 et la crise de 2008 est dans toutes les mémoires. Et nombreux sont ceux qui anticipent une nouvelle crise de grande ampleur.
Nous n’allons pas décrire ici ces passionnants échanges des économistes quant aux vraies raisons des crises, aux décisions qui auraient pu les empêcher et surtout nous permettre d’en sortir à moindres frais. Nous partons du constat que, malgré toute la connaissance historique et la sagesse supposée des économistes, les crises surviennent régulièrement. Les États semblent avoir intégré cette donnée et prennent des mesures pour s’y préparer, ainsi que pour se remettre de leurs conséquences. C’est pour cela qu’en raison du risque systémique pour l’économie, les États soumettent les banques à de nombreuses réglementations et à des tests de « stress » pour s’assurer de la résilience de leur secteur bancaire face aux crises à venir. Pourtant, force est de constater qu’en dépit de ces précautions, que certains jugent insuffisantes ou hypocrites31, on observe régulièrement, et dans tous les pays, l’entrée en crise d’une partie ou de quasiment tout le système bancaire.
Nous avons écrit « quasiment tout le système bancaire », car il y a des exceptions. La première concerne une banque suisse. Certes, la banque WIR n’est pas aussi connue dans le monde que les grandes banques internationales de ce pays, mais tous les Suisses la connaissent, et pour cause. Elle est née en effet de l’initiative de deux PME suisses qui, suite à la crise de 1929, rencontraient des difficultés pour obtenir un crédit. Elles créent alors une banque coopérative, WIR, abréviation de Wirtschaft (économie, en allemand), mais surtout mot qui signifie « nous ». La banque émet sa propre monnaie, le franc WIR, garantie par ses fonds propres. Elle prête à ses membres et accepte des transactions entre eux dans cette monnaie. La banque a vite attiré de nombreuses PME qui y trouvaient une solution à leurs besoins financiers, solution indisponible ou moins avantageuse dans les banques classiques (historiquement, elle prête à un taux plus faible que celui du marché). Cependant, WIR a joué à plusieurs reprises un rôle auquel ses créateurs n’ont pas pensé : celui de stabilisateur de l’économie suisse. En effet, lors des crises économiques et financières restreignant l’octroi de crédit par les banques, WIR n’est nullement affectée et, grâce à sa monnaie, finance le fonds de roulement comme d’autres besoins financiers des PME suisses qui sont membres de cette institution financière.
Son bilan en 2018 s’élève à 4,65 milliards d’euros, mais, plus important, son ratio de fonds propres est de 8,4 %, soit plusieurs fois supérieur à l’exigence minimale légale de 3 %, ce qui en fait – et de loin – la banque la plus robuste de Suisse32. Aujourd’hui, un cinquième de toutes les PME suisses – plus de 62 000 – sont membres de WIR (les frais d’adhésion sont de quelques dizaines d’euros par an). Ainsi, une structure créée pour servir inconditionnellement des PME est devenue – sans le rechercher – un facteur contracyclique majeur de la Suisse.
Vous allez peut-être dire que ce n’est pas vraiment une banque classique. Nous l’admettons volontiers. Cependant, lors de nos recherches, nous avons rencontré une autre banque stabilisatrice de l’économie de son pays qui, elle, est une grosse banque de détail et concurrente de toutes les autres de son pays. Quand nous avons fait part de notre avis à son P.-D.G., en lui disant que son entreprise pouvait être quasiment considérée comme un « sauveur national », il fut un peu surpris. Pourtant, après une courte pause, il a réagi ainsi : « Mais vous avez totalement raison. Lors des bulles économiques, nos managers ont tendance à faire un pas de côté [en ne suivant pas la tendance du moment]… Ainsi, vous pouvez dire que nous contribuons à refroidir l’économie quand elle est en surchauffe. Et puis, quand la bulle explose – car elle explose toujours – et quand les crédits s’assèchent – car toutes les banques se retrouvent en “unité de soins intensifs” [aux mains d’] actionnaires ou de l’État – nous revenons… Nous voulons être un bien pour la société – pas un fardeau. »
Le nom de ce P.-D.G. est Anders Bouvin et l’entreprise en question est Handelsbanken, déjà décrite à propos de sa transformation radicale opérée pour pouvoir servir ses clients sans condition. Vous pourrez vous demander si l’expression « sans condition » inclut également les crises bancaires régulières, pendant lesquelles les banques ralentissent considérablement l’octroi de crédit à leurs clients. Pour Handelsbanken, la réponse à cette question est « oui ». Plutôt que de bénéficier des largesses des contribuables pendant les crises pour être sauvée, Handelsbanken a continué à les servir – davantage encore qu’en période normale.
Il est vrai qu’à l’occasion de graves crises, de nombreux États sauvent d’importantes entreprises en grande difficulté, comme ce fut le cas pour Chrysler aux États-Unis ou Areva en France. Mais il est un secteur où un nombre significatif d’entreprises est sauvé, non pas occasionnellement mais constamment : c’est le secteur bancaire. La justification de cette dépense massive de l’argent du contribuable est qu’un pays – sous peine de l’arrêt total de son économie – ne peut se permettre la faillite, dite systémique, de ses principales banques. Le problème est ici que les banques jouissent de l’argent public et « ferment les robinets » au public et aux PME dans le même temps en limitant drastiquement l’octroi de prêts en période de crise, voire en l’arrêtant purement et simplement. Autrement dit, les contribuables sauvent les banques pour faire fonctionner l’économie, mais celles-ci restreignent les prêts aux acteurs économiques au moment où ils en ont le plus besoin. Une telle réponse est aux antipodes de la politique de Handelsbanken.
Pour cela, la banque ne doit d’abord jamais se retrouver victime de crises financières, ce qui fut le cas de Handelsbanken. Plus encore, lors des crises, elle a contribué à en limiter les effets sur l’économie du pays. Cette banque n’envisage cela ni comme sa finalité ni comme un principe de fonctionnement. Rappelons que ses deux principes sont en premier lieu d’être une banque qui offre un environnement de travail qui satisfait les besoins psychologiques universels de ses salariés et d’être, en second lieu, plus rentable que ses consœurs. Pour vivre ces principes, Handelsbanken a inventé des pratiques organisationnelles et des processus de relation client uniques. Entre autres, ces innovations se caractérisent par une prudence et une constance toutes deux exceptionnelles. Pour que cette dernière phrase ne sonne pas comme une déclaration creuse que l’on retrouve dans les brochures de nombreuses banques, quelques précisions s’imposent.
À la différence de ses consœurs – et de la majorité des entreprises capitalistes – Handelsbanken n’est jamais allée chercher de surprofits dans des activités à forte croissance. Au contraire, elle a persévéré dans son activité principale : le crédit aux ménages et aux entreprises. Cela restait incompris tant chez ses concurrents – dont la rémunération des dirigeants, rappelons-le, est souvent indexée à la croissance et au profit – que chez les analystes financiers. Ainsi, pendant plusieurs années, quand les autres banques faisaient de la « supercroissance » et des « superprofits » en investissant dans l’immobilier des pays émergents ou encore dans les produits structurés – les bulles qui, plus tard, allaient éclater – Handelsbanken apparaissait comme un vilain petit canard, ou plutôt comme une tortue.
À la manière d’une tortue, elle traçait son petit bonhomme de chemin. Une tortue qui a eu néanmoins un P.-D.G. pionnier avec un doctorat en économie et qui a bien appliqué le principe économique de base : tout profit au-delà de la moyenne est associé à un risque au-delà de la moyenne et les « superprofits » sont associés aux « super-risques ». Ce sont ces super-risques que Handelsbanken jugeait totalement incohérents avec la prudence et la constance. En effet, pour être constamment plus rentable que ses consœurs « pendant le siècle à venir », la stratégie de la banque était de se concentrer sur les activités dans lesquelles elle excelle. À savoir : le crédit dans le cadre d’une relation de service à long terme et sans condition des clients qu’elle connaît intimement par ses agences. Chaque fois que les marchés ou quelqu’un de l’intérieur (car comme on l’a vu au chapitre précédent, le débat interne y est encouragé) suggéraient qu’il pouvait être opportun d’entrer sur un nouveau marché de produits ou sur de nouveaux territoires, la réponse renvoyée prenait toujours la forme d’une question : « Sommes-nous meilleurs dans cette activité que les acteurs qui y sont déjà ? »
Caractérisée par son évitement des superprofits liés aux super-risques, son absence de primes pour les dirigeants et l’attention qu’elle accorde aux salariés, notamment dans le versement d’une même somme pour tous à son fonds de retraite, Handelsbanken était parfois pointée du doigt en Suède comme une entreprise « socialiste ». Le paradoxe, c’est que la Handelsbanken « socialiste » est peut-être en fait la plus capitaliste de toutes ses consœurs, lesquelles, malgré – ou à cause de – la recherche forcenée de superprofits, durent être sauvées de la faillite par l’argent du contribuable et de facto nationalisées. Plus encore, lors des crises bancaires, Handelsbanken n’a jamais demandé d’argent à ses actionnaires. Par conséquent, elle était économe et responsable, non seulement avec l’argent de l’État, mais aussi avec celui de ses actionnaires capitalistes.
L’opposition « socialisme contre capitalisme » semble ainsi désuète dans un cas comme celui de la Handelsbanken. En revanche, cette banque est un acteur social primordial en Suède, dans le sens propre de ce terme. En continuant d’octroyer, pendant les crises, des crédits à ses anciens comme à ses nouveaux clients – car les autres banques ferment leurs robinets –, Handelsbanken vient ainsi en aide à la société suédoise tout entière. Elle soutient le tissu économique de son pays, sauvant des centaines de PME et de ménages de la faillite, au moment où la demande générale et l’emploi baissent.
Le plus remarquable ici est que la banque joue ce rôle social au service de l’intérêt général sans le viser. La valeur sociale qu’elle souhaite créer découle de son second principe : servir ses clients locaux dans une relation à long terme et sans condition. Sans condition signifie les servir non seulement quand il fait beau, mais aussi à l’heure de la tempête. Le fait que la Suède tout entière en bénéficie pendant les crises est une preuve que le service de l’autre sans condition peut également procurer des « bénéfices collatéraux » pour l’intérêt général. Cela étant dit, même si la banque ne vise pas ce rôle et que son P.-D.G. Anders Bouvin en était un peu surpris quand nous l’avons évoqué, l’ADN de la banque l’a permis. Le grand prédécesseur de Bouvin à la tête de Handelsbanken, Jan Wallander, a comparé les conseillers clientèle de la banque à de bons médecins. En effet, puisque ces derniers prennent soin de la population, rares sont les personnes qui diront que les médecins sont un fardeau pour la société et non pas un bien. Les banquiers de Handelsbanken, si surprenant que cela puisse sonner à nos oreilles, prennent aussi soin de la société.

Agir pour les êtres concrets
Les PME industrielles du mouvement monozukuri, FAVI et DRC, Ardelaine et LSDH, Michelin, WIR et Handelsbanken montrent l’étendue des possibles dans la création de valeur sociale. Elles ont montré et montrent toujours que l’entreprise peut se mettre au service d’un territoire, voire du pays entier où elle opère. Elles sont de toutes tailles, de secteur et de géographie différents, mais deux aspects les unissent entre elles et les distinguent de bien d’autres entreprises qui créent de la valeur sociale.
Primo, elles ont créé de la valeur sociale via les processus de leur « cœur de métier », en les transformant – ou carrément en les créant comme Ardelaine ou WIR. Avoir agi via leurs activités du cœur de métier est essentiel, car cela leur a permis de mobiliser le meilleur de leurs ressources et ainsi de créer la plus grande valeur sociale possible. En comparaison, Robert Owen a également agi pour créer de la valeur sociale dans la région de New Lanark, mais il l’a fait grâce à l’école et aux cours du soir – une activité périphérique à la filature et limitée par les considérations économiques des copropriétaires.
Secundo, les entreprises altruistes l’ont fait en assumant leur responsabilité vis-à-vis de personnes concrètes : des anciens détenteurs d’un savoir-faire local qu’il faut transmettre, des voisins qui pourraient vivre mieux sur le même territoire, des jeunes dont les perspectives locales peuvent s’ouvrir. Certes, la responsabilité assumée vis-à-vis d’un nombre de personnes concrètes en réduit nécessairement l’ampleur et la portée, mais elle a quelques avantages majeurs.
Tout d’abord, elle offre tout simplement la possibilité de la création de valeur sociale, car on ne peut réellement agir socialement que vis-à-vis – c’est-à-dire en face – de quelqu’un, dont on voit ou connaît le visage. C’est en pensant aux familles de ses salariés qu’Emmanuel Vasseneix voyait chaque jour qu’il a décidé de racheter une usine locale. Ensuite, l’action vis-à-vis de personnes concrètes permet de mesurer, de constater son impact – ne serait-ce qu’émotionnel dans un premier temps, car les visages parlent, comme ceux des voisins de l’atelier d’Ardelaine dans leur potager urbain. Enfin, elle permet d’éviter des « enfers pavés de bonnes intentions », à savoir des actions pour des abstractions telles que « le bonheur de l’humanité » ou « le bonheur du pays », qui – comme nous le montre l’histoire à l’envi – ont souvent entraîné le sacrifice de personnes, elles, très concrètes. Comme l’a écrit René Char, grand poète français du XXe siècle, en se penchant justement sur ce qui s’est passé pendant ce siècle : « Combien sont épris de l’humanité et non de l’homme33. » L’entreprise n’a pas a priori la vocation d’orienter le cours de l’Histoire avec un grand « H », mais elle peut apporter sa pierre, car elle est bien placée pour cela – à condition de servir des visages concrets et non pas des causes abstraites, si positives qu’elles paraissent.



8.
Lorsque l’actionnaire est une personne


Créer une relation sans calcul avec ses administrateurs
« Le savoir-vivre authentique […] traduit la qualité et le caractère de ce que nous sommes [et est] l’expression d’un respect authentique pour les autres. [Il est] critique pour le succès des organisations du futur. »
Frances Hesselbein,
Hesselbein on Leadership 1


Steve est passionné par les nouvelles technologies. Il quitte sa province natale pour s’installer au cœur de la région du pays où les start-up poussent comme des champignons après la pluie. Ayant trouvé un job de vendeur, Steve est à l’affût de toutes les occasions qui lui permettront de créer sa propre affaire. Enfin, le jour tant attendu arrive. N’ayant pas encore 20 ans, il emprunte de l’argent et l’investit, avec deux associés, dans une entreprise qui fabrique des équipements de haute technologie, utilisés par la plupart des entreprises industrielles de la région. C’est un échec. Mais il ne se laisse pas abattre et, très vite, il investit dans une autre affaire. Et, cette fois, ça marche. Toutefois, l’entreprise reste de taille modeste. Steve, qui nourrit de grandes ambitions, remarque une annonce pour le poste de DG d’une grosse usine dernier cri. Il décide d’y répondre, dans le but d’apprendre et d’acquérir de l’expérience. Son passé d’entrepreneur et de dirigeant de start-up lui permet non seulement de décrocher le poste, mais de le faire à un niveau de salaire digne de celui des patrons les mieux payés de la région. Naturellement, comme il parvient à développer et à faire prospérer ce fabricant d’un demi-millier de salariés, il demande au propriétaire de l’entreprise de devenir son associé. Face au refus qu’il essuie alors, Steve démissionne et rachète, avec trois nouveaux associés, une petite usine, toujours dans cette industrie de pointe, et il la fait prospérer à son tour. Un peu plus tard, son ambition dirige son regard sur une des plus grosses usines de ce secteur, en proie à quelques difficultés économiques. Steve se fait d’abord embaucher en tant que P.-D.G. de cette entreprise, puis, très vite, surprend le propriétaire en lui faisant une proposition. Cette fois, il ne s’agit plus d’un partenariat, mais carrément d’une offre de rachat. Comme Steve apprend de ses erreurs, il a soigné la préparation du deal : il a réuni un tour de table autour de huit autres partenaires pour faire une offre d’environ 80 millions de dollars au propriétaire. Et l’affaire est conclue.
On pourrait se dire qu’enfin Steve vit le rêve de tout entrepreneur : se retrouver P.-D.G. et copropriétaire d’une des plus grosses affaires d’un secteur d’activité ayant un potentiel énorme. « The sky is the limit » (en français, « Le ciel est la limite »), comme le dit le titre d’un film avec Fred Astaire. Hélas pour Steve, les choses ne se sont pas passées comme il l’espérait. Il est vrai que dans cette nouvelle entreprise, ses décisions et les investissements qu’il réalise donnent rapidement de très bons résultats. Mais c’est compter sans les ambitions financières de ses partenaires, qui les jugent tout de même insuffisants. Neuf ans plus tard, ils intiment à Steve soit de leur payer des dividendes plus élevés, soit de racheter leurs parts. Steve choisit la seconde option et trouve de nouveaux associés avec lesquels il rachète l’entreprise et peut continuer à mener sa stratégie comme il l’entend. Mais pas pour longtemps. La région et le secteur sont toujours en pleine effervescence, ce qui contribue à l’émergence de nombreuses fortunes. Trois ans plus tard, ses nouveaux associés manifestent eux aussi leur mécontentement. Ils jugent que certains investissements que Steve réalise dans l’usine réduisent leurs dividendes. Par décision du conseil d’administration, ils lui interdisent un nouvel investissement d’envergure. Ne pouvant pas accepter un tel rapport de force, Steve démissionne. Les actionnaires mettent l’usine en vente.
Toutefois, Steve n’est pas parti sans un plan. N’étant pas seulement un bon P.-D.G., mais aussi un investisseur averti, il rejoint vite la capitale financière du pays pour chercher de nouveaux partenaires. Là encore, il apprend de ses erreurs : il leur indique clairement la politique de développement et d’investissement qu’il a réussi à mener jusque-là et qu’il souhaite poursuivre dans l’usine. Par conséquent, il prévient les actionnaires potentiels que l’entreprise ne distribuera que des dividendes limités et que le reste des profits sera réinvesti. Si surprenant que cela paraisse, il trouve assez d’investisseurs, dont certains institutionnels, pour racheter son usine à ses anciens associés au prix d’environ 150 millions de dollars. Steve peut alors continuer à mener sa politique dans l’usine, faisant d’elle la plus connue du pays, avec des milliers de visiteurs du monde entier y affluant pour comprendre ses méthodes.
Avez-vous imaginé quelques secondes que Steve était une des figures emblématiques de la Silicon Valley ? En réalité, il n’en est rien. L’entrepreneur de ce récit n’a jamais mis les pieds dans cette région d’Amérique. Non, il ne s’agit même pas d’histoire contemporaine. En fait, l’histoire de Steve se déroule au début de XIXe siècle et c’est celle de Robert Owen. Nous l’avons rebaptisé pour jouer avec les ressemblances frappantes entre la fièvre entrepreneuriale de la Silicon Valley et celle du secteur du coton dans les Midlands et en Écosse à cette époque. Dans les deux cas, des innovations technologiques de rupture sont portées par de jeunes entrepreneurs visionnaires et audacieux. Mais ce ne sont pas seulement ces parallèles qui nous ont amenés à vous conter cette histoire. En effet, cette époque n’a pas seulement été témoin de la naissance de l’entreprise capitaliste moderne telle qu’on la connaît aujourd’hui – son management, son organisation, sa dynamique d’innovation. C’est aussi une époque où les principaux défis de gouvernance et de relations entre le dirigeant et les actionnaires ont émergé. Le conflit entre l’entrepreneur et innovateur social hors pair qu’était Robert Owen et ses actionnaires n’est que l’un des multiples conflits qui ont éclaté un peu partout lors de la révolution industrielle. Cette histoire ne s’est jamais arrêtée.
Que faire des administrateurs ?
À chaque boom entrepreneurial, qu’il s’agisse des chemins de fer ou des aciéries du XIXe siècle, ou de l’automobile, l’électronique ou l’informatique au XXeou encore d’Internet au XXIe siècle, les investisseurs ont afflué. Ils ont misé des sommes conséquentes, ont espéré des résultats rapides, ont été souvent déçus, ont fait pression sur les dirigeants pour réorienter la stratégie, les ont remplacés, guidés par l’espoir d’un gain supérieur, quand bien même les résultats étaient corrects. Ce type de phénomène s’est produit de façon récurrente – et se produit encore – également dans bien d’autres entreprises, créées en dehors des « booms » de tel ou tel secteur.
Aujourd’hui, tout cela prend la forme de la financiarisation de l’entreprise, à savoir les impératifs des marchés financiers qui dictent les attentes des investisseurs, avec les répercussions de ces exigences sur le climat régnant au sein des conseils d’administration (CA) et engendrant la pression de ces derniers sur les P.-D.G. Or la recherche montre que les entreprises qui ont de très bons résultats financiers dans la durée sont très rares : parmi les grandes entreprises, 2 % seulement parvenaient à garder un avantage durable sur leurs concurrents pendant une période de dix ans et seulement 0,06 % (4 sur 6 772 grandes entreprises étudiées) étaient significativement supérieures à leurs concurrents sur une période de vingt ans2. Par conséquent, la pression sur la plupart des P.-D.G. est constante, ce qui suscite cette réflexion d’un dirigeant de grand groupe : « Dans la plupart des cas, c’est le PowerPoint, l’élégance du dialogue et la capacité à convaincre qui permettent à un P.-D.G. de continuer à exister alors que ses résultats sont mauvais. » Il ajoute que certains sont même devenus maîtres dans l’art de « survivre à une médiocrité de performance constante, uniquement grâce à leur capacité de persuasion ». Toutefois, les administrateurs ne se font pas berner facilement. Comme en témoigne Gordon Forward, le P.-D.G. de Chaparral Steel : « Les conseils de surveillance/d’administration sont une chose étrange : ils sont très humains, et très volages. Si votre entreprise perd de l’argent et que vous, le patron de l’entreprise, vous vous présentez devant le CA avec un costume élégant et un beau PowerPoint pour faire votre exposé en deux temps, trois mouvements, avant de quitter la pièce, on dira : « C’était trop fluide, alors qu’on perd de l’argent. Je ne sais pas si c’est la personne dont nous avons besoin en ce moment. » En revanche, pour Forward, si l’entreprise gagne beaucoup d’argent, « vous pourriez entrer dans la pièce en survêt’ et en baskets et dire : “Vous savez quoi, les gars ? Je pense que cette réunion est terminée et qu’on devrait tous aller boire une bière.” » Et les administrateurs diraient : « C’est sa personnalité qui a bâti cette entreprise. On a besoin de types comme lui3 ! » Il en conclut que « votre valeur en tant que patron sera mesurée à l’aune du bénéfice que dégage l’entreprise, et le comportement des conseils est des plus prévisibles ». Jean-Baptiste Dernoncourt, dirigeant de COPAP et ancien DG d’une filiale de Carrefour, nuance toutefois ce propos, en expliquant que les résultats passés n’ont peut-être pas autant de valeur que la perspective des résultats futurs : « La valeur d’un patron est mesurée à l’aune de sa capacité à implanter dans l’imaginaire de la majorité de ses administrateurs une meilleure histoire financière que celle qu’ils se jouent actuellement. »
Quelle que soit la valeur que l’on attribue à ces différentes interprétations, ces témoignages illustrent bien la pression du CA sur le P.-D.G. quant aux résultats – passés ou à venir. Mais il relève aussi un autre aspect – psychologique – du comportement des administrateurs. Ainsi, la conclusion de Forward que « le comportement des conseils est des plus prévisibles » renvoie au phénomène connu des psychologues sous le nom de groupthink (en français, « la pensée grégaire » ou « de groupe »). Il s’agit d’un pseudo-consensus qui peut conduire à de mauvaises décisions car la dynamique du groupe censure ou rend difficile l’expression des opinions contraires. Larry Fink, président de BlackRock, le plus important gestionnaire d’actifs du monde, note, lui aussi, que les conseils sont « susceptibles de succomber au groupthink ou de manquer de voir des menaces au modèle économique existant4 ». En d’autres termes, quand les résultats réels ou perçus sont bons, le groupthink du conseil d’administration empêche de poser les questions qui fâchent. Or, comme le dit l’ancien président d’Intel, Andy Grove, dans son livre Seuls les paranoïaques survivent 5, c’est justement quand il n’y a apparemment pas de problème qu’il faut commencer à s’inquiéter.
Les exemples de P.-D.G. tentant d’esquiver le débat sur leurs mauvais résultats avec quelques slides rapides ou un beau storytelling qui atténuent leur gravité existent bel et bien. Il s’agit de P.-D.G. qui essaient de passer « sous les radars ». On peut se demander s’ils parviennent à leurs fins, car les conseils souhaitent naturellement débattre des mauvais résultats avec eux.
En théorie, le cadre du CA est propice à une vraie contribution des administrateurs à la gouvernance de l’entreprise. En pratique, toutefois, il en est autrement. « La plupart des documents à la disposition des administrateurs sont très denses et ces derniers ne font une vraie découverte qu’à la page 476 », écrit l’experte en dynamique de réunions de CA, Beverly Behan. Tel dirigeant impliqué autrefois dans la préparation des présentations de son P.-D.G. au conseil n’hésite pas affirmer que l’objectif de ce dernier était clairement de « noyer le poisson et de donner les documents le plus tard possible ». Par conséquent, comme le conclut Behan, si « 80 % de réunions sont consacrées aux présentations [essentiellement par le P.-D.G.] et seulement 20 % au dialogue et aux débats, alors il n’est pas étonnant qu’on trouve si peu de contributions significatives de la part des administrateurs, puisqu’ils passent la plus grande partie de leur temps à écouter7 ».
De longs documents et des présentations à rallonge ne sont pas les seules causes qui empêchent les administrateurs de contribuer sérieusement. Par exemple, le groupthink ou l’homogénéité très répandue dans les conseils rendent difficile l’intégration de nouveaux administrateurs, surtout s’ils souhaitent exprimer leurs divergences. Ainsi, Mark Nadler, expert en dynamique de CA, observe qu’« il y a un poids énorme qui pèse sur les épaules des nouveaux membres d’un conseil. Ils ont une ligne de crête très étroite entre le désir d’apporter toute leur expérience, toutes leurs compétences techniques ou leur perspective originale et le désir de s’intégrer… Les nouveaux administrateurs ne veulent pas perdre leur crédibilité et leur impact dès la fin de leur première réunion de conseil8 ». En conséquence de cela, ils se moulent souvent dans la pensée grégaire dominante, ou alors ils sont marginalisés, voire exclus du CA, s’ils refusent le statu quo.
D’autres facteurs peuvent aussi empêcher les administrateurs – aussi bien nouveaux qu’anciens – de contribuer significativement. Comme le souligne Behan, il n’est pas rare de rencontrer des conseils où un administrateur crée un climat toxique, comme ce « tyran des conseils », qui prend une posture hostile ou un ton agressif, voire méprisant, lorsqu’il traite avec les dirigeants ou avec d’autres administrateurs. Ou encore cet administrateur qui défie par principe tout ce qui est présenté en faisant perdre ainsi un temps précieux au CA. Ou enfin tel autre qui domine les débats du CA à un point tel qu’il est quasiment impossible pour quiconque d’exprimer ses propres vues9. Toutes ces situations au sein d’un conseil sont révélatrices de deux points liés entre eux. Ces dysfonctionnements et ces conflits n’ont pas grand-chose à voir avec la diversité des opinions des administrateurs quant à la politique de l’entreprise. Ils ont beaucoup à voir avec la façon dont cette diversité est exprimée – si toutefois elle peut l’être, étant donné la difficulté d’un dialogue ou d’un débat. Deuxièmement, ces situations peuvent conduire le P.-D.G. à un rapport de force avec le conseil, en vue d’une sorte de cessez-le-feu. Ce genre de P.-D.G. affirme qu’il connaît l’entreprise mieux que tous et que, pour la conduire et pour répondre à ses défis, il a besoin de liberté. En bref, il exige qu’on lui « fiche la paix », ce qu’il finit souvent par obtenir – jusqu’à la prochaine réunion, où le combat recommence.
On pourrait alors penser que le P.-D.G. n’a qu’une alternative : soit il esquive le conflit, soit il s’engage dans le rapport de force. Cependant, nous avons identifié une troisième voie pour guider l’action d’un P.-D.G. avec son conseil, voie cohérente avec la philosophie de l’entreprise altruiste.

La troisième voie : vers le service authentique du conseil
Le premier aspect – et le plus immédiat – du service authentique du conseil, c’est de s’attaquer à l’une des causes majeures qui l’inscrivent dans la passivité plutôt que dans le dialogue, à savoir le trop-plein d’informations.
Robert Townsend raconte comment, lors de son premier conseil en tant que P.-D.G. d’AVIS, un administrateur, David Sarnoff, président de RCA et fondateur légendaire de radio et de télévision aux États-Unis, lui demande un rapport très détaillé sur l’activité de location par région et par modèle de voiture. Townsend refuse. Il explique que si lui, en étant le P.-D.G., n’a pas besoin de telles informations pour gérer AVIS, c’est qu’elles sont aussi superflues pour un administrateur. Sarnoff, que tout le monde appelait Général, car il était général de brigade – et chevalier de la Légion d’honneur française pour son rôle pendant la Seconde Guerre mondiale –, n’était pas content, mais il n’a pas bronché10. Toutefois, refuser des documents inutiles n’est que la première partie du service que le P.-D.G. peut accomplir quant à l’information de son conseil.
Comme nous l’explique Jean-Baptiste Dernoncourt : « Il y a une corrélation directe entre le niveau de confiance et l’exigence d’information de la part du conseil : plus le résultat est mauvais et plus le nombre de pages des documents qu’ils demandent de fournir augmente. » Par conséquent, un P.-D.G. voulant se mettre au service authentique de son conseil commencera par comprendre pourquoi les administrateurs sont méfiants, il leur demandera ce qui les inquiète. C’est à travers ce dialogue que le P.-D.G. pourra détecter leurs véritables préoccupations. Par exemple, ses administrateurs peuvent lui demander des prévisions de résultats sur plusieurs années, qu’il peut juger inutiles au vu de la volatilité du secteur. Cependant, cette demande d’information peut avoir sa source dans le départ prévu de ce P.-D.G. à la retraite et traduire l’inquiétude des administrateurs quant à la solidité de l’entreprise face à l’incertitude liée à la prise de fonction d’un nouveau P.-D.G. C’est uniquement après avoir identifié les véritables préoccupations du conseil pour cette période délicate que le P.-D.G. peut les faire travailler sur quelques indicateurs très simples qu’ils considèrent comme clés pour eux. C’est ensuite le rôle du P.-D.G. de faire en sorte que son service financier l’aide précisément à se mettre « au service » du CA.
Ainsi, la directrice financière de Reitan (groupe norvégien de distribution), Kristin Genton, a transformé son service financier pour l’orienter précisément vers ce but. Elle prend l’image des applications que l’on télécharge sur son téléphone. « Combien de fois avez-vous lu le manuel utilisateur de ces applications ? Jamais. Ce n’est pas que ces applications soient simples – elles sont extrêmement complexes – mais vous cachez la complexité pour avoir une interface intuitive et simple. Voilà ce que beaucoup de gens ne font pas lorsqu’ils fournissent des informations financières ! » K. Genton demande continuellement à ses collègues de se poser cette question : « Pourquoi tel rapport est-il présenté à tel destinataire et sous cette forme ? » Puis elle les invite à concevoir leur information comme Apple conçoit ses interfaces utilisateur et que la firme appelle insane (en français, des « interfaces de dingue11 »). Ses collègues ont développé de telles interfaces, surtout pour servir – et coacher – les franchisés de cette entreprise de distribution, mais la même approche de simplicité et de pertinence des informations financières est de rigueur pour le conseil.
Le second aspect du service authentique d’un CA est moins direct. Il concerne le fait de créer un climat relationnel propice à un dialogue serein et constructif, même en cas de divergences. En effet, que ce soit parce que les entreprises ont le plus grand mal à conserver dans la durée leur avantage concurrentiel (rappelez-vous du chiffre de 2 %) ou parce qu’il existe des intérêts apparemment contradictoires entre les actionnaires, le conseil est le lieu de nombreux conflits. Ce n’est pas parce que le conseil d’administration est entouré d’un halo quasi religieux – un cercle fermé des élites qui ont le pouvoir de l’argent – qu’il n’est pas soumis aux aléas d’un collectif constitué au hasard des circonstances, tout comme un conseil municipal ou une équipe sportive. Le P.-D.G. peut agir en générant une ambiance qui permet le dialogue plutôt qu’un combat.
Bob Davids raconte comment chez Radica Games, une PME internationale de fabrication de jeux électroniques, dont il était directeur général et président du conseil d’administration, il apprend un jour que les deux autres administrateurs copropriétaires allaient se lancer dans une lutte sans merci lors du prochain conseil et venir avec leurs avocats. Il décide de tout faire pour l’éviter et, le jour J, achète dans un magasin de jouets des battes de base-ball en mousse pour tout le monde. Dans une atmosphère glaciale, il distribue les battes aux participants et déclare que, la réunion promettant d’être rude, il propose que chacun tape sur ses adversaires, aussi fort qu’il le peut. Surpris, les participants se sont rendu compte du ridicule de la bataille qu’ils s’étaient préparés à livrer et la réunion s’est finalement déroulée dans une ambiance correcte.
Cette histoire qui illustre, certes, une situation extrême, montre néanmoins que le P.-D.G. peut agir pour éviter que même un différend très lourd ne dégénère en guerre de tranchées. Plus généralement, si les psychologues sont capables de prédire avec un taux supérieur à 90 % si un couple va tenir ou se briser uniquement à partir de l’observation de quinze minutes d’interaction, c’est que les conflits qui vont jusqu’à la rupture ne sont pas une fatalité. Pour le dire simplement, ce n’est pas une différence de point de vue – naturelle, car chacun est unique heureusement – qui cause le conflit, mais le manque de respect, de considération, de bienveillance dans la façon dont ce différend s’exprime. Ce manque est à son tour la conséquence d’une culture malsaine, de relations distantes et formelles, où les administrateurs agissent en tant qu’acteurs d’une pièce de théâtre plutôt que comme les êtres humains qu’ils sont tous.
Cette « pièce » est celle où des personnages en haut-de-forme viennent vérifier le rendement financier de leur investissement – ou de celui des actionnaires qu’ils représentent, voire simplement collecter leurs jetons de présence. À l’inverse de cette situation, les conseils efficaces possèdent une culture saine où, comme l’indique la citation en épigraphe de ce chapitre, le savoir-vivre est de mise. Cependant, une telle culture n’émerge pas toute seule. En amorcer la coconstruction avec ses administrateurs est le second aspect de cette « troisième voie » que peut avoir un P.-D.G. pour agir au sein du conseil, et cela commence par sa propre posture.

Vers une culture saine du CA d’une PME
En 1992, Daniel Brunner a décidé de transmettre sa PME de services financiers à son fils Marc et à ses deux frères12. Marc en était le P.-D.G. depuis plusieurs années déjà, période pendant laquelle il a multiplié son chiffre d’affaires par quatre. Il était donc naturel pour le père de vouloir donner 100 % de ses droits de vote à Marc, tout en souhaitant partager son patrimoine entre ses trois enfants à parts égales. Les deux autres frères ne travaillaient pas dans l’entreprise et ont trouvé que cet arrangement était juste – mais pas Marc. Il a demandé à son père que ses deux frères aient les mêmes droits de vote que lui et que les décisions soient prises à l’unanimité. Daniel a trouvé le geste de son fils magnanime et, même s’il pensait en lui-même que le consensus nuirait à l’efficacité de la prise de décision, il a accepté les modalités demandées par Marc. Dans les années qui ont suivi, sous la conduite de Marc, l’entreprise a continué sa belle trajectoire de croissance et de résultats. À tel point que cette PME, déjà de taille intermédiaire, a fini par susciter l’intérêt d’un grand groupe concurrent qui lui a fait une offre d’achat.
Dans la réunion des trois copropriétaires qui a suivi la nouvelle de cette offre, Marc Brunner l’a communiquée à ses frères, puis a enchaîné : « Je pense qu’il n’y a rien à considérer dans cette offre. Notre entreprise n’est pas à vendre et je vous propose simplement de l’ignorer. » Immédiatement après avoir dit ça, il a remarqué quelque chose de gênant : ses deux frères ne s’étaient pas exprimés, mais ils avaient toutefois changé d’attitude. Ils se sont mis en retrait et ont gardé cette posture pour le restant de la réunion. Cet incident a fait prendre conscience à Marc d’un aspect de l’ambiance dans le conseil, qu’il avait déjà ressenti souvent inconsciemment dans le passé. Jusqu’à cette dernière réunion, il avait toujours pensé que son acte « magnanime » de faire de ses frères des égaux en droit de vote avait créé un climat de confiance et de respect mutuel entre eux. Il se trompait. Ses frères avaient la possibilité de vendre à deux la majorité de l’entreprise, or il continuait d’agir au sein du conseil d’administration comme si sa minorité de blocage lui donnait un droit de veto pour toute décision. Malgré lui, en tant que P.-D.G. capable de bloquer toute décision du conseil, il dominait ses frères. C’était exactement le contraire du type de rapports qu’il avait souhaité.
Très vite, Marc a demandé à ses frères un entretien et il leur a proposé de changer radicalement le pacte d’actionnaires. Au lieu de l’unanimité requise auparavant, et qui lui donnait le droit de bloquer toute décision, il suggéra de renoncer à son droit de veto et de prendre désormais toutes les décisions à la majorité. « Si vous n’êtes pas satisfaits, leur dit-il, vous pourrez m’évincer du poste de P.-D.G. ou même vendre l’entreprise. C’est à vous que je vais rendre compte et plus tard, si nous créons un conseil d’administration, je rendrai compte au conseil. » Les frères ont accepté le nouveau pacte et ont également demandé d’étudier sérieusement l’offre d’achat. La démarche est allée jusqu’à la signature d’une lettre d’intention et la formulation de l’offre par l’acquéreur. C’est uniquement à ce moment, quand le concurrent a eu formulé son offre finale, que Marc et ses deux frères l’ont déclinée à l’unanimité, ne la jugeant pas assez intéressante. Dans la foulée, ils ont décidé de constituer un véritable conseil d’administration, en y invitant plusieurs patrons en poste ou à la retraite comme administrateurs indépendants.
Depuis, tout n’est pas rose au conseil, les frères ayant toujours un certain complexe d’infériorité vis-à-vis de Marc, du fait de son rôle de P.-D.G. Nonobstant, la méfiance et l’opposition systématique ont disparu et les échanges sont devenus apaisés et constructifs. Quant à la valorisation de l’entreprise, en quinze ans, depuis le changement du pacte d’actionnaires et le rejet de l’offre d’achat, elle a été multipliée par quinze.
Nous n’avons pas relaté cette histoire parce que nous penserions que les conflits les plus courants ont lieu entre des actionnaires familiaux. Ni pour insinuer que la seule solution à ces conflits serait un acte altruiste de la part du P.-D.G. vis-à-vis des autres associés. Pour nous, ce récit illustre tout d’abord le fondement psychologique des conflits entre actionnaires, et par extension, au sein d’un conseil d’administration. Plus précisément, la moindre dose de méfiance ou le moindre manque de respect mutuel empêchent le CA d’être l’organe d’une bonne gouvernance de l’entreprise. Elle illustre ensuite la responsabilité du P.-D.G. dans la construction d’une culture saine. Le cas de Marc Brunner et ses actions pour instaurer dans son conseil une culture fondée sur la confiance n’est pas le seul que nous avons étudié.

Partager sa vision d’entreprise altruiste avec le CA
Toute coconstruction d’une culture d’entreprise commence par le partage de la vision que l’entreprise aspire à accomplir, puis par l’explicitation des valeurs – et des règles de vie – qui animent les relations entre les collaborateurs. Pour les entreprises qui aspirent à créer la valeur sociale sans condition, il est donc essentiel que les actionnaires, à travers les administrateurs, partagent cette vision. C’est loin d’être simple, car chacun des investisseurs est mû par son intérêt propre qui l’attire vers cette entreprise – intérêt qui n’est pas nécessairement uniquement financier, d’ailleurs – et non par une vision commune. Nous avons vu la difficulté qu’a eue Robert Owen à faire accepter par ses deux premiers CA sa vision de l’entreprise sociale. Il a réussi à la partager avec les actionnaires et les administrateurs de son troisième conseil, faisant de ce point la condition sine qua non pour investir dans son entreprise.
Peut-être pensez-vous qu’une telle configuration est impossible dans les entreprises d’aujourd’hui – à l’heure de leur financiarisation. Nous connaissons tous de nombreux exemples où les administrateurs soumettent l’entreprise à la pression des marchés financiers. Dans le monde des start-up, on voit aussi – mais cela est plus discret – des investisseurs imposer des « pivots stratégiques » en série, amenant progressivement l’entreprise à s’éloigner de plus en plus de la vision initiale des créateurs, uniquement pour des motifs financiers à court terme. Pourtant, dans notre étude, nous avons aussi rencontré plusieurs cas qui montrent que cela est possible. Ainsi, dans sa recherche d’investisseurs pour la clinique Docrates, Timo Joensuu a procédé à la manière de Robert Owen pour le troisième conseil de son entreprise. Il ne souhaitait réunir que des investisseurs qui partageaient sa vision et qui acceptaient de différer leurs dividendes. De la même manière, Dominique Pon a pu demander aux médecins-propriétaires de la clinique Pasteur de renoncer à une partie de leurs revenus, de façon à soutenir la poursuite de la valeur sociale de cet hôpital. Il a pu avoir l’audace de le faire en partie parce que depuis cinquante-sept ans les associés n’avaient jamais touché de dividendes, préférant réinvestir le résultat dans la clinique. Il s’agit de deux entreprises privées, certes toutes deux dans le domaine de la santé, où le soin de l’autre est comme inscrit dans les gènes, mais où les actionnaires acceptent une vision d’entreprise altruiste. Par conséquent, ils ont renoncé au retour sur investissement à court terme pour la création d’une valeur sociale et sa conséquence – la prospérité à long terme. Est-ce possible pour des entreprises cotées ?
Si surprenant que cela puisse paraître, nous avons rencontré plusieurs cas de telles entreprises. Ainsi, Robert Koski, fondateur et propriétaire de Sun Hydraulics, PME industrielle américaine avec des implantations en Europe, a clairement communiqué sa vision sociale aux investisseurs le jour où il a décidé d’introduire son entreprise en Bourse. Il les a tous invités à venir visiter l’entreprise et à voir de leurs yeux le bien le plus précieux – les hommes et les femmes – dans lequel ils allaient investir. Après la visite, certains grands investisseurs institutionnels lui ont dit qu’ils comprenaient sa vision, mais qu’en tant que gérants de leurs fonds, soumis aux exigences des marchés financiers, ils n’allaient pas s’engager chez Sun Hydraulics. Ils lui ont aussi sincèrement souhaité de trouver les investisseurs qu’il méritait. Ce que Koski a réussi, en mobilisant des actionnaires et des administrateurs qui partageaient la vision sociale de l’entreprise. Les résultats de Sun Hydraulics montrent que, non seulement il est possible de partager sa vision sociale avec les actionnaires, mais aussi, pour une entreprise cotée, avec le CA, sans que cela nuise à sa performance économique. Bien au contraire. L’entreprise est régulièrement classée par Fortune parmi les cent petites sociétés par actions américaines qui enregistrent la plus forte croissante et Forbes la retient parmi les deux cents meilleures PME des États-Unis.
Que peut faire un P.-D.G. si son entreprise cotée n’est pas une PME mais une multinationale, ayant historiquement des investisseurs allant des grandes institutions aux petits actionnaires ? C’était le cas de Haruo Naito, P.-D.G. d’Eisai, qui a réussi à partager une vision altruiste au sein de l’entreprise, alors qu’il avait en face de lui les investisseurs les plus classiques de la Bourse de Tokyo. En 2005, il a proposé à l’AG des actionnaires de modifier les statuts du groupe en remplaçant la maximisation du profit par la création de valeur sociale : cette motion a recueilli 75 % des voix. Au sujet de ce vote, nous avons demandé à Naito si, par hasard, il n’avait pas procédé au préalable à l’éducation de ses actionnaires en Bourse pour faire d’eux des « actionnaires éclairés ». « Les actionnaires ne sont pas des gens qu’on éduque », nous a-t-il répondu. En effet, il est probable qu’il n’en ait pas eu besoin, car les nouveaux articles des statuts d’Eisai ont pu rencontrer un écho chez ses nombreux actionnaires, en quelque sorte « déjà éduqués » à la responsabilité sociale par le code japonais du Bushido. Cependant, Naito n’a jamais caché aux actionnaires le fait que les activités menées à l’aune de la vision sociale de l’entreprise « ne sont pas des donations, ni même [des activités] de responsabilité sociale de l’entreprise, mais [des activités et] des investissements business ». Plus encore, Eisai le disait non seulement à ses actionnaires, mais à tous les actionnaires et à toutes les entreprises qui veulent le savoir : « Les entreprises doivent transformer leur organisation selon des finalités de plus grande importance que celle de la création de profits. [Elles doivent] passer de la poursuite simultanée de valeurs économique et sociale à la seule poursuite de la création de valeur sociale, qui, in fine, crée également la valeur économique13. » Enfin, la « non-éducation » des actionnaires par Eisai peut être aussi vue comme un respect de ceux, parmi eux, qui investissent pour de purs motifs financiers.
D’une certaine façon, l’approche de Naito consiste en un dialogue avec l’ensemble de ses actionnaires, dialogue culminant dans l’AG, même si pour faire sa proposition de changement de statuts, son conseil d’administration a dû l’approuver au préalable. Xavier Huillard, P.-D.G. de Vinci, société cotée à la Bourse de Paris, n’a quant à lui pas modifié les statuts de son groupe, mais il pratique des échanges réguliers avec ses actionnaires et leurs représentants au conseil. Il résume ainsi la responsabilité d’un P.-D.G. vis-à-vis d’eux : « Premièrement, vous devez élaborer une vision, un projet d’entreprise qui n’est pas simplement un modèle économique ou une stratégie, mais qui inclut la responsabilité sociale. Cela vous donne du pouvoir face aux actionnaires, car vous parlez de votre projet et vous écoutez ce qu’ils ont à dire sur ce dernier… Élaborer un tel projet est la seule façon de ne pas se retrouver sous les contraintes des marchés financiers. Deuxièmement, vous privilégiez les actionnaires qui sont intéressés par votre projet et qui ont [une perspective] de long terme14. » Bien que la dimension sociale fasse partie de la vision de Vinci, elle n’est pas inconditionnelle. Néanmoins, cet exemple montre qu’un P.-D.G. peut amener son CA dans une série de conversations autour de la vision, plutôt que d’avoir un débat à sens unique sur les résultats financiers du dernier trimestre.

Une série de conversations au sein du CA
Une fois son CA constitué, Marc Brunner a justement engagé de telles conversations. Selon lui, « si vous êtes un leader authentique, vous écoutez tous vos interlocuteurs. Vous ne pouvez pas dire : “Je vais les écouter tous mais pas les actionnaires.” Ce n’est pas cohérent15 ». Ces échanges ont duré cinq ans, à raison de quatre à cinq rencontres par an, au cours desquels Marc se mettait au service de ses administrateurs. Il le faisait en commençant par poser des questions du type : « Quelle doit être la politique du conseil à l’égard des acquisitions ? Quelle doit être sa politique à l’égard des variations dans la performance ? » Ce sont des questions tout à fait légitimes pour des administrateurs, mais pour Marc, elles constituaient aussi un moyen de les engager dans le dialogue. Ces échanges ont révélé une diversité d’opinions, reflet de la différence de vues des administrateurs sur ce que l’entreprise vise fondamentalement. Il est devenu alors clair pour les administrateurs qu’ils n’arriveraient pas à s’entendre sur les politiques de gouvernance particulières s’ils ne partageaient pas explicitement la même vision de l’entreprise. Et puisque l’entreprise de Marc Brunner avait aussi des visées altruistes, à côté de la question « Quelle doit être la vision de notre entreprise, la valeur qu’elle aspire à créer ? », il a aussi demandé « Quels sont les besoins de tous les interlocuteurs de notre entreprise et comment ces besoins se renforcent-ils mutuellement – ou pas ? ». C’est là qu’il a pu aussi détailler – un peu comme l’a suggéré Huillard – la vision que l’entreprise avait déjà élaborée en interne et qui incluait le service inconditionnel des salariés ainsi que celui de ses autres interlocuteurs. Comme l’explique M. Brunner, le CA peut l’accepter entièrement ou ne pas être d’accord avec tel ou tel aspect de cette vision. Ce dernier cas de figure nécessite que l’on revienne vers les salariés, pour qu’à leur tour, ils apportent des modifications qui ont du sens pour eux. Cela peut éventuellement demander plusieurs allers-retours, ce qui est normal si on veut vraiment impliquer le CA et être à son écoute.
Bob Davids dit que le P.-D.G. est comme une balance : d’un côté, il doit être au service de son conseil et, de l’autre côté, de ses salariés. Sa tâche est de trouver les solutions pour équilibrer les besoins des deux côtés. Ce n’est pas aisé. Ainsi, parmi les leaders qui ont été le plus loin dans le service des salariés – qu’on appelle ailleurs « leaders libérateurs16 » – très rares sont ceux qui se sont engagés pleinement dans la recherche de cet équilibre. Par exemple, Rich Teerlink, ancien P.-D.G. de Harley Davidson, qui s’est mis au service authentique des salariés de l’entreprise, n’hésitait pas à mettre sa démission sur la table quand il craignait que le conseil ne lui impose des décisions allant à l’encontre du bien des salariés. Les performances de Harley, cotée à la Bourse de New York, étant exceptionnelles à l’époque, le conseil laissait faire Teerlink. Cependant, il s’agit clairement d’un rapport de force, dont une des conséquences a été que le conseil a choisi comme successeur un autre candidat que celui que Teerlink avait proposé.
Pour l’entreprise altruiste, cet équilibre devient multidimensionnel, car il faut servir simultanément les clients, les fournisseurs, les communautés locales, les anciens et les jeunes. Dans ce contexte, le rapport de force avec le conseil complique encore la tâche du P.-D.G. Ainsi, Paul Polman, ancien P.-D.G. d’Unilever, a cherché à transformer ce groupe en une entreprise soucieuse des communautés locales et des générations futures. Cependant, il l’a fait souvent en dépit de son conseil, qui le laissait faire tant que les résultats étaient bons. Mais une fois qu’il eut été fragilisé par l’OPA hostile de Heinz, Polman, pourtant l’un des P.-D.G. les plus admirés du monde à la fin des années 2010, a été démis de ses fonctions17. C’est dans cette optique que M. Brunner a demandé à son conseil de discuter des besoins de tous les interlocuteurs de l’entreprise et de la façon dont ils se renforcent mutuellement. Les conversations entre le P.-D.G. et le conseil peuvent aider à trouver ces solutions d’équilibre.
Avec son recul d’une quinzaine d’années en tant que P.-D.G. et sa connaissance de nombreux administrateurs non seulement dans son entreprise mais dans d’autres conseils où il siège, Marc Brunner estime que la majorité des administrateurs souhaite ce niveau d’implication. La plupart veulent être authentiquement écoutés et impliqués dans l’élaboration de la culture du conseil, mais ils en ont très rarement la possibilité. Bien sûr, il y a des administrateurs et des actionnaires qui, selon lui, investissent pour dégager rapidement une plus-value et par conséquent ne souhaitent pas s’impliquer plus que cela. Dans ce cas, selon Brunner, c’est au P.-D.G. et à son conseil de voir comment ces actionnaires peuvent être satisfaits dans le respect de leurs prérogatives et remplacés par d’autres investisseurs ayant une perspective à plus long terme et qui souhaitent s’impliquer – un avis partagé également par Huillard, de Vinci.
Impliquer les administrateurs fait aussi partie des recommandations de Larry Fink dans sa lettre aux P.-D.G. Il le fait dans la perspective des fonds activistes qui veulent faire bouger la gouvernance au sein de conseils ou qui questionnent tel ou tel choix stratégique. Cependant, son propos est plus large : « Lorsque des activistes présentent des idées de qualité – ce qui est plus fréquent que ce que suggèrent certains détracteurs – nous encourageons les entreprises à commencer les discussions le plus en amont possible, à inclure dans ces échanges des actionnaires comme BlackRock, et de convier d’autres parties prenantes critiques à la table des conversations. Mais lorsqu’une entreprise attend une proposition de mandat pour s’engager dans de telles discussions ou lorsqu’elle n’arrive pas à exprimer sa stratégie de long terme d’une façon attirante, nous croyons que la chance d’un dialogue sensé a déjà souvent été perdue. » En d’autres termes, Fink appelle les P.-D.G. à engager des conversations constructives et ouvertes avec les administrateurs et les actionnaires, conversations que ces derniers souhaitent fortement. Partager une stratégie à long terme qui fasse rêver – la vision de l’entreprise – ne peut que faciliter les contributions significatives de chaque administrateur, et indirectement de chaque actionnaire, aux choix stratégiques. Paradoxalement, l’existence d’une telle vision permet aussi d’avoir un dialogue fécond sur la dimension économique de l’entreprise.

D’une vision altruiste vers des actionnaires capitalistes – et vice versa
En 1974, Drake Sadler vient d’achever une mission de cinq ans auprès de l’Office des opportunités économiques dans le nord de la Californie, une initiative du président Kennedy pour développer des stratégies et des systèmes destinés à combattre la pauvreté aux États-Unis. Sadler s’y est concentré sur le développement des communautés rurales : écoles pour enfants de quartiers défavorisés ou issus de l’immigration, coopératives alimentaires, cliniques de planning familial, etc. Sa recherche d’une activité qui ait du sens dans la nouvelle phase de sa vie sera facilitée par sa rencontre avec une jeune Américaine d’origine arménienne, Rosemary Gladstar, qu’il épouse. L’arrière-grand-mère de Rosemary a été emmenée dans les marches de la mort qui ont décimé le peuple arménien dans le génocide de 1915-1916. Dans cette tragédie, elle sauve des vies grâce à sa connaissance des plantes – pour alimenter ou pour soigner. La famille entretient cette tradition d’herboristes et Rosemary donne aussi aux habitants de son quartier des remèdes pour soigner leurs maux, mais elle est déçue. Elle aimerait les former à l’utilisation des plantes, mais la plupart d’entre eux ne veulent rien savoir. Ils ne recherchent que le médicament. Drake s’intéresse à cet héritage et dit alors à sa femme : « Pourquoi est-ce qu’on ne fabriquerait pas une certaine quantité de ces produits, et on les vend à des magasins alentour… ? On n’aura sûrement pas assez pour vivre au Mexique, mais ça nous permettra d’aller voir où on veut s’installer plus tard18. » Le couple caressait le rêve de prendre un jour sa retraite au Mexique. L’idée plaît suffisamment à Rosemary pour qu’ils réalisent 10 000 paquets de tisane, pensant qu’il leur faudrait bien neuf mois pour écouler le stock. Drake part alors sur les routes avec le minibus Volkswagen familial pour vendre leurs produits. Onze jours plus tard, il appelle Rosemary :
« Écoute, il faut que tu fasses une nouvelle commande de plantes et de paquets, explique-t-il.
– Pourquoi ?
– Parce que j’ai tout vendu et qu’on va en produire davantage.
– Hors de question. On a dit 10 000 et c’est tout ! s’exclame Rosemary.
– Non, non. Les gens veulent ce produit, insiste Drake.
– Rapporte, s’il te plaît, l’argent à la maison et on verra ensuite, conclut Rosemary.
– D’accord, on en reparle quand je rentre. Mais commande les plantes ! »
À son retour, et les comptes faits, il parvient à convaincre Rosemary de poursuivre l’expérience pendant neuf mois, comme ils l’avaient imaginé. Neuf mois plus tard, la « start-up des tisanes » a réalisé un chiffre d’affaires d’un demi-million de dollars. A priori, c’est une bonne nouvelle, mais pas tant que cela pour Rosemary.
« C’est devenu complètement incontrôlé, dit-elle. C’est trop grand. Maintenant, on a des gens qui travaillent pour nous. Ce n’est pas du tout ce sur quoi on s’était mis d’accord.
– Mais, Rosemary, tu as toujours voulu éduquer les gens. Maintenant, il y a des milliers de paquets chez eux. Pourquoi est-ce qu’on ne mettrait pas des informations sur les paquets ? Mets ces choses par écrit et on les imprimera sur nos tisanes. Ne pense pas à cela comme à un business. C’est une extension de ton désir d’éduquer », propose Drake.
Rosemary finit par accepter. En réalité, et d’une façon très informelle, le couple a défini la vision altruiste de l’entreprise – « éduquer le grand public aux vertus des plantes médicinales » – sans la conditionner à la recherche de profits. Ils l’appelleront Traditional Medicinals (en français, « Médicaments traditionnels »).
Un peu plus tard, un second pas sera franchi. Les affaires sont florissantes et de grands sacs ou des caisses de matières premières affluent à Sebastopol – ville de la vallée de Sonoma en Californie où est établie l’entreprise. Les étiquettes évoquent des origines multiples – Équateur, Mexique, Indonésie… – qui fascinent Drake. Mais il se rend compte aussi qu’il ne sait rien des conditions de production et de récolte de ces plantes. Pas plus que Rosemary, d’ailleurs, qui s’intéresse essentiellement à leurs propriétés. Un jour, Drake lui propose d’aller ensemble visiter leurs fournisseurs dans quelques-uns de ces pays. Au Guatemala, en route vers la plantation de citronnelle qui les approvisionne, ils sont subjugués par le vert intense et éclatant des pousses pointues de cette plante et aussi par le parfum qui embaume l’atmosphère.
« Comme c’est beau, cette citronnelle, s’exclame Rosemary.
– Rosemary, ce n’est pas si beau que ça. Regarde mieux.
– Qu’est-ce que tu racontes ? Ces plantes sont merveilleuses !
– Il y a quelque chose qui ne va pas. Regarde avec ton cœur, insiste Drake.
– Je ne comprends pas.
– Il y a des femmes et des enfants, de très jeunes enfants qui travaillent dans ces champs », explique Drake.
Dans l’entretien qui suit avec le propriétaire de la plantation, malgré sa gentillesse et son accueil, ils prennent conscience que les conditions dans lesquelles était produite leur matière première ne conviennent pas à la vision qu’ils ont de leur entreprise.
De retour, Drake Sadler fait part de son découragement à l’un de ses amis, grossiste en plantes médicinales, à qui il achetait de temps à autre. Le grossiste lui dresse alors le portrait « pays par pays » de la collecte des plantes médicinales et lui décrit des environnements bien pires que ce qu’il a pu voir au Guatemala. La situation à l’époque était très simple : quatre ou cinq intermédiaires entre l’acheteur qu’était Traditional Medicinals et le paysan pauvre qui fait la cueillette – sauvage dans 50 % des cas. Le grand perdant dans cette chaîne est ce dernier, pour ne rien dire de son enfant, obligé de travailler. Drake est contrarié. Avec la diffusion de ces produits naturels bénéfiques à la santé, l’entreprise remplit sa mission et par conséquent, elle se développe économiquement, d’autant qu’elle a recruté de nouveaux salariés. Tout semble aligné, sauf cette chaîne d’approvisionnement. Nouvelle conversation animée dans le couple Sadler et, cette fois, c’est Drake qui veut tout arrêter.
« Rosemary, je ne pense pas qu’on doive continuer. C’est complètement l’inverse de tout ce que l’Office des opportunités économiques m’a appris. Je ne vais jamais pouvoir regarder [mon ancienne directrice] Mrs Sloan droit dans les yeux avec une histoire pareille, explique Drake.
– Écoute, si c’est un si grand problème pour toi que de savoir ce qu’elle va penser, pourquoi est-ce que tu ne vas pas la voir pour lui parler ? » suggère Rosemary.
Drake retourna alors voir cette directrice très engagée, qui lui suggère sèchement : « Je te l’ai toujours dit. Si tu n’aimes pas quelque chose, change-le… Un village à la fois. Tu ne vas pas changer le monde. »
C’est ainsi que le deuxième axe de la vision altruiste de Traditional Medicinals a émergé : responsabiliser (en anglais, empower) les indigènes pauvres de la planète qui cultivent et collectent des plantes médicinales.
Traditional Medicinals commence alors à investir dans des projets pour aider ces communautés locales à devenir moins vulnérables. Il pouvait s’agir d’écoles ou de puits, en fonction des besoins qui étaient repérés par Drake Sadler et son équipe. L’entreprise le fait pour réaliser sa vision sociale, mais en conséquence de bonnes relations avec ses fournisseurs et d’une demande continue pour ses produits, elle continue son bon développement. Drake Sadler devrait se réjouir, mais il est inquiet.
Depuis quelques années, en effet, il observe que de nombreuses marques de produits bio, créées dans les années 1970 comme Traditional Medicinals, avaient grandi en faisant entrer des investisseurs. Puis, un jour, elles se font racheter. Il voit ces acquisitions se passer de la façon suivante : « L’acquéreur doit payer une prime à l’achat. Pour se rembourser, il fait sortir les gens qui ont été à l’origine de l’entreprise, ce qui fait que la culture et les valeurs sont modifiées. Si on ajoute à cela le fait que, très souvent, ils baissent la qualité des ingrédients, je me suis demandé comment faire pour que cela n’arrive jamais chez Traditional Medicinals. » Il a l’idée alors de monter un conseil d’administration qui sera garant de la double vision altruiste de l’entreprise : éduquer le grand public aux vertus des plantes médicinales et développer l’autonomie durable des communautés cultivant et récoltant les plantes.
Au début des années 1980, Sadler, le P.-D.G., propose à une demi-douzaine de personnes de prendre chacune 1 % des parts de l’entreprise et de venir l’aider à trouver une « stratégie de long terme qui puisse protéger Traditional Medicinals au-delà de [ses cofondateurs] ». Il réussit. Son conseil d’administration intègre plusieurs personnalités remarquables, comme John B. Elstrott, ancien président du conseil d’administration de Whole Foods Market, la plus grande chaîne de supermarchés bio aux États Unis. Ils sont a priori d’accord avec la double vision altruiste de l’entreprise.
Il n’empêche que, lors de l’un des conseils, quelques administrateurs demandent à Sadler de leur expliquer en quoi les actions de développement des communautés locales contribuent aux résultats. Des questions, qui, pour Sadler, ne paraissent pas exactement en phase avec la vision de l’entreprise. Pourtant, ce sont elles qui l’ont aidé, ainsi que l’entreprise, à aller beaucoup plus loin dans la réalisation de cette vision.
En effet, la qualité des ingrédients est une clé de la qualité finale du produit. Dans chaque sorte de tisane vendue par Traditional Medicinals, seulement un ou deux ingrédients sont actifs. Les autres plantes présentes dans le sachet servent à atténuer les effets indésirables de l’ingrédient actif. Par exemple, dans le produit laxatif, seulement 35 % de la formule est constituée de l’ingrédient actif. Ce dernier produirait bien des selles tout seul, mais comme c’est un ingrédient très puissant il donnera aussi des crampes, des flatulences ou des ballonnements. Pour minimiser ces effets secondaires, les 65 % restants du sachet seront composés d’autres plantes. Ainsi, plus l’ingrédient actif est puissant et moins on en a besoin dans la composition.
C’est là que Sadler découvre l’effet oblique de la vision sociale de son entreprise dans la relation avec ses fournisseurs. L’investissement dans les communautés de ces derniers crée de la valeur sociale et grâce à cela – parce que ces fournisseurs sont capables de produire des plantes actives de plus en plus puissantes – l’entreprise réduit ses coûts de production. De son côté, pour le fournisseur, cette dynamique de qualité permet de valoriser beaucoup mieux sa production avec d’autres clients et, donc, de prospérer. En effet, Traditional Medicinals refuse d’être le client unique d’un producteur pour ne pas créer de dépendance. En d’autres mots, Sadler ne cherchait pas à subordonner le développement des communautés locales à l’intérêt économique, mais le fait d’avoir trouvé ce lien oblique – grâce à la question des administrateurs – lui a permis d’aller encore plus loin dans la réalisation de cet aspect de la vision de l’entreprise.
Sans supprimer ses projets dans le domaine éducatif et celui de la santé, Traditional Medicinals commence alors à aider les communautés qui leur fournissent leurs produits à améliorer leurs plantations et leurs méthodes de récolte. Comme le dit Sadler à propos de cette façon de créer de la valeur sociale et par conséquent, de la valeur économique : « Ce n’est pas du tout de la charité. C’est de l’économie. » Ce qu’il veut dire, c’est que cette démarche concerne non pas quelques fournisseurs choisis mais l’ensemble de ses fournisseurs, c’est-à-dire toute la chaîne d’approvisionnement au cœur de son entreprise. En effet, l’assistance technique aux producteurs va atteindre 99 % des 160 plantes que l’entreprise achète dans 35 pays – que ces plantes soient des substances actives ou des plantes atténuant les effets secondaires.
L’histoire de Traditional Medicinals est intéressante en soi comme exemple d’une PME altruiste, qui vise la création de valeur sociale. Mais elle renferme également plusieurs points particulièrement pertinents au sujet de la relation entre le P.-D.G. et son CA. Au départ, Sadler a voulu un conseil d’administration pour être le garant de la pérennité de l’entreprise. Il l’a fait pour se protéger des acquéreurs car il ne se voyait pas capable de le faire tout seul. « Mon orientation, admet-il, n’est pas une pensée stratégique et financière à long terme, ce n’est pas l’univers dont je viens. Je peux parler le langage financier et je peux lire et comprendre tout ce qu’il y a dans un tableur Excel d’états financiers, mais ce n’est pas mon orientation. » Il exprime ainsi le fait qu’il a eu besoin d’aide pour intégrer la dimension économique dans sa pensée. C’est le conseil qui a joué ce rôle, en l’engageant dans un dialogue sur cette dimension.
Le deuxième point est que le conseil ne lui a pas donné la solution : ce n’est pas son rôle. Il n’a pas non plus, d’ailleurs, remis en question la vision de l’entreprise. Le conseil a agi dans son rôle de préservation de la pérennité économique de l’entreprise. C’était à Sadler de comprendre comment réaliser la vision sans compromettre la pérennité de son entreprise. Il a compris et a aussi trouvé comment aller encore plus loin dans cette réalisation et grâce à cela, comment assurer la pérennité économique de Traditional Medicinals.
Enfin, Sadler a compris – et accepté – que son rôle n’était pas seulement de se mettre au service inconditionnel des clients et des fournisseurs, mais également à celui du conseil. Comme dans l’entreprise de Marc Brunner, il s’est retrouvé dans un rôle d’équilibrage entre le service du conseil et celui d’autres interlocuteurs. En effet, il a mis en place le CA pour que ce dernier l’aide à pérenniser l’entreprise. Par conséquent, au début, il n’était pas dans un dialogue véritable avec le conseil : il attendait que ce dernier se mette à son service et lui permette de continuer à servir les clients et les fournisseurs. Le fait que le conseil questionne ce déséquilibre a engagé un dialogue authentique et lui a permis d’inventer une solution d’équilibre. On dit que la nécessité est la mère de l’invention. En effet, ce questionnement par le CA et le dialogue qui s’est ensuivi a permis à Sadler d’inventer sa solution et à Traditional Medicinals d’aller plus loin encore dans la réalisation de son ambition de pérennité.
Vers 2016, le conseil a pris la décision d’ouvrir 20 % de son capital à un fonds d’investissement orienté sur l’impact social. Mais il est difficile d’expliquer à un investisseur que l’entreprise ne sera jamais à vendre. Même s’il vise un impact social, un fonds reste un fonds et il recherche une certaine liquidité de ses placements à moyen terme. Traditional Medicinals en a pourtant trouvé un : The Builders Fund. L’opération a été conclue en avril 2017. Voici comment Tripp Baird, associé du fonds, résume en quoi la vision de son entreprise rejoint celle de Traditional Medicinals : « Commencez par une vision inspirante à long terme, puis remontez de là vers la stratégie et vers un plan opérationnel. Les retours financiers deviennent alors un sous-produit naturel de cet alignement, et non pas l’objectif fondamental19. » Ce n’est donc pas un cas général, mais il ouvre le champ des possibles : la même obliquité peut être présente chez un investisseur institutionnel et chez une entreprise. Les deux viseront la valeur sociale et, en faisant cela au mieux et sans condition, créeront de la valeur économique.
Toutefois, le dialogue authentique que Marc Brunner et Drake Sadler ont créé avec leurs conseils respectifs autour de la vision de leur entreprise – dans ces deux cas, une vision d’entreprise altruiste – n’est que le premier pas dans la création d’une culture efficace et constructive au sein du conseil. Se mettre au service de son conseil exige également de définir – et surtout de vivre – des valeurs et des normes de comportement pour régir les rapports entre les administrateurs.

Les règles de vie – bonne – du conseil
Si les administrateurs ont l’habitude d’être impliqués et écoutés dans la durée pour les questions liées à la vision, on peut raisonnablement supposer que les normes de comportement qu’ils identifieront auront pour nom respect, confiance mutuelle, écoute, bienveillance, exigence, franchise ou encore savoir-vivre. En somme, il s’agit de règles de vie qui assurent le vrai dialogue et la collaboration au sein du conseil, à la fois dans sa composition actuelle, mais aussi – comme le dit Frances Hesselbein dans l’épigraphe de ce chapitre – pour les conseils du futur, au-delà des administrateurs actuels. Certes, une culture saine, fondée sur des valeurs de savoir-vivre, ne se perpétue pas toute seule. C’est pour cela que les conseils ont aussi des rituels et des principes, dont la finalité est de pérenniser la culture.
Le premier de ces rituels concerne le recrutement de nouveaux administrateurs. Typiquement, un nouveau candidat est proposé par le P.-D.G. pour approbation par le conseil. Bob Davids appliquait le principe suivant pour choisir les futurs administrateurs de son entreprise, cotée au NASDAQ : « Choisissez des leaders affirmés que vous ne pouvez pas contrôler20. » Par « leader », Davids entend ici le même type de leader – serviteur de l’ensemble des interlocuteurs de l’entreprise – que celui que nous avons décrit tout le long de cet ouvrage, et non pas un « leader statutaire ». Il s’agit encore d’une autre façon d’instaurer la confiance des administrateurs envers le P.-D.G., en leur indiquant que leur avis va vraiment compter et que les décisions du CA ne seront pas préparées à l’avance entre le P.-D.G. et quelques administrateurs proches. Une des conséquences de cette approche dans son entreprise, Radica Games, était que ce n’est pas Bob Davids, le P.-D.G., mais un autre membre du CA – Robert Townsend, ancien P.-D.G. d’AVIS – qui en est devenu le leader informel et naturel, avec la responsabilité de préserver une culture de confiance et de respect au sein de leur CA.
Une chose similaire s’est produite dans le CA de la PME familiale de Marc Brunner, mais ce dernier est allé encore plus loin. Tout candidat au poste d’administrateur est invité à assister aux réunions pendant au moins une année à titre consultatif. Concrètement, il participe aux débats, est rémunéré comme tous les autres, mais n’a pas de droit de vote. C’est seulement au bout de cette période « probatoire » qu’il est promu – ou non – au statut de membre avec droit de vote. Il y a deux aspects intéressants dans ce rituel. Primo, comme le dit un vieux proverbe, « Il ne faut qu’une brebis galeuse pour gâter tout le troupeau » : même si une culture forte peut résister à un administrateur qui ne la partage pas, il serait irresponsable de ne pas considérer ce risque lors du recrutement. Secundo, la proposition a le mérite de réduire le risque qu’une période probatoire se termine par un rejet. En effet, des candidats mus par les intérêts économiques à court terme ou par leur ego – leur besoin de remporter une épreuve de force – acceptent rarement cette proposition, épargnant ainsi au conseil le temps et l’énergie considérables qu’une « brebis galeuse » – à ne pas confondre avec l’« avocat du diable » – risque de consommer. Il est à remarquer que ce processus de recrutement a eu la même conséquence dans le CA de l’entreprise de Brunner que dans celle de Davids : ce n’est pas lui, le P.-D.G., mais un des administrateurs, patron d’un groupe industriel, qui en est devenu le leader « culturel ».
La culture positive d’un conseil le conduit à élaborer également des rituels particuliers pour la succession du P.-D.G. Le premier rituel consiste en un plan de succession que le P.-D.G. en poste soumet chaque année à son conseil ou au comité de nomination et de rémunération de ce dernier. Quand Bob Davids a demandé à Townsend qui présidait ce comité dans leur conseil pourquoi un tel document était nécessaire, Townsend lui a répondu : « Si tu tombes du ciel et que ton avion s’écrase, je veux savoir ce que tu penses – toi, et personne d’autre – que l’entreprise devrait faire. Dis-moi ce que tu voudrais faire, et qui devrait s’y mettre. Tu connais cette entreprise mieux que personne. Ne laisse pas le CA deviner ce qu’il faudrait faire, prépare le document, par écrit, en une page. Si tu n’arrives pas à faire tenir ça en une page, c’est que tu ne comprends pas le problème21. » Il s’agit de s’assurer que, dans le cas exceptionnel où un P.-D.G. soit dans l’incapacité d’exercer ses fonctions, en attendant que le conseil choisisse son successeur, la direction de l’entreprise par intérim agisse en plein accord avec la vision que le CA et l’ancien P.-D.G. ont établie.
Le deuxième rituel concerne le recrutement du futur P.-D.G., en anticipation d’un départ programmé ou imprévu de celui en place. À la différence des administrateurs, qui viennent de l’extérieur, les candidats au poste de P.-D.G. des entreprises à vision altruiste sont issus la plupart du temps de l’intérieur de l’entreprise, pour s’assurer qu’ils partagent déjà sa vision et ses valeurs. La personne pressentie est alors intégrée aussi à titre consultatif au conseil pour que ce dernier puisse juger directement si elle est la plus à même d’être un leader au service de tous ses interlocuteurs, y compris des membres du CA. Idéalement, le candidat à la succession, qui est souvent un des principaux dirigeants, intègre le CA pendant un an ou plus, avant le départ effectif du P.-D.G. Cela assure que la transition soit le plus naturelle possible, « le contraire du paroxysme », comme le dit Marc Brunner. Cela évite aussi que le conseil mette le nouveau P.-D.G. dans un mode « héroïque », avec une pression sur ses épaules, qui peut le conduire à forcer des décisions pour « faire ses preuves », plutôt que de continuer à agir – certes, avec son propre style – pour la vision sociale de l’entreprise et dans une perspective de long terme. Nous avons vu, par exemple, avec quelle rapidité la forte culture de Handelsbanken avait « rejeté » un de ses nouveaux P.-D.G., qui s’était senti obligé, peut-être, de justifier rapidement sa nomination et s’était écarté du mode de fonctionnement original et pérenne de la banque.
Les rituels déjà décrits concernent les choix des personnes – élément essentiel de la construction de toute culture. Mais il en existe d’autres. Ils ont trait au développement de l’affectio societatis entre les administrateurs et visent à favoriser au maximum les interactions directes entre eux, autrement qu’au sein du conseil. Ainsi, dans certaines grandes entreprises familiales, ces administrateurs participent ensemble à des « voyages apprenants » accompagnés de leur conjoint, à des séminaires de formation au rôle d’administrateur représentant la famille dans les différentes entreprises du groupe, à des activités proposées aux plus jeunes pour maintenir un esprit de famille et des relations vivantes entre les générations. L’un d’entre nous a eu l’occasion d’accompagner un tel voyage apprenant avec une quinzaine d’actionnaires familiaux et leurs conjoints. L’interaction entre les participants est toute naturelle et permanente : ce sont les questions qui sont posées aux interlocuteurs rencontrés et les échanges qui s’ensuivent, les temps de débrief structurés où chacun livre son interprétation de ce qu’il a vu ou entendu, les temps informels, comme lors des repas, pendant lesquels la conversation passe des dernières nouvelles de tel cousin à la difficulté rencontrée par telle entreprise ou le retour d’expérience d’un projet innovant mené par telle autre. Ces temps gratuits sont fondamentaux pour générer de l’innovation et cultiver l’esprit d’entreprise. Selon Nonaka et Takeuchi, chercheurs spécialistes des processus d’innovation, la socialisation informelle, fondée sur des valeurs partagées, est l’une des quatre portes d’entrée d’un processus de création de connaissance22. Cette qualité de relation et ces espaces de dialogue – que la philosophie japonaise appelle Bâ 23 – sont, à notre sens, une des causes profondes de la belle réussite de ces entreprises. Certes, il s’agit d’affaires familiales non cotées, mais pour les avoir observées de près, il nous semble que de telles pratiques sont possibles aussi dans d’autres environnements, apparemment plus anonymes.
Un rituel encore plus surprenant pour développer des liens entre les administrateurs et leur entourage a été mis en place chez VISA. Il faut préciser, toutefois, qu’à ses débuts comme P.-D.G., Dee Hock ne voulait pas en entendre parler. L’idée est née à la suite d’une autre initiative, qu’il a acceptée volontiers. Chaque année VISA envoyait en séminaire résidentiel ses top managers et ses administrateurs vers de belles destinations. Connue pour la convivialité de sa culture, l’entreprise y invitait également les conjointes (à cette époque des années 1970, le secteur bancaire était totalement masculin aux États-Unis) pour lesquelles un programme spécial était toujours organisé. Un jour, quelques-unes d’entre elles ont approché Dee Hock et lui ont demandé si elles pouvaient assister aux réunions business. Hock a trouvé l’idée excellente et l’a appliquée. La participation des conjointes aux débats était tellement élevée, et les réunions tellement appréciées de tous, que le programme séparé « spécial épouses » fut abandonné aux séminaires annuels qui ont suivi. Mais ce n’est pas la fin de l’histoire.
À la clôture de l’un de ces séminaires, une demi-douzaine de conjointes d’administrateurs ont dit à Hock que, pendant des années, elles ont entendu leurs époux leur raconter des histoires sur les réunions du conseil et que, comme elles étaient fascinées par les séminaires annuels ouverts à leur participation, elles se demandaient si… « Pouvons-nous également assister aux réunions du conseil ? », ont-elles demandé. Choqué, Hock a refusé sur-le-champ.
« Il y a une quantité énorme de travail à chaque réunion et elle ne pourra pas être menée à bien en présence d’un public24, a-t-il expliqué.
– Bien sûr. Mais pourquoi pensez-vous que nous ne respecterons pas ce besoin et ne resterons pas silencieuses ? lui a demandé une épouse.
– Il y a des sujets confidentiels qui ne peuvent pas quitter la pièce, continuait Hock.
– Mais pourquoi pensez-vous que nous serions moins soucieuses de la confidentialité qu’un administrateur ou un membre de son équipe ? lui a répondu une autre dame.
– Cela rendra les administrateurs mal à l’aise, a dit le P.-D.G.
– Oui, mais n’est-ce pas là le résultat d’une habitude ? Ne pourront-ils pas s’habituer à des réunions qui nous soient ouvertes ? a proposé une autre.
– Cela ne se fait pas dans le monde des affaires, a dit Hock.
– Bien, mais pourquoi pas ? L’innovation n’est-elle pas la marque de fabrique de VISA ? », a répliqué une autre conjointe.
Comme chaque argument de Hock suscitait un contre-argument, il a alors sorti la parade ultime :
« Le Conseil ne l’acceptera jamais.
– Peut-être, mais nous vous avons toujours entendu dire qu’une possibilité n’est pas déterminée par une opinion, mais uniquement par une tentative. Comment pouvez-vous le savoir sans l’avoir tenté ? », lui ont dit ces dames.
Malgré l’opiniâtreté de ses interlocutrices, Hock a fini par refuser. Vous pourriez penser qu’ainsi s’est achevée la trajectoire de cette proposition plus qu’iconoclaste. En effet, le CA n’est pas un salon privé. Il a des responsabilités statutaires, des obligations, un règlement. On n’y assiste pas comme à un spectacle. Pourtant, Hock continuait à ruminer sur le sujet. Certes, la confidentialité est importante, mais elle n’était pas aussi critique pour VISA, non cotée, que pour une entreprise cotée où cela peut affecter le cours de l’action, pensait-il. En fin de compte, il ne voyait pas non plus pourquoi les conjointes d’administrateurs seraient moins enclines à garder la confidentialité sur les sujets sensibles que les administrateurs. Hock décide alors d’évoquer la question dans une réunion du conseil. Vous ne serez pas surpris si nous vous disons que Hock confie qu’il préfère laisser au silence de l’histoire certaines paroles qui furent prononcées lors du débat animé qui a suivi. Néanmoins, le conseil finit par accepter d’essayer ce qui – reconnaissons-le – semble assez surprenant.
Le conseil suivant eut lieu lors du séminaire annuel de management. Dee Hock a introduit la séance en demandant au public de s’abstenir de toute réaction audible à ce qui allait se passer – commentaires, applaudissements, acclamations ou railleries. Après une demi-heure, les administrateurs étaient tellement impliqués dans leurs échanges qu’ils en ont oublié le public. Hock n’a pas remarqué une seule différence dans leur intensité ou dans leur franchise par rapport aux conseils du passé. Pourtant, il avait observé un petit changement qu’il se fit un malin plaisir à souligner à tous les participants, une fois la réunion terminée : « Jamais les administrateurs n’ont été aussi focalisés, aussi bienveillants les uns envers les autres, aussi ouverts à un point de vue contraire. Pour cela, je dois remercier le public. » Tous les conseils d’administration suivants, qui se tenaient lors du séminaire annuel des managers, furent ouverts aux conjointes des administrateurs.
Certes, VISA est une entreprise très particulière, avec la vision sociale de servir ses membres et sans un actionnariat capitalistique au sens traditionnel du terme. Nous admettons aussi que l’idée d’un conseil ouvert aux conjoints – ou à toute personne n’étant pas administrateur – peut choquer aujourd’hui encore, autant que dans les années 1970. Nous racontons cette histoire non pas pour suggérer aux conseils de s’ouvrir aux époux ou aux épouses des administrateurs mais pour montrer que, pour développer et entretenir une culture de la bienveillance, du respect et du dialogue authentique, on peut instaurer divers rituels, y compris les plus innovants.
Enfin, pour préserver la culture dans le quotidien, les administrateurs élaborent quelques principes simples, dont ils seront les gardiens collectivement, et en premier lieu par le P.-D.G. ou par l’administrateur à qui échoit le « leadership culturel » du conseil. Ainsi, chez Radica Games, dont la vision consistait à concevoir et à vendre des produits exceptionnels – avec la conviction que la performance économique en découlerait – le conseil s’est mis d’accord sur le fait qu’il serait interdit d’y mentionner le cours de l’action. Cette règle n’était pas toujours respectée, mais lorsque certains administrateurs se mettaient à évoquer le cours de la Bourse ou la valorisation de l’entreprise, alors Townsend n’hésitait pas à les interrompre en disant : « On ne va pas parler du mot qui commence par C, non ? » Tout le monde comprenait qu’il faisait référence au « cours de l’action25 ». Un autre principe, suggéré par Townsend, était que le conseil ne considère que les problèmes et jamais les bonnes nouvelles26. Pour lui, c’était le moyen que le conseil ne devienne jamais un « cercle d’admirateurs » du P.-D.G. Plus important encore, Townsend expliquait que le conseil ne remplit pas son obligation s’il se consacre aux bonnes nouvelles et non pas aux problèmes. « Toutes les bonnes choses vont s’occuper d’elles-mêmes, disait-il au P.-D.G. Parlez-nous de vos problèmes, peu importe qu’ils soient petits. Notre réunion peut être courte. Mais nous sommes là pour vous aider à les résoudre. »
Une telle exigence n’a pas été facile pour Bob Davids, qui, comme tout être humain, voulait montrer ses réussites. Mais après avoir été coupé deux fois publiquement par Townsend – au nom du principe « parlons des problèmes, pas des bonnes nouvelles » – il a fini par changer son style, en commençant toujours ses présentations par la phrase suivante : « Il y a beaucoup de bonnes nouvelles, mais nous allons nous concentrer sur les problèmes. Le problème no 1, c’est… ; le problème no 2, c’est… ; le problème no 3, c’est… » La première fois qu’il a démarré sa réunion de la sorte, il a vu Townsend lever ses deux pouces. Pour Bob Davids, ce sont ces principes – se concentrer sur la vision et non pas sur le cours de l’action, puis considérer les problèmes et non pas des bonnes nouvelles – qui ont permis à son conseil de remplir son obligation fiduciaire vis-à-vis des actionnaires, à savoir de protéger leurs intérêts. En d’autres termes, c’est ce type de principe qui influence directement les comportements des administrateurs, dont celui du P.-D.G., c’est-à-dire qui façonne la culture du conseil, bien plus qu’un quelconque code de conduite, et qui les empêchent de « succomber à un groupthink ou de manquer de voir des menaces au modèle économique existant », comme l’exprimait Larry Fink.

Des enseignements
Tous ces exemples permettent de tirer quelques enseignements pour le P.-D.G. d’une entreprise altruiste cherchant à se mettre au service authentique de son conseil.
La financiarisation de l’entreprise est souvent vue comme une réalité inéluctable. Il nous semble qu’un P.-D.G. qui vise la création inconditionnelle de valeur sociale a la responsabilité – pour reprendre les mots du P.-D.G. de VISA, Dee Hock – de construire les entreprises non pas telles qu’elles sont, ou sont en train de devenir, mais telles qu’elles devraient être. Cette construction implique aussi de se mettre au service de son conseil tel qu’il devrait être – orienté vers la création de valeur sociale – et non pas tel qu’il est ou tel qu’il devient – s’il n’est guidé que par une logique financière.
Primo, cela requiert que le conseil construise une vision compatible avec celle de la création de valeur sociale poursuivie par l’entreprise. Celle-ci est en elle-même un équilibre délicat entre le service inconditionnel du client, du fournisseur, de la communauté locale, voire des anciens et des jeunes du territoire. À présent, le P.-D.G. doit amener à cet équilibre le service inconditionnel du CA. Une tâche extrêmement difficile, comparable à celle d’un Shiva aux bras multiples, qui doit assurer un équilibre entre eux tous, et cela dans le dialogue continu. Une telle vision commune permettra au CA de dégager des politiques de gouvernance de l’entreprise par rapport à la multitude des questions qui sont de son ressort.
Secundo, cela requiert que le CA conduise en son sein le travail sur les valeurs et les règles de vie. Ce savoir- « vivre ensemble » créera les conditions d’un dialogue fructueux entre les administrateurs, le P.-D.G. compris, à propos des décisions de gouvernance que le conseil doit prendre. Ces deux éléments – la vision sociale et les règles de vie – constitueront la saine culture du conseil. Certes, il se peut que les administrateurs ne soient pas prêts à consacrer le temps que le P.-D.G. leur demande pour la construire. Dans ce cas, il peut légitimement se demander s’il pourra vraiment réaliser la vision de création de valeur sociale avec un tel conseil. Il peut également en tirer les conséquences et démissionner – non pas dans une logique de rapports de force, mais en cohérence avec sa conception d’un conseil qui devrait être orienté vers la création de valeur sociale. C’est ce qu’a fait Robert Owen, dont nous avons raconté l’histoire au début de ce chapitre. S’il a connu de grands succès avec l’orientation sociale de son entreprise, à deux reprises il n’a pas réussi à convaincre ses associés de la partager. Il lui a fallu une troisième tentative pour constituer un conseil qui la partage enfin.
Ce fait met en lumière un point important : les quelques enseignements que nous venons de présenter ne peuvent pas être une recette miracle pour P.-D.G. cherchant à se mettre au service de son conseil en équilibre avec le service d’autres interlocuteurs. Notre but ici est d’indiquer quelques pistes qui peuvent l’inspirer, mais seule la concrétisation qu’il en fera dans le contexte unique de son conseil lui révélera ce qui marchera pour eux. Pour reprendre une comparaison de Marc Brunner, lire ces enseignements, c’est comme lire un livre qui s’appellerait Bien embrasser pour les nuls : seule la pratique permet de trouver sa propre approche.



9.
Recherche « mauvais garçon » pour en faire un patron


Le secret et la portée des entreprises altruistes
« Si nous nous amusons, alors cela peut devenir rentable ; et c’est toujours dans cet ordre. »
Odd Reitan, P.-D.G.1


Si vous ne connaissez pas Trondheim, une ville norvégienne nichée dans un des milliers de fjords à la latitude de l’Islande, vous êtes pardonnés. Sauf bien sûr si vous êtes norvégien. En effet, chaque écolier de ce pays apprend que ce royaume, le plus septentrional de l’Europe, a commencé précisément sur une colline surplombant le fjord de Trondheim. C’est là, dans un endroit qui s’appelle Lade Gaard (en français, « le manoir Lade ») – mélange de petit château et de grosse ferme – que se trouvait la demeure des comtes de Lade entre les IXe et XIe siècles, période pendant laquelle il a aussi servi de résidence royale.
Imaginez que vous souhaitiez visiter le site, aujourd’hui magnifiquement restauré. Deux surprises vous attendent alors. Premièrement, bien que vous puissiez facilement explorer les lieux, certaines salles vous resteront fermées – en particulier celle du conseil. Deuxièmement, le propriétaire n’est pas un héritier de la couronne de Norvège. Son nom est Odd Reitan et, s’il règne, c’est sur le monde du discount.
Oui, le groupe qui porte son nom – Reitan – a fait fortune en développant, depuis 1979, en Norvège, puis dans d’autres pays nordiques, la chaîne de supermarchés discount REMA 1000 – REMA comme Reitan Mat (en français, « alimentation Reitan »), et 1000 comme la gamme de mille produits qui étaient disponibles dans chaque magasin. L’entreprise s’est offert ce lieu en 1992, alors qu’il était à l’abandon. C’est un peu comme si vous veniez visiter l’abbaye de Soissons et que vous voyiez sur le portail du site royal que c’est à présent le siège de Leader Price !
Tout a commencé par un petit magasin à Trondheim, ouvert par le père d’Odd Reitan. Ce dernier nous a parlé très vite de ces débuts en famille, quand nous l’avons rencontré dans le manoir Lade, qui est devenu le siège de la holding. Mais ce dialogue est venu plus tard dans notre recherche. Notre première visite de cette entreprise unique a pourtant, elle aussi, commencé dans un manoir, mais cette fois à Oslo.
Au manoir d’Oslo2
En mars 2017, nous échangeons avec Kristin Genton à propos de la visite de son entreprise, le groupe Reitan – un des plus grands groupes de distribution norvégien dont REMA 1000 fait partie – lorsqu’elle nous fait la proposition suivante : « À votre arrivée, souhaitez-vous que nous ayons un dîner de travail, au siège de Reitan, en compagnie de la responsable de la formation aux valeurs ? » Évidemment, nous acceptons l’invitation, qui suscite notre curiosité. C’est la première fois que notre étude de terrain ne démarre pas le matin – souvent dans le bureau d’un DG – mais en soirée pour un dîner. Les surprises ne font que commencer.
Deux mois plus tard, nous atterrissons à Oslo. Sur la route vers le siège de Reitan, notre taxi longe le parc royal et son palais situés au cœur de la ville, pénètre dans une petite rue, avant de s’arrêter devant une barrière. Un manoir et ses dépendances champêtres s’ouvrent alors devant nous. Ces bâtiments contrastent avec l’architecture urbaine que nous avons entrevue en traversant le centre de la ville. Nous sommes pourtant au siège du cinquième plus grand groupe de Norvège. Deux femmes nous accueillent : Kristin Genton, la directrice financière, et Berit Hvalryg qui se présente comme « principale de l’École des valeurs ». Cette formulation nous intrigue et nous voulons comprendre ce que cela signifie. « Un leadership fondé sur les valeurs devrait, selon notre définition, réussir à bâtir des individus forts et exceptionnels, agissant dans un [climat] de confiance », explique B. Hvalryg. Sa collègue K. Genton ajoute aussitôt : « Vous avez besoin de former [les gens] pour qu’ils puissent donner leur confiance, mais aussi pour qu’ils puissent la recevoir. » B. Hvalryg continue : « Nous voulons que Reitan soit reconnue comme l’entreprise norvégienne la plus guidée par les valeurs. »
Nous percevons de fortes convictions chez nos hôtesses, mais les propos restent encore un peu abstraits et nous leur demandons comment Reitan accomplit concrètement cet objectif. B. Hvalryg nous explique que, lorsqu’elle a rejoint l’entreprise, il y a quatre ans, Odd Reitan lui a présenté sa mission de la manière suivante : « Le soir, quand je me couche, je veux être sûr que chaque salarié connaît le sens de notre vision. » Une telle description ne constitue pas vraiment une fiche de poste. Elle indique la finalité du travail de B. Hvalryg, certainement pas la façon dont elle va y parvenir. C’est plutôt le « pourquoi » que le « comment » et son travail consistera précisément à concevoir la meilleure manière d’atteindre cette finalité. On commence à mieux comprendre pourquoi elle se présente comme la principale de l’École de valeurs. Mais puisqu’il s’agit d’un groupe de 3 800 magasins franchisés et de 38 000 salariés, on pourrait penser, à juste titre, que B. Hvalryg dispose de tout un département. Pas du tout.
Nos hôtesses nous précisent vite que le siège du groupe, où nous nous trouvons, n’emploie que 18 personnes, la moitié dans la fonction financière. Pour sa propre grande mission culturelle, B. Hvalryg n’a qu’un collaborateur interne, ce qui est beaucoup pour Reitan, et un autre externe à son service – le P.-D.G. lui-même. En effet, Odd Reitan s’est toujours investi personnellement dans cette formation aux valeurs du groupe qu’il a créé, à l’image d’un autre P.-D.G., Jacques Horovitz, chez Châteauform’. Depuis le début, il voyage constamment dans les cinq divisions et les sept pays nordiques et baltes, où le groupe est implanté. Aujourd’hui encore, chaque année, cela représente entre 20 et 30 sessions de trois heures, principalement consacrées à raconter aux franchisés des histoires qui illustrent la philosophie fondamentale de l’entreprise. Comme l’explique K. Genton : « C’est une façon pour lui d’exprimer à chacun : “Je te vois. Tu es important pour moi.” » Toutefois, au fil des ans, Odd Reitan a dû se rendre à l’évidence : même en y mettant toute son énergie, il pourrait difficilement assurer tout seul cette tâche dans un groupe en croissance continue. D’où le recrutement de la principale de l’École des valeurs. Aujourd’hui c’est Berit Hvalryg et son collaborateur qui conduisent les formations pour les nouveaux salariés. Certes, pour ne pas réinventer la roue chaque fois, B. Hvalryg a élaboré une présentation-type pour ses interventions, celle qu’elle utilise d’ailleurs lors de ce dîner, où elle nous explique les valeurs de l’entreprise. Mais ce format ne marche pas à tous les coups.
En partenariat avec une ONG, Reitan a un programme nommé Pøbel (en français, « voyou »), qui consiste à recruter et à intégrer dans l’entreprise de petits délinquants. Ces jeunes hommes – car la plupart sont des hommes – s’y inscrivent sur la base du volontariat : il ne fait partie d’aucun parcours piloté par la justice. Un jour, Berit Hvalryg a été appelée pour les former aux valeurs de Reitan. En les voyant s’installer, elle comprend tout de suite que sa séquence habituelle n’aura aucun impact sur ce public. Elle se rend compte qu’il est inutile de parler des valeurs de Reitan à des jeunes qui risquent d’ignorer la notion même de valeur.
Elle part alors chercher un ballon et parle avec eux des sports dans lesquels beaucoup d’entre eux excellent. Et puis, spontanément, elle leur demande : « Si vous deviez vous faire faire un seul tatouage sur le corps pour symboliser ce que vous êtes, ce serait quoi ? » Les mots qui émergent de ces échanges sont : la dignité, la fierté, l’honnêteté… Ces jeunes savaient exactement quels étaient les mots qu’il leur était, hélas, difficile de se faire tatouer sur la peau, étant donné que ce n’étaient pas là des valeurs qu’ils avaient expérimentées jusque-là dans leur vie. Berit Hvalryg insiste aussi sur l’aspect permanent du tatouage : alors qu’eux-mêmes vont évoluer avec le temps, leur tatouage, lui, restera identique. « Pour les valeurs, c’est la même chose », conclut-elle. Dans la foulée, elle change le titre de son intervention auprès d’eux : la value training session (en français, « session de formation aux valeurs ») devient la tatoo training session (en français, « session de formation aux tatouages »).
Les participants qui persévèrent dans le programme Pøbel travaillent dans un magasin de REMA 1000 et certains d’entre eux peuvent être amenés à vivre un moment hautement symbolique. En effet, il peut arriver qu’un soir, le patron franchisé de leur supermarché leur remette les clés du magasin pour effectuer la fermeture à 23 heures. Genton et Hvalryg n’hésitent pas à affirmer que ce moment peut constituer un tournant dans leur vie. À cet instant, l’identité du voleur, qui leur collait à la peau, fait place à celle de la personne de confiance. Ainsi, le programme Pøbel leur a permis d’évoluer, jusqu’à pouvoir être les dépositaires d’une confiance totale, symbolisée par la clé de tout un supermarché.
On dit que tout homme est digne de confiance, sauf preuve du contraire, par exemple s’il a été condamné pour des actes de délinquance. Ce n’est pas un hasard si certains emplois exigent d’avoir un casier judiciaire vierge. Par conséquent, les délinquants ou repris de justice éprouvent des difficultés à trouver des emplois dans lesquels il faut exercer une responsabilité. Reitan a décidé de défier cette logique. Son P.-D.G. dit que « nous devons considérer tous les êtres humains comme bons, jusqu’à preuve du contraire. On croit fortement dans la bonté de gens » – y compris des petits délinquants. Il dit s’inspirer de Nelson Mandela, mais ce pourrait aussi bien être de Rousseau. Cette croyance donne la clé pour comprendre le sens de l’échange entre Hvalryg et Genton, selon lequel toute personne est digne de confiance, mais qu’une formation et un accompagnement sont nécessaires pour lui apprendre à la recevoir.
Le thème de la confiance reviendra souvent au cours de notre dîner de travail, consacré – comme nous l’avons découvert – entièrement aux valeurs et à la culture du groupe Reitan. Notre seconde hôtesse, la directrice financière, a réservé sa présentation pour le lendemain en fin de journée. Elle nous montrera comment, dans ce domaine aussi, la confiance joue un rôle clé. En dehors de la présentation de B. Hvalryg lors du dîner et de celle de K. Genton le lendemain, nous n’aurons pas d’autres contacts avec les activités du siège pendant notre visite. La raison en est que, comme nous l’avons dit, l’entretien de la culture et le suivi financier sont les seules activités exercées par le siège.
Vous aurez raison de douter qu’un groupe avec plus 9 milliards d’euros de chiffre d’affaires et de 38 000 salariés dans 7 pays puisse être géré uniquement à travers deux activités, conduites elles-mêmes par 18 personnes. Sauf si tout est fondé sur la confiance en chacun. Confiance donnée a priori et renforcée par la formation aux valeurs et par un entretien permanent de la culture pour s’assurer que tous – les anciens petits délinquants compris – puissent la recevoir. On peut voir également ces activités de cette manière : deux personnes en charge de l’École des valeurs, avec l’aide de leur collaborateur externe, le P.-D.G., rendent superflues les centaines, voire les milliers de personnes dont Reitan aurait besoin pour contrôler les activités de cet immense groupe. D’ailleurs, comme Handelsbanken, le groupe Reitan n’a pas de processus budgétaire classique. Les indicateurs existants sont au service, non pas du contrôle, mais du coaching des dirigeants et des équipes. Quant au besoin de projection vers l’avenir, seules des prévisions sont formulées, sans que cela ne génère toute une série d’allers-retours à travers la hiérarchie.
Reitan prouve aussi que la confiance marche. « Si [les collaborateurs] reçoivent de la confiance, explique Berit Hvalryg, la vitesse augmentera et les coûts baisseront. » Entendre cela de la part de la principale de l’École des valeurs surprend, mais elle n’y voit que du bon sens. Avec la confiance, les salariés peuvent prendre les décisions sur le terrain plutôt que de remonter les problèmes, ce qui rend ces décisions bien plus rapides. Ce n’est pas de la théorie. Chez Reitan, si un produit est en rupture de stock – la pire situation dans la grande distribution – le salarié qui le constate peut, s’il le faut, prendre de l’argent dans sa caisse et aller acheter le produit manquant chez la concurrence. L’idée que le vendeur puisse prendre quelques libertés avec l’argent de l’entreprise n’effleure même pas les esprits de nos hôtesses, ni des responsables de ces magasins : elles ont opté pour la confiance, pas pour la méfiance et le contrôle.
Si vous commencez à être convaincus, vous direz peut-être que cette attitude de confiance paraît logique, étant donné que Reitan est principalement une chaîne de supermarchés discount et a donc besoin de réduire les coûts par tous les moyens. Remarquons en passant que cette logique ne prévaut pas dans la plupart des chaînes discount ou entreprises low cost. Mais Reitan donne une tout autre justification à cette absence de structures de contrôle : « [C’est] pour permettre aux gens de décider sur le terrain. » C’est la même justification qui a conduit Handelsbanken à réduire son siège drastiquement.
Cependant, bien que contribuant à la vitesse et aux moindres coûts, la confiance ne marche pas toute seule. « Vous devez insister sur le fait [que ce sont eux qui sont responsables] à chaque instant. C’est cela entretenir la culture », explique le P.-D.G. lorsque nous l’avons rencontré. Et sa directrice financière d’ajouter : « Beaucoup de gens disent “Je veux plus de responsabilités”, mais quand on la leur donne, ils viennent vous voir pour demander ce qu’ils doivent faire exactement. Ce que nous voulons, c’est qu’ils aient suffisamment d’estime de soi et d’assurance en eux-mêmes pour qu’ils puissent réellement agir. »
Donc oui : non seulement la confiance exclut le contrôle et coûte moins cher que le contrôle, mais également elle marche mieux. Toutefois, elle peut aussi paradoxalement conduire à plus de contrôle.

Comment la confiance conduit à plus de contrôle
En 2006, le groupe Reitan a fait l’acquisition d’un réseau de stations-service issues de la fusion entre Norsk Hydro et Texaco dans les années 1990 et qui s’appelait YX. Cette activité de distribution de carburants est cohérente avec l’offre du distributeur, puisque des magasins 7-Eleven, dont Reitan a la franchise dans les pays nordiques, sont associés aux stations. Fidèle à ses racines, le groupe ajoute aussi au réseau YX une offre low cost avec des points de vente de carburant totalement automatiques. C’est Uno-X. En 2015, son patron, Vegar Kulset, a besoin d’un nouveau DG pour l’activité approvisionnement et distribution pour la Norvège. L’idée est de faire de ce service une véritable entreprise, filiale à 100 %, avec son propre compte de résultat. Il recrute à ce poste Alex Guindos, qui a près de quinze ans d’expérience dans ce secteur et qu’il a vu à l’œuvre dans une joint-venture entre trois majors de l’énergie et Uno-X pour cogérer de grandes installations de stockage de carburant. C’est d’ailleurs à l’occasion de ce projet que Guindos a eu sa première surprise face aux pratiques du groupe Reitan. Il se souvient de ce qui se passait au moment de prendre des décisions pour la joint-venture :
« OK, je vais voir avec ma hiérarchie [c’est-à-dire celle de sa grande multinationale du pétrole] comment on peut avancer, commençait Guindos.
– Moi, il faut que je fasse valider cela à Houston, disait le représentant d’une autre major du pétrole.
– Quant à moi, je pense que le groupe pourrait confirmer la décision d’ici trois mois », renchérissait le représentant de la troisième multinationale.
C’était alors le tour de Thor Kristian Korsvold, DG qui représentait Uno-X, de dire simplement : « Et moi, où est-ce que je dois signer ? »
Guindos se souvient de l’effet que ce genre de situation a eu sur lui : « Nous étions tous [des dirigeants] compétents, nous savions tous ce que nous faisions, mais je me disais : “Pourquoi est-ce qu’il peut agir de cette façon et pas moi ?” Je sentais déjà cette sorte d’impuissance. C’est comme si les gens d’Uno-X avaient une autorité que je n’avais pas. »
De l’impuissance, mais aussi une admiration cachée. Ainsi, lorsque Kulset et Korsvold l’invitent un jour à déjeuner, il accepte volontiers. Entre la poire et le fromage – en version norvégienne, bien sûr – le patron d’Uno-X lui propose de rejoindre son entreprise. Guindos décide de prendre son temps, mais au bout d’un an il accepte l’offre. Plus tard, il dira que Korsvold aurait pu raccourcir ce délai de réflexion, si seulement il l’avait prévenu que « travailler chez Uno-X était aussi amusant ». En effet, il a commencé à s’amuser dès le premier jour et ce sont ses supérieurs qui tenaient le rôle d’amuseurs en chef.
En guise d’accueil, il se voit remettre une tenue de cycliste aux couleurs d’Uno-X. Il pense qu’il s’agit d’une forme d’identification à la marque de l’entreprise, qui sponsorise une équipe cycliste professionnelle. Puis arrive Kulset, en T-shirt et pas rasé – pas tout à fait le look qu’il avait lors du déjeuner. Son chef s’installe dans une salle de réunion et tous les deux ont une conversation un peu bizarre. Ils parlent de cyclisme, de leurs enfants, de la culture, de la famille, des hobbies, bref, de tout sauf du business – un peu à la façon dont les dirigeants de Handelsbanken s’y sont pris lors du recrutement de Richard Winder. Puis, au bout d’une heure et demie, Kulset se lève et lui dit : « Bon, je pense que je dois partir, parce que j’ai quelque chose à aller chercher dans un magasin. Bonne chance, Alex ! » Guindos n’en croit pas ses oreilles. Planté dans cette salle de réunion, il se dit : « C’est mon premier jour ici et c’est ça mon intégration ? Et alors, qu’est-ce que je fais maintenant ? » Il est à des années-lumière des pratiques des grands groupes où il a évolué jusqu’à présent. D’accord, il est dirigeant et donc il n’a pas besoin d’une fiche de poste détaillée, mais jusque-là personne ne lui a dit quoi faire, personne n’a « pris soin » de lui. Il n’a même pas été présenté aux équipes. C’est le choc.
Vous pouvez certainement comprendre son sentiment d’abandon. Il n’est pas fréquent – le premier jour de votre nouveau job – que le P.-D.G. de la division vienne dans votre bureau en T-shirt et pas rasé pour parler de tout et de rien pendant une heure et demie et puis s’en aille sans vous dire ce qu’il attend de vous concrètement. Le rôle qu’a endossé Kulset, un autre P.-D.G., Bob Davids l’appelle CEO chief entertainment officer (en français, « P.-D.G. – président d’ambiance général3 »). Par là, il veut signifier que le rôle d’un P.-D.G. est surtout d’être un leader qui entretient en permanence la culture de l’entreprise. Guindos ne connaissait pas tout cela, mais il s’est tout de même souvenu d’une chose : il a quitté sa major du pétrole à cause du manque de confiance qu’il ressentait. Ici, chez Uno-X, son supérieur lui fait une confiance totale dès le premier jour – il lui donne les clés de la boutique. Guindos l’accepte donc – en théorie du moins.
Oui, car en théorie, nous aspirons tous à la confiance, à la responsabilité complète dans le périmètre dont nous avons la charge. Mais en pratique, exercer cette responsabilité – la recevoir – est bien plus compliqué, tant les vieux réflexes sont prégnants. C’est le cas pour Guindos. Très vite, il fait face à une décision stratégique concernant les biocarburants fabriqués avec des dérivés de la production d’huile de palme. Il y voit un danger pour l’image d’Uno-X et du groupe Reitan. Il pense qu’il faut agir mais avant cela – et tout naturellement – il souhaite impliquer dans cette décision les principaux dirigeants de son entreprise. Naturellement aussi, il convoque une réunion. Mais celle-ci ne se passe pas exactement comme il l’avait prévu.
« Voilà, je vous ai invités pour parler d’une décision importante à prendre sur nos approvisionnements, entame Guindos.
– Alex, pour nous c’est un “oui”, l’interrompent ses collègues.
– Mais attendez, je ne vous ai pas encore dit de quoi il s’agit… dit-il, surpris.
– D’accord, mais la décision est prise : c’est “oui”. Maintenant, parle-nous du problème, poursuivent-ils.
– Non, mais arrêtez. J’ai besoin de vous dire quelque chose d’important, qui va changer beaucoup de choses et je veux que vous compreniez bien de quoi il s’agit, insiste Guindos.
– Alex, tu ne nous as pas écoutés. Notre réponse est “oui” », répètent ses interlocuteurs, mettant fin à la réunion à peine commencée.
 
Et voilà Guindos à nouveau « planté dans son bureau ». Aujourd’hui, il se remémore cette expérience comme un pas de plus dans son « adaptation mentale d’un système rigide avec toutes ses structures [de contrôle] vers une liberté et une responsabilité totales ». Avec ses anciens réflexes, il voulait faire valider une importante décision stratégique par sa hiérarchie – de façon à reporter sur elle la responsabilité. Ses patrons, pour leur part, ne sont pas tombés dans le piège qu’il leur a tendu inconsciemment. Mais, à l’époque, ses premières pensées étaient bien différentes. Il vivait sa première adaptation mentale : « Lorsqu’on vous donne autant de responsabilités et autant de confiance, la première chose qui vous vient à l’esprit, se souvient-il, c’est à quel point il est facile d’abuser de ce système. C’est pour cela que vous avez autant de contrôle dans les grands groupes. »
Alex Guindos assume cette responsabilité et cette liberté qui lui sont confiées, tout en continuant son adaptation et en cherchant une réponse à ses interrogations. Un jour, lui vient cette intuition, assez paradoxale : « Avec une liberté absolue, vous avez en fait plus de contrôle [sur ce qui se passe dans l’entreprise]. » Reconnaissons qu’au premier abord – n’en déplaise à Staline – la confiance et la liberté sont les exacts contraires du contrôle. Quand on fait confiance, quand on donne la liberté, on renonce à contrôler. Ce que Guindos veut dire, c’est que renoncer à contrôler n’entraîne pas la disparition du contrôle. Tout simplement, celui-ci change de mains et, au lieu d’être exercé par les supérieurs sur les subordonnés, il est exercé par les subordonnés eux-mêmes – il devient de l’autocontrôle. Un autre aspect de la formule paradoxale de Guindos, c’est que l’autocontrôle est plus rigoureux – plus sévère même – que le contrôle. Il est établi, par exemple, qu’en matière de sécurité, il y a significativement moins d’accidents lorsque la responsabilité repose sur tous plutôt que sur un seul « responsable sécurité ». Ainsi, la fonderie FAVI, qui rendait chacun responsable de la sécurité, avait quatre fois moins d’accidents du travail que la moyenne de l’industrie métallurgique en France.
Nous avons pris le temps d’expliciter la réponse paradoxale que Guindos a trouvé à ses propres interrogations. Lui-même a de la difficulté à le faire : « Quand j’essaie d’expliquer ça à des gens qui ne travaillent pas à Uno-X, particulièrement à des fournisseurs ou à des clients, c’est difficile… Vous devez le vivre “dans votre corps” pour le comprendre. » Guindos l’a fait.
Le mot « confiance » est affiché comme valeur dans beaucoup d’entreprises. La question pourtant est de savoir comment les salariés vivent concrètement cette confiance lorsqu’ils font face à un problème – pas n’importe lequel : un gros problème. Comme celui qui implique, par exemple, l’image de l’entreprise entière ou des sommes importantes. C’était exactement le type de problème auquel faisait face Guindos et pour lequel il a convoqué la réunion assez expéditive que nous venons d’évoquer. Le « oui » de confiance a priori qu’il a reçu concernait en effet un virage stratégique qui changeait la politique d’Uno-X de façon spectaculaire.

Du « oui » immédiat à la prospérité éternelle
Distributeur de carburant, Uno-X s’approvisionne en biocarburants auprès d’un grand groupe du secteur de l’énergie, qui a manifesté de façon répétée son manque d’intérêt pour les énergies alternatives aux hydrocarbures. Son fuel est fabriqué à partir des déchets de l’industrie de l’huile de palme. Or, le groupe Reitan a déjà communiqué sur sa décision de ne plus accepter aucun nouveau produit alimentaire contenant de l’huile de palme dans sa chaîne de supermarchés REMA 1000. Certes, il s’agit de produits alimentaires et non de carburant et, certes, il s’agit d’huile de palme et non de ses dérivés – dérivés qui ne font pas l’objet du combat des ONG. Pourtant, Guindos y voit une difficulté. Il considère qu’Uno-X doit aller au-delà des attentes des ONG et être en totale cohérence avec la tolérance zéro de l’enseigne REMA 1000 envers l’industrie de l’huile de palme. La recherche d’un fournisseur de biocarburant sans aucun lien avec l’huile de palme l’amène en Suède voisine. Ce pays est l’un des plus avancés du monde dans l’utilisation de biocarburants. Rapidement, Guindos se rapproche du leader et fournisseur local, Preem. Certes, leur combustible est de 3 à 5 % plus cher que celui du fournisseur historique d’Uno-X. Ce qui signifie une diminution de la marge d’environ un tiers. Pour un distributeur low cost comme l’est Uno-X, c’est énorme. Malgré cela, Guindos rompt avec l’ancien fournisseur et signe un partenariat de long terme avec le producteur suédois.
Vous pourriez dire qu’il n’a fait qu’appliquer chez Uno-X la politique de son groupe Reitan au sujet de l’huile de palme. Cependant, de nombreuses entreprises affichent des politiques environnementales comparables, mais ne les traduisent pas en solutions concrètes, dès que celles-ci sont économiquement défavorables – par exemple, quand elles réduisent leur marge d’un tiers. Ce n’est pas le cas de Reitan, et Guindos l’a bien compris. « Ici, nous travaillons comme des citoyens du monde, explique-t-il. Si j’avais eu quelqu’un pour me dire que je devais maximiser mon résultat pour le prochain trimestre, alors j’aurais acheté des produits dérivés de l’huile de palme. Mais, comme le dit Odd Reitan, notre perspective est éternelle. »
En d’autres mots, même en matière économique, la perspective de l’entreprise ne se réduit pas à des résultats à court terme, mais elle s’exprime dans la pérennité « pour encore un siècle », comme le répète son fondateur – en écho à la déclaration de Jan Wallander, que Handelsbanken soit encore là dans cent ans. D’ailleurs, dans cette perspective de long terme, la diffusion de plus en plus large de biocarburants non dérivés de l’huile de palme va faire baisser son prix. Toutefois, il y a un gain économique que Guindos a obtenu immédiatement : il a rompu la dépendance historique qui liait Uno-X à son ancien fournisseur. Tout acheteur sait qu’une telle dépendance se traduit rarement par de meilleurs prix d’achat et Guindos ne mâche pas ses mots sur cette ancienne situation : « Nous étions comme des victimes », conclut-il.
Cette histoire du changement de fournisseur peut paraître marginale, mais elle est riche d’enseignements. Tout d’abord, beaucoup d’entreprises souhaitent sincèrement préserver l’environnement des territoires où elles opèrent, mais la mise en place de solutions concrètes se heurte trop souvent aux considérations économiques. En effet, la poursuite simultanée de la valeur sociale et de la valeur économique – la première étant conditionnée par la seconde – réduit drastiquement le nombre de solutions appliquées visant la valeur sociale et environnementale. Ce n’est pas ce qui se passe chez Reitan, ni chez d’autres entreprises altruistes : elles ne subordonnent pas la poursuite de la valeur sociale ou environnementale à la maximisation de la valeur économique, pas plus qu’elles ne poursuivent les deux simultanément.
En second lieu, cette histoire de changement du fournisseur nous montre que la poursuite inconditionnelle de la valeur sociale est impossible sans une transformation radicale du mode de fonctionnement de l’entreprise. D’où l’importance de la confiance. Guindos le dit clairement : « Dans mon entreprise précédente, jamais de la vie je n’aurais pu faire une chose pareille ! » Pour l’exprimer différemment, à supposer que cette major du pétrole cherche, elle aussi, à distribuer des biocarburants sans dérivés d’huile de palme, son acheteur n’aurait jamais la confiance de la part de sa hiérarchie pour mettre en place une solution économiquement désavantageuse à court ou moyen terme pour l’entreprise. Peut-être pensez-vous que Guindos a tendance à enjoliver son histoire, car c’est lui qui a pris cette décision. Voici ce que dit Jens Haugland, le directeur financier d’Uno-X Norvège : « Le concept de confiance réelle est notre colonne vertébrale. Il ne s’applique pas pour tous de la même façon, bien sûr, car il va de pair avec la responsabilité. Si vous avez cette confiance, elle est extrêmement forte. Avec elle, tu n’as plus à défendre tes arguments, tu n’as plus à convaincre les autres. Ils te font confiance. Si tu as tel ou tel point de vue, tu as de bonnes raisons de l’avoir. On te fait confiance et alors, toi, tu fonces. »
Haugland, le directeur financier, ne parle pas d’argent. Cependant, il a une conviction que la confiance a des conséquences économiques : « Nous progressons plus vite que n’importe qui dans notre secteur. » Entre 2006 et aujourd’hui, Uno-X a crû significativement tout en réduisant les effectifs de son siège, évolution rendue possible en ne remplaçant pas les départs à la retraite des baby-boomers. Vous avez pu remarquer que Haugland dit que la confiance n’est pas la même pour tous. Elle dépend du périmètre de responsabilité confié à chaque personne : pour de petits périmètres, la confiance consiste à prendre des décisions locales ; pour les grands périmètres, la confiance s’applique aux décisions stratégiques.
Tout cela semble être simplement du bon sens. Mais la remarque de Haugland soulève un autre défi : comment faire pour que chacun puisse recevoir la confiance qu’on lui donne ? Nous avons vu les difficultés qu’a rencontrées Guindos pour réussir à surmonter ses réflexes de subordination, hérités de la culture d’entreprise de ses employeurs précédents. Mais il lui a été encore plus difficile de se débarrasser de son habitude de contrôler ses propres subordonnés. Dans cette épreuve, il a été « assisté ». Pas vraiment dans le sens d’un « assisté du gouvernement » mais presque. En effet, celle qui l’a le plus aidé dans sa transformation porte le titre de ministre de la Culture.

Un ministre de la Culture au service des leaders
Si vous visitiez le siège d’un grand groupe et que vous découvriez que l’un de ses dirigeants porte le titre étrange de « ministre de la Culture », comme Torild Bråthen s’est présentée à nous, quelle serait votre réaction ? Nous avons tous plus ou moins consciemment la crainte de nous retrouver un jour dans un univers orwellien, où l’entreprise ne se contente plus de contrôler chacune de nos actions, mais cherche aussi à contrôler nos pensées. Pourtant Google ainsi que des dizaines d’entreprises plus classiques possèdent un CCO – chief culture officer (en français, « directeur général de la culture4 »). De là à instaurer un titre de « ministre de la Culture », il n’y a qu’un pas, reconnaissons-le. Et pourtant, vous pouvez remarquer que le choix du mot « ministre » témoigne d’une légère irrévérence vis-à-vis des « hautes sphères » d’Uno-X. D’ailleurs, cette entreprise n’est pas la première de l’histoire dans laquelle les salariés inventent eux-mêmes les titres.
La première, à notre connaissance, est W. L. Gore – le fabricant de Gore-Tex et d’un millier d’autres produits en téflon. Une assistante de Bill Gore, son P.-D.G. fondateur, est entrée dans la légende en se faisant imprimer une carte de visite avec le titre de « supreme commander » (en français, « commandant en chef ») pour le plus grand plaisir de son patron, qui se délectait de raconter l’anecdote partout où il allait5. Un autre leader, Dee Hock, président de VISA, lui, tenait à la disposition des employés qui voulaient absolument un titre une longue liste d’appellations possibles : grand-duc, lord, prince, reine ou monseigneur… Sa malice à ce sujet avait une finalité « éducative » : « Si des salariés voulaient une description additionnelle, cela ne posait pas de problème. Ils pouvaient s’appeler ayatollah de la publicité ou grand-duc de la comptabilité. La seule exigence était que le titre doive être porté en toutes circonstances. Personne n’a jamais accepté. Suivant la même logique, nous n’avions pas de description de fonction. On me demandait souvent : “Mais comment les gens sauront-ils ce que je fais ?” Ce à quoi je répondais : “Si ce que vous faites n’est pas immédiatement apparent pour tous, alors voilà une question tout à fait intéressante6.” » Odd Reitan a un avis très similaire sur les titres : « Le groupe Reitan veut des salariés avec une colonne vertébrale suffisamment forte pour ne pas avoir besoin de titres. Vous êtes le meilleur quand vous le prouvez par ce que vous êtes… par vos compétences. C’est pour cela que vous êtes recruté7. » On comprend pourquoi il n’y a pas de cartes de visite au groupe Reitan non plus.
Odd Reitan n’est pas une exception. Bien qu’on parle de lui comme du P.-D.G., son titre dans l’entreprise est tout autre. Son titre est le « commandant d’épicerie ». Non, ce n’est pas une blague – le titre est officiellement reconnu, car il a été appelé ainsi, même lors d’une réception royale. Pour « commandant », l’explication est assez simple : Odd Reitan était aux percussions dans l’ensemble de l’armée royale et avait beaucoup d’admiration pour son commandant. Quant à l’épicerie, Odd Reitan a commencé en gérant le magasin familial de son père dans leur ville de Trondheim. Cependant, la combinaison des deux termes – inhabituelle, il faut le dire – est venue à Odd Reitan spontanément. Lors d’une interview, le journaliste voulait absolument connaître son titre. Odd Reitan, n’en ayant pas et étant par principe opposé à des titres formels, a esquivé la question avec une blague : « Je suis commandant d’épicerie. » Bien sûr, ce nom s’est retrouvé immédiatement à la une du journal. Odd Reitan l’a tellement aimé qu’il l’a adopté depuis partout, y compris dans les réceptions royales.
Mais revenons à Torild Bråthen, qui travaille depuis vingt ans dans le groupe Reitan et qui se présente comme « ministre de la Culture ». Elle explique ainsi son rôle : « Ma responsabilité est de travailler avec Alex [Guindos] et les autres – leaders comme salariés – pour les aider à construire leur culture, fondée sur notre philosophie. » Son rôle au niveau d’Uno-X est donc à la fois proche et différent de celui de Berit Hvalryg déjà mentionnée, au siège de Reitan. Si celle-ci évolue au niveau du groupe en aidant tous les leaders à s’approprier et à déployer les valeurs du groupe, elle ne se présente pas comme ministre d’État de la Culture. Plus encore, elle est admirative du travail que fait sa collègue Torild Bråthen auprès de Guindos et de tous les salariés de la division et la présente comme une véritable autorité sur la philosophie de Reitan. Il est vrai que T. Bråthen a même fait sa thèse universitaire sur cette philosophie, inspirée des livres du fondateur de l’entreprise, Odd Reitan : son autobiographie, Si j’étais un président, publiée en Norvège, et un recueil de ses principes, publié en interne et appelé Notre philosophie.
À la lecture de tout cela, on pourrait avoir l’impression que Reitan est un peu comme une secte, avec son gourou et ses disciples, qui consacrent leur temps à entreprendre un lavage de cerveau en règle de tous les salariés, un monde orwellien en somme. Mais il suffit de passer quelques heures à l’intérieur de l’entreprise pour s’apercevoir que l’ambiance y est tout autre. Le premier signe qui vous indique que vous êtes dans un espace de liberté, et non de soumission, est le rire. Tous les interlocuteurs que nous avons rencontrés dans cette entreprise – y compris Odd Reitan – ont un sens affirmé de l’autodérision et éclatent de rire à la moindre occasion, ce qui est d’autant plus marquant que les Norvégiens sont plutôt un peuple réservé. On ne rit pas dans les sectes, ni chez Orwell, ni d’ailleurs dans pas mal d’entreprises, grandes ou petites – le rire y est jugé comme subversif et dangereux. Plus encore, à la différence d’un univers orwellien fondé sur la soumission des hommes à une autorité absolue, l’environnement de Reitan est fondé sur la confiance, la responsabilité et la liberté.
Torild Bråthen peut aider les leaders, les coacher sur la façon dont ils peuvent au mieux traduire ces valeurs dans leurs actes quotidiens, mais c’est à eux de le vouloir. C’est ainsi d’ailleurs qu’ils deviennent des leaders légitimes chez Reitan comme chez Uno-X. Être un leader n’est pas un poste que des supérieurs vous octroient, mais un rôle confié par ceux qui vous suivent. Guindos livre ainsi ce témoignage : « J’ai appris à dire “Faites ce que vous pensez être le mieux”, même lorsque les gens venaient me voir pour me demander la permission de faire ceci ou cela. Mais ça marche ! Quand vous ne l’avez jamais vécu auparavant et que vous essayez de le faire, vous voyez que ça marche. Et c’est magnifique. Maintenant, après deux ans, ils ne viennent plus jamais me voir. » Manifestement, depuis qu’il a convoqué une réunion pour obtenir la validation de la décision stratégique sur l’huile de palme par ses supérieurs, Guindos a bien progressé. C’est le sens de la deuxième partie de la phrase de Kristin Genton selon laquelle il faut apprendre à recevoir la confiance pour pouvoir donner la sienne.
Le leadership a réussi quand le leader devient superflu pour faire tourner la boutique au quotidien. Guindos a réussi à devenir superflu grâce à la culture qu’il a construite, avec l’aide de Torild Bråthen, sa « ministre de la Culture ». Nous avons souligné le mot « mieux » dans la citation de Guindos, car il représente un autre défi dans la construction de la culture par les leaders. Parfois, la première réaction de nouveaux salariés face à une culture d’entreprise fondée sur la confiance, la responsabilité et la liberté est : « Fantastique ! Je vais enfin pouvoir faire ce qui est le mieux pour moi. » Rappelez-vous Guindos, dont la première réaction portait sur les abus possibles dans une telle culture. Une fois qu’il a vécu cette culture « dans son corps », comme il le dit, il a en a conclu qu’elle engendre un contrôle d’une nature supérieure – un autocontrôle – et non une absence de contrôle.
Lord John Acton, un historien britannique du XIXe siècle a écrit : « La liberté n’est pas le pouvoir de faire ce qu’on veut, mais le droit de faire ce qu’il faut. » C’est bien la responsabilité qui définit ce que les salariés doivent faire : faire de leur mieux pour réaliser la vision-rêve de leur entreprise. Il découle de cela immédiatement que, si les salariés ne connaissent pas cette vision-rêve, s’ils ne l’ont pas traduite en aspirations à l’échelle du périmètre dont ils ont la charge, ils seront incapables d’utiliser à bon escient la confiance et la liberté d’action qu’on leur accorde. Dès lors, il appartient à chaque leader d’équipe de réaliser cette articulation entre les aspirations locales et le rêve global. T. Bråthen les aide à travers les séminaires qu’elle organise ou anime, où les activités et la vision de toute l’entreprise sont expliquées. Mais cela peut s’avérer insuffisant. Certains salariés peuvent avoir une difficulté à rêver ou à partager un rêve personnel ou collectif.
N’importe qui pourrait se résigner facilement à ce constat, mais T. Bråthen, elle, n’est pas prête à abandonner ces collègues aussi facilement. Dans sa démarche, elle s’inspire beaucoup de Notre philosophie d’Odd Reitan, dans lequel il développe les valeurs de l’entreprise. Il y écrit que tout commence par un rêve. T. Bråthen explique : « Si vous communiquez votre rêve à quelqu’un, alors vous vous sentez obligés le réaliser ! » Cette idée simple est devenue une invitation pour les salariés qui souhaiteraient partager leur rêve avec les autres : « C’est pour cela que nous utilisons les rêves et que nous voulons inspirer les gens pour qu’ils puissent les réaliser. C’est plus facile ainsi, parce que c’est amusant d’aider les autres à réaliser leurs rêves. »

Du rêve à la vision
Elin Bråtner, une employée du service financier, s’est portée volontaire. Sujette à un vertige terrible qui la prend dès qu’elle monte deux barreaux d’une échelle, elle exprime son rêve de dépasser – au moins une fois dans sa vie – cette limite. Dans une salle d’escalade, elle est accompagnée par un coach et des collègues et réussit à monter, non sans larmes ni hurlements, à quelques mètres de hauteur. Et une fois de retour sur le sol, Bråtner reçoit les embrassades et les félicitations de ses camarades de travail. Nous avons la possibilité de décrire ici cette scène, car elle a été filmée. Avec l’accord de l’intéressée, bien sûr, pour qu’elle puisse montrer à sa famille et à ses collègues comment elle a réalisé son rêve de vaincre sa peur de la hauteur. Plus tard, lors de l’événement annuel de l’équipe Uno-X, Elin Bråtner recevra des mains de Kulset, le P.-D.G. d’Uno-X, une paire de Nike. Il en offre régulièrement à celles et ceux qui ont démontré pendant l’année leur capacité à rêver et à se dépasser, faisant ainsi écho au fameux slogan de Nike « Just do it ! ». Certes, l’aide de Torild Bråthen et de son programme de coaching pour habituer les salariés à rêver a une valeur en soi, pour leur vie personnelle. Toutefois, il a aussi pour conséquence de rendre plus facile aux collaborateurs la formulation de leurs rêves professionnels. En voici un exemple.
Entre le premier coup de pioche et le premier client qui vient se servir à la pompe, la construction d’une nouvelle station-service automatique d’Uno-X prend environ 30 jours. Ces travaux gênent évidemment le voisinage (bruit, poussière, entraves au trafic). La vision sociale d’Uno-X de servir la communauté locale se réalise donc dans les faits – ou pas – aussi à ces moments-là. De plus, l’identité de marque est construite sur un prix bas du carburant, mais aussi sur la vitesse et la simplicité d’utilisation des pompes. Des attributs à l’opposé de la lenteur, de la complexité et des nuisances de la construction même de la station. Dans ce contexte, Roger Hertzenberg, responsable de ces chantiers, apprend que le record mondial, établi par un autre distributeur, est d’une dizaine de jours. Son rêve va plus loin. Il veut construire une nouvelle station-service en 5 jours. Reconnaissons que pour passer de 30 à 5 jours, il faut rêver – d’autant plus que la concurrence le fait en moyenne en 90 jours. Mais Hertzenberg y croit. Pour réaliser l’exploit, il parvient à partager ce but avec son fournisseur finlandais. Celui-ci choisit alors son équipe de rêve – sa dream team, c’est le cas de le dire – et, ensemble, ils se préparent comme des athlètes de haut niveau. Les processus du chantier sont totalement repensés. Les travaux démarrent un lundi à l’aube. Dès 16 heures le vendredi, le premier client arrive pour faire le plein. Record du monde battu : 4 jours, 14 heures et 21 minutes.
Bien qu’il s’agisse d’une réduction du temps de chantier de 83 %, on peut questionner la valeur d’un tel projet. Nous connaissons tous Stakhanov, ce mineur stalinien qui battait les records de rendement personnel et que la propagande soviétique utilisait pour justifier l’augmentation de normes de productivité pour tous les autres mineurs. Pourtant, cette propagande ne parlait pas des dizaines d’auxiliaires qui travaillaient en amont et en aval de Stakhanov. Pour sa part, Hertzenberg admet volontiers tous les efforts spéciaux – et donc le coût – requis pour que l’équipe du chantier puisse battre le record. Cependant, rappelons que le rêve de Hertzenberg n’était pas de réduire drastiquement le coût mais la durée – celle des nuisances qu’un chantier occasionne pour le voisinage. On voit ainsi qu’en s’affranchissant de la valeur économique dans ce projet, Roger Hertzenberg recherchait une valeur sociale – en accord avec la vision sociale du groupe Reitan – inconditionnellement. Pour l’anecdote, le P.-D.G. Odd Reitan a découvert l’exploit de Hertzenberg en visionnant une vidéo tournée pour l’occasion. Il a félicité le leader du projet mais n’a pas pu s’empêcher de lui demander si l’opération n’a pas été plus onéreuse qu’une construction normale. « Si, justement, lui a répondu Hertzenberg, 7 jours seraient parfaits pour avoir un coût optimal. » De nouveau, quand le rêve de la poursuite de la valeur sociale n’est pas subordonné à la création de la valeur économique, il peut tout de même la créer – par obliquité.
C’est justement cette culture de la poursuite de la valeur sociale que sa « ministre » Torild Bråthen aide à instaurer chez Uno-X : « Lorsque les gens ont des rêves et qu’on les aide à les réaliser… c’est comme une boule de neige qui roule autour d’eux. Il y a de plus en plus de gens qui sont inspirés par ces histoires. » Roger Hertzenberg lui-même s’en est inspiré pour poursuivre un nouveau rêve. En effet, il veut installer 20 stations-service automatisées qui distribuent de l’hydrogène – soit 20 fois l’équipement d’Uno-X constitué d’une seule station au moment où nous les avons visités et – vraisemblablement – en 7 jours chacune.
Et comme pour son rêve précédent, Hertzenberg ne le conditionne pas à des attentes économiques. En effet, la demande pour l’hydrogène n’est pas encore assez forte en Norvège, mais Uno-X pense qu’il est de sa responsabilité de bâtir l’infrastructure nécessaire pour la stimuler et ainsi diminuer la part des hydrocarbures dans l’approvisionnement du parc automobile norvégien. De nouveau, Hertzenberg poursuit la valeur sociale et le fait inconditionnellement. Ce qui n’exclut pas d’en tirer une valeur économique, comme un effet collatéral : si la demande augmente, les stations peuvent devenir rentables trois à cinq ans après l’ouverture.
Si vous pensez que ce ne sont là que des considérations philosophiques des auteurs de ce livre ou des rêves de quelques salariés bien particuliers, écoutons ce que dit une personne dont le poste n’a pas grand-chose à voir avec la philosophie ou avec l’utopie. Jens Haugland, le directeur financier d’Uno-X, commente : « Dans nos réunions de travail, nous parlons rarement d’Ebitda ou de KPI. Dans l’équipe de direction, on est plus intéressés par les questions de leadership. Nous en discutons souvent ensemble. » Par leadership, Haugland entend la construction de cette culture de confiance et de responsabilité, où chaque salarié est libre d’agir pour créer de la valeur sociale inconditionnellement. C’est ainsi que chacun réalisera la vision sociale du groupe Reitan. Haugland n’est pas en reste et son titre l’atteste : juste après « directeur financier », il ajoute « directeur du cyclisme ». Il n’a pas ajouté « ministre du cyclisme » pour ne pas en faire de trop. Le vélo interpelle déjà suffisamment dans l’entreprise qui, rappelons-le, distribue du carburant pour les voitures.
En fait, Haugland est passionné de vélo à titre personnel et il enfourche sa petite reine chaque jour pour venir au travail. Mais le vélo a aussi inspiré son rêve professionnel. « Nous faisions marcher ce business depuis plusieurs années, mais un jour on s’est dit que nous devions en faire plus, raconte-t-il. Nous devions dire au monde qui nous sommes et prendre notre part de responsabilité dans la situation globale de la planète. La Norvège vise à être une société sans déchets [et donc à réduire] ses émissions de CO2. En réfléchissant à la manière de manifester notre engagement, nous avons pensé que le vélo pouvait vraiment être une des solutions. » Alors, pour symboliser cette orientation, Haugland décide de créer une équipe professionnelle de cyclisme.
Quelque temps après, une équipe de dix-sept coureurs est composée. Elle concourt dans les compétitions européennes de l’UCI (Union cycliste internationale) en arborant fièrement le logo de la filiale d’Uno-X dédiée à l’hydrogène. Même si le slogan d’Uno-X est « Carburant de qualité à bas prix – lorsque vous n’êtes pas sur votre vélo », il reste un petit paradoxe entre le fait de vendre du carburant et le fait de soutenir un sport comme le cyclisme, qui n’en utilise guère. En l’occurrence, aucun autre sponsor du cyclisme n’est un distributeur d’hydrocarbures. Quand vous en êtes un et que vous sponsorisez une équipe de cyclisme, vous faites une déclaration ouverte. Vous annoncez au monde que – même si vous distribuez pour le moment des hydrocarbures – là n’est pas votre rêve. Que ce dont vous rêvez, c’est de réduire la dépendance de votre pays aux hydrocarbures. C’est pour cela que vous construisez 20 stations d’hydrogène, même si elles ne sont pas rentables à court terme. C’est pour cela aussi que vous favorisez les biocarburants, dans la composition desquels n’entre aucun dérivé d’huile de palme. De cette manière, vous allez au-delà du simple fait de communiquer publiquement votre rêve d’une Norvège indépendante des hydrocarbures. Vous laissez aux collaborateurs la responsabilité de traduire ce rêve général en rêves professionnels spécifiques, dans les périmètres dont ils ont la charge, et ainsi de repenser la façon même dont ils conduisent leur activité. Eisai ne faisait pas autre chose.
Lorsque nous avons rencontré Guindos en mai 2017, il venait d’être auditionné par le Parlement norvégien à propos des biocarburants. Devant les députés, il a réaffirmé que le vélo était la meilleure chose que l’on puisse faire pour l’environnement, ce qui n’a pas manqué de retenir l’attention de la presse. Au-delà de cette anecdote, ses prises de position et celles d’Uno-X ont contribué – appuyées par d’autres acteurs – à une décision majeure pour la Norvège. Le 13 juin 2017, le Parlement a voté l’interdiction des biocarburants à base d’huile de palme dans les commandes publiques8.
Dans la filiale de Reitan qui vend des carburants, la confiance et la liberté se sont traduites par une nouvelle façon d’acheter et de distribuer – deux activités de leur cœur de métier. Mais Reitan est surtout un groupe de distribution alimentaire. Là aussi, les activités au cœur des supermarchés sont repensées pour créer la valeur sociale inconditionnellement.

Le « coupisme » ou la chasse au péché mortel des coûts inutiles
En décembre 2004, Kristin Genton, ancienne auditrice du cabinet PwC, rejoint Reitan à l’âge de 29 ans. C’était la fin de l’année et, ce jour, l’entreprise organisait une soirée avec ses collaborateurs. En rentrant, son mari lui demande comment elle a trouvé son nouveau travail. Kristin répond qu’elle a rencontré beaucoup de gens intéressants, qui sont un peu fous mais authentiques, montrant tous les aspects d’eux-mêmes. Puis elle ajoute : « J’ai remarqué une chose : tout gaspillage, toute dépense inutile est un péché mortel dans cette entreprise. » En effet, Kristin vient de découvrir un des principes de Reitan, appelé par un néologisme le « coupisme » (en norvégien, kuttisme, du mot anglais cut). La traduction la plus proche en français de cette valeur serait la frugalité et elle appelle à ne pas dépenser plus que ce dont vous avez strictement besoin. Ce concept est tellement ancré dans la culture de Reitan et diffusé au-delà de l’entreprise dans le pays que l’Académie de la langue norvégienne l’a fait entrer dans le dictionnaire.
Le coupisme s’applique non seulement aux achats, mais à toute dépense ou utilisation de n’importe quelle ressource, matérielle ou immatérielle. Ainsi, Odd Reitan demande de ne pas avoir plus de personnes dans le siège du groupe ou des filiales que le strict nécessaire ; de ne jamais faire de textes ou formulations longues si on peut se satisfaire de quelques mots ; de ne jamais produire de solutions complexes juste pour impressionner les autres. Il demande même de ne pas avoir d’espace de stockage pour les papiers qu’on a lus et qu’on ne relira probablement plus : il appelle ça « vivre dans l’avenir plutôt que dans le passé ». Odd Reitan est d’un naturel très joyeux et extraverti – dans sa jeunesse, il s’est posé la question de devenir un rockeur professionnel. Entre autres, il adore l’usage des smileys dans ses SMS. Cependant, fidèle au coupisme, il a quand même appelé un jour ses collaborateurs pour savoir si les smileys n’entraînaient pas un coût supplémentaire pour l’entreprise9. On ne saurait dire si c’était de l’humour ou un symbole. Car Odd Reitan ne fuit pas les symboles.
Suite à une grande acquisition, le groupe Reitan a dû s’endetter. La pierre de marbre sur laquelle sont gravées les valeurs de l’entreprise, parmi lesquelles figure le « zéro dette », était d’un coup couverte avec l’inscription « En travaux » pendant les trois ans qu’il a fallu pour rembourser l’emprunt10. C’était une exception notable, car selon le P.-D.G., « il est impossible d’atteindre un objectif si l’on ignore les coûts. Beaucoup d’entreprises croient qu’elles peuvent résoudre leurs problèmes par la dépense ». En effet, le coupisme chez Reitan signifie aussi zéro dette : ne jamais dépenser l’argent que vous n’avez pas.
Au premier regard, le coupisme paraît proche du cost-cutting – la réduction des coûts pratiquée dans un grand nombre d’entreprises. Cependant quelques détails montrent que cette apparence est trompeuse. La réduction des coûts est rarement une valeur – une philosophie – dans les entreprises, mais plutôt une mesure ponctuelle à laquelle elles ont recours quand les résultats faiblissent. Ainsi, on annonce qu’il faut réduire les coûts de 15 % et on gèle un recrutement, pourtant indispensable pour un projet, ou alors on annule un achat critique, ou encore on reporte tel déplacement pour la phase clé d’un cycle de vente. Puis, la période des « vaches maigres » se termine et l’entreprise recommence à dépenser. En revanche, le coupisme est une attitude fondamentale et donc une orientation permanente de tous les salariés. Sa poursuite ne dépend pas du niveau de résultat et elle n’est pas chiffrée : chacun fait le maximum pour le faire vivre au quotidien.
C’est ce principe qui a permis à Reitan, à ses débuts la chaîne de supermarchés discount REMA 1000, de se développer et de dépasser la concurrence. La condition pour maintenir des prix bas tout en offrant une large gamme de produits de bonne qualité était d’avoir ses coûts plus bas que tous les concurrents. Quand Lidl, le leader mondial du discount, a essayé de s’implanter en Norvège en 2004, on ne donnait pas cher de l’avenir de REMA 1000. En 2008, Lidl a jeté l’éponge. Dans son article sur Lidl et Aldi, The Economist a relaté le fait que, pendant ces dernières années de triomphe mondial du discount allemand, le seul pays où il a été mis en échec était la Norvège11. C’est REMA 1000 qui a acquis les 50 magasins que Lidl a mis en vente. La raison principale : pour ses produits de marque distributeur, Lidl était moins cher que tous les concurrents – sauf REMA 1000. Ce n’est pas un hasard si REMA 1000 se qualifie comme « la Rolls-Royce des prix bas ». Autrement dit, la chaîne a amené l’art du coupisme au summum mondial, sans renoncer à sa large gamme, qui aujourd’hui inclut 2 500 produits. À présent, REMA 1000 compte 20 000 salariés et est le no 1 de la grande distribution avec 25 % de parts de marché en Norvège. Elle compte aussi plus de 10 000 salariés au Danemark, totalisant dans ces deux pays près de 950 supermarchés.
Si, par qualité, REMA 1000 entend les standards qui concernent la qualité des produits, la propriété des magasins, le niveau d’expertise du personnel et surtout les prix bas, des standards différents s’appliquent dans d’autres divisions. Ainsi, pour la chaîne de supérettes de stations-service 7-Eleven, les standards concernent un choix limité de bons produits faciles d’accès et un service ultrarapide, mais pas les prix. D’autres standards de qualité s’appliquent encore dans la distribution de carburants ou la gestion de l’immobilier, mais la valeur coupisme, elle, s’applique partout. Y compris pour un hôtel cinq étoiles, Le Britannia, que le groupe a acquis et rouvert en avril 2019 à Trondheim.
On pourrait croire que la frugalité n’a pas lieu d’être dans l’univers du grand luxe. Et pourtant, les 200 salariés de l’hôtel ont suivi la formation de Berit Hvalryg sur les valeurs parmi lesquelles le zéro-dette et le coupisme. Cela n’empêche pas ce palace, le plus septentrional d’Europe, d’avoir des standards de qualité, comme une attitude exceptionnelle du personnel qui se manifeste par de petites attentions et une volonté partagée que chaque client, comme le dit Odd Reitan, « se sente au Britannia comme un roi ou une reine ». L’achat de cet hôtel n’est pas la lubie récente d’un grand propriétaire, mais un rêve qu’Odd Reitan a eu à l’âge de 15 ans, quand ce fils d’un petit épicier local allait dans cet hôtel à quelques occasions exceptionnelles. Ce rêve, qui est devenu celui du groupe Reitan, Kristin Genton en a aussi entendu parler, dès sa première journée de travail en 2004 : avoir toujours assez d’argent en banque pour pouvoir acheter Le Britannia, si l’hôtel venait à être mis en vente. Une raison supplémentaire de ne contracter aucune dette.
Cependant, la plus grande différence entre le principe du coupisme et les mesures courantes de réduction des coûts est que le coupisme crée de la valeur sociale. Au premier regard, c’est paradoxal. Mais si vous ne dépensez et n’utilisez pas d’autres ressources que celles qui sont strictement nécessaires, vous allez naturellement réduire la consommation inutile, le gaspillage, la pollution. Par exemple, en cherchant à toujours éliminer les emballages de transport superflus ou à charger les camions le plus économiquement possible, ou en construisant une station en 7 jours au lieu de 30, Reitan réduit la pollution, les nuisances, son empreinte carbone. D’ailleurs, quand Reitan a mesuré pour la première fois cette dernière, le groupe s’est avéré une des meilleures entreprises de Norvège. Le coupisme a donc bien créé de la valeur sociale pour tous les territoires où le groupe opère. Cependant, il reste un petit paradoxe dans la façon dont Reitan la crée.
Une entreprise altruiste commence typiquement par créer de la valeur sociale et grâce à cela – par voie de conséquence – génère de la valeur économique. Reitan paraît faire le contraire : il chasse les coûts, en conséquence de quoi il crée de la valeur sociale pour les communautés locales où il se trouve. Mais on peut voir ça différemment : le coupisme – la frugalité – est une valeur sociale. Le philosophe et prospectiviste Marc Halévy considère la frugalité comme une des clés pour transformer nos sociétés12. En adoptant l’attitude du coupisme, Reitan se met d’ailleurs non seulement au service des territoires où il opère, mais aussi au service de ses clients, à qui il ne répercute pas de coûts inutiles, et de ses fournisseurs, desquels il n’exige pas de baisse de prix à la limite de leur survie économique uniquement pour compenser les coûts de sa structure. C’est donc en conséquence de la frugalité que Reitan crée de la valeur économique – exactement comme le font les entreprises altruistes. Le coupisme conduit donc aux résultats. Ce qui n’empêche pas Reitan de poursuivre de la valeur sociale autrement que par le coupisme, par exemple en abandonnant l’huile de palme et ses dérivés ou en éliminant la souffrance animale, comme on le verra plus tard. Mais il n’y a pas que par le coupisme que Reitan poursuit la valeur sociale.

Recherche « mauvais garçon » pour en faire un patron
Travis Lyons a 27 ans. Il travaille chez REMA 1000 depuis quatre ans. À la fin de son lycée, sa vie n’avait pas vraiment pris une bonne trajectoire. N’ayant pas un carnet de notes assez satisfaisant pour entrer à l’université, il doit repasser certaines matières pour améliorer sa moyenne. En Norvège, tous les jeunes perçoivent une bourse pour étudier et se loger. Mais voilà, Travis décide plutôt de l’utiliser pour se payer un voyage aux États-Unis. Houston, San Francisco, Las Vegas. Dans la capitale du jeu, il joue et perd tout son argent avec quelques amis. Ils sont contraints d’écourter leur séjour pour rentrer à Oslo, mais ne se sont pas encore remis d’un mois d’abus en tous genres, et en particulier de cuites à répétition. Leur avion atterrit à Oslo un soir à 23 heures et la bande décide d’aller en ville trouver quelques alcools forts. Travis trouve surtout le moyen de chercher des noises à la police. Il écope d’une amende de plus de 3 000 euros et il a un mois pour commencer à la payer. Faute d’un compte en banque approvisionné, son abonnement téléphonique est coupé. Il est mal en point. Ses parents refusent de le prendre en charge, car ils considèrent qu’à 20 ans c’est à lui de le faire. En même temps, loin de le juger, ils l’encouragent à apprendre de son expérience. Ils savent aussi que leur fils est dans un pays que lui-même qualifie de « socialiste ».
En effet, il existe en Norvège un service de l’État, le NAV (pour Nye arbeids- og velferdsetaten, « Nouveau Service de l’emploi et de l’aide sociale »), auquel on peut s’adresser dans ce genre de situation. Une femme reçoit Travis avec beaucoup de bienveillance, en lui disant : « Nous pouvons tous faire des erreurs quand on est jeune. » Elle devient en quelque sorte son coach et l’aide dans ses démarches vis-à-vis de la police, de sa compagnie de téléphone ou dans sa recherche d’emploi. Un jour, elle l’appelle pour lui demander s’il accepterait de faire partie du projet Pøbel, mené par une ONG. Il accepte, pensant qu’il s’agit d’un programme de formation pour apprendre à chercher un emploi. C’est beaucoup plus que cela.
Les trois premières semaines, très intensives, ressemblent bien à une formation pour apprendre à rechercher un emploi. Être ponctuel le matin, parler en public, préparer des entretiens d’embauche… Un jour, l’exercice consiste à exprimer trois rêves devant les autres. Travis énonce les siens : créer mon entreprise, devenir un coach pour les autres, reprendre des études. Le patron de l’ONG fondatrice de Pøbel est dans la salle. Il a des contacts chez REMA 1000 et demande à Travis s’il veut commencer à travailler chez REMA 1000 avec la perspective d’avoir un jour son propre magasin – car les magasins sont uniquement tenus par des franchisés. Cela ressemble à un rêve mais Travis décide d’y croire. Il accepte cette proposition et son premier jour de travail – comme pour Guindos chez Uno-X – restera gravé dans sa mémoire.
Le directeur régional l’accueille ce matin-là en lui disant : « Bonjour Travis. Je suis heureux de te rencontrer. » Travis commente : « C’était dit avec tellement de cœur et d’amour. Savoir que quelqu’un que je ne connaissais pas prend le temps de me rencontrer, de me donner cette chance. » Puis le directeur régional lui dit : « Si c’est ça ton rêve – ouvrir ton propre magasin –, nous pouvons t’aider à le réaliser. » Après une expérience dans un premier magasin, un franchisé, Mehmet Teknoz, le prend sous son aile et l’aide à développer ses compétences pendant trois ans, en lui montrant toutes les ficelles du métier. Il lui faisait entière confiance. Puis un soir, son directeur de supermarché lui a aussi remis les clés pour effectuer la fermeture à 23 heures. Ce jour-là, il a pu mesurer le chemin parcouru depuis cette autre soirée marquée par son larcin alcoolisé.
Un jour, Travis est invité à la grande célébration annuelle des franchisés pour y livrer son témoignage. À la fête qui suit, il rencontre une jeune femme avec qui il sympathise. C’est une franchisée. Aujourd’hui, ils vivent ensemble et Travis travaille avec elle, comme no 2 de son magasin. On pourrait dire que Travis est parti à la poursuite de ses trois rêves – créer son entreprise, devenir un coach et reprendre ses études – mais qu’il a terminé en en réalisant un autre, fonder une famille, tout en devenant le no 2 du magasin. Ce n’est pas mal pour un ancien petit délinquant. Mais l’histoire ne s’arrête pas là.
Lorsque nous l’avons rencontré, Travis attendait la réponse du « Programme des talents » de REMA 1000, où il a postulé. C’est l’école préparatoire des futurs franchisés. Le coût de cette formation est de 20 000 euros environ, que les franchisés peuvent rembourser progressivement une fois installés et avec un magasin qui tourne bien. Quelques mois plus tard, il a reçu une réponse positive. Cependant, pour des raisons personnelles, il a décidé ne pas se lancer cette année-là. Sa situation pourra changer l’année prochaine et il va ainsi peut-être réaliser à la fois son rêve de reprendre des études et celui de créer sa propre entreprise. Nous en serons alors à deux rêves réalisés sur trois. Toutefois, Travis poursuit déjà son troisième rêve – aider les autres.
Tous les jours, il voit que la façon dont il considère ses clients ou ses collègues peut avoir un effet boule de neige. « Si vous saluez quelqu’un vraiment bien et que vous lui donnez beaucoup d’amour, alors cela va se répandre, explique-t-il. Parce que si vous donnez de la joie à une personne, elle va en donner ensuite à la première personne qu’elle va croiser. » Travis exprime ici, en s’appuyant sur son expérience, un point de recherche en psychologie positive, qui affirme que le bonheur des gens enthousiastes a un caractère contagieux. Et effectivement, certains clients viennent tous les jours au magasin, parfois sans rien acheter, simplement pour faire la conversation avec Travis ou un de ses collègues. Comme cette femme atteinte de cancer, qui venait parler avec Travis de son traitement et de la façon dont elle le vivait.
Créer son entreprise, reprendre des études, devenir coach : les rêves de Travis semblent être en passe de se réaliser. Grâce à Pøbel, grâce à REMA 1000 – qui soutient le projet Pøbel depuis des années – mais surtout parce qu’il ose rêver, parler ouvertement de ses rêves et mettre toute son énergie pour les réaliser.
Bien qu’elle marche chez Reitan, cette approche peut paraître utopique ailleurs. Et que diriez-vous si une organisation décidait de l’appliquer aussi non pas seulement pour certains des membres, qui se trouveraient être d’anciens petits délinquants, mais pour tous ses membres, parce qu’ils sont pour la plupart de grands criminels ? Et pourtant cette utopie existe. Elle vaut le détour.

Delancey Street :
l’institution qui ne devrait pas exister
Si vous visitez un jour le quartier de South Beach, au nord-est de San Francisco, là où commence le Bay Bridge qui traverse la baie vers Oakland, vous pourriez bien prendre votre déjeuner dans le restaurant Delancey Street. Le service y est impeccablement assuré par des hommes et des femmes de 30 à 40 ans en uniforme et la cuisine y est savoureuse. À première vue, rien ne le distingue des bons bistrots des quartiers touristiques des grandes villes, mais les apparences sont parfois trompeuses. Ce restaurant se situe dans l’enceinte d’une institution privée de rééducation de criminels, dont fait partie tout son personnel. Non pas libérés sous condition ou engagés dans un programme spécial de réinsertion, mais en train de purger leur peine, certains pour homicide et vol à main armée, beaucoup pour des crimes liés à la drogue, le résident moyen faisant partie de la deuxième génération de membres de gangs13. Le restaurant n’est pas la seule entreprise présente sur ce centre et toutes sont entièrement gérées par les criminels. Pour paraphraser une expression américaine, tout cela a l’air d’un zoo géré par les animaux eux-mêmes. Bienvenue dans l’institution qui ne devrait pas exister.
Delancey Street Foundation – c’est son nom – est en même temps une institution et un réseau d’entreprises. Elle se définit elle-même comme une famille, mais on pourrait la décrire comme une communauté de vie et de travail « normale » pour des personnes pourtant condamnées à de lourdes peines. En effet, la fondation constitue une alternative à la prison, reconnue par la justice américaine. Cette communauté a de nombreuses facettes. La facette physique, c’est une dizaine de maisons avec leurs jardins et même une piscine. La facette des « Anciens » regroupe un réseau de plus de 18 000 personnes, qui ont reconstruit totalement leur vie à Delancey, redevenant des citoyens lambda, dignes de confiance et responsables de leur avenir. Delancey Street, c’est enfin une holding qui possède – outre un restaurant haut de gamme – des entreprises de déménagement, de construction, de réparation automobile, de production et de vente d’artisanat d’art, un café-librairie et un lieu d’accueil de séminaires ou d’événements.
La facette entrepreneuriale n’est pas anodine pour la fondation. Les activités économiques ont ici une dimension morale : la fondation ne reçoit aucune subvention publique et ce sont ses activités qui lui permettent de fonctionner. Après tout, il est normal que les personnes qui ont cambriolé, volé et commis d’autres crimes ne coûtent plus un centime à la société. Car, oui, en dépit de la description sobre de ces personnes par la fondation comme celles qui « ont touché le fond », il s’agit bien d’anciens membres d’organisations criminelles, de trafiquants, de toxicomanes, qui ont commis des actes graves. Un résident typique n’a jamais connu dans son entourage que des membres de gangs et certains résidents ont passé plus de temps de leur vie en prison que dehors.
En ce clair matin de janvier 2016, ce sont deux anciens, Rebecca et Ramiro, qui nous font la visite du centre principal de la fondation – celui de San Francisco. Nous voyons des bâtiments en brique ocre, qui n’ont rien à envier aux beaux condominiums de la côte pacifique. Lorsque nous longeons la fameuse piscine, tout d’un coup, nous faisons face à un groupe d’une vingtaine d’hommes aux regards intenses et dont les bras musclés sont ornés de tatouages multiples. Ce sont des nouveaux venus au centre, accueillis le matin même. Immédiatement, ils se voient confier un travail – la plonge ou le ménage dans la cuisine de cette résidence de 400 personnes. Nous souhaitons bien sûr savoir comment Delancey s’y prend pour que celles-ci ne perpétuent pas les comportements auxquels elles ont été habituées dans le passé. Comme nous l’explique Rebecca, c’est loin d’être facile : « En fait, collectivement, nous sommes un groupe de gens qui ne savent pas comment faire marcher leur vie, parce que nous sommes dans un schéma d’autodestruction et que nous n’avons pas les outils pour faire fonctionner notre vie. […] Et c’est cela que l’on reçoit à Delancey : avoir une éthique du travail, apprendre à être en relation avec les autres, apprendre un métier, avoir une éducation… »
En effet, contrairement à la démarche thérapeutique classique, dans laquelle la personne change peut-être au bout du compte par la prise de conscience des racines de son comportement violent ou autodestructif, ici, à Delancey, on ne parle pas de son passé. Chacun est invité à vivre d’entrée de jeu « comme si » il était fiable et responsable. Concrètement, il s’agit en premier lieu de créer de nouvelles habitudes, autour de trois règles de base : pas de violence, pas de menace de violence, pas d’alcool ni de drogue. Certes, l’autodiscipline pour respecter ces règles est fondamentale, mais il existe à côté de cela un système très fort d’observation et de pression par les pairs.
Le réfectoire joue en cela un rôle essentiel. C’est, bien sûr, le lieu où l’on échange avec les autres, où l’on peut se reposer après le travail de la journée. Cependant, il est guidé par certains rituels importants pour construire l’identité du groupe. Ainsi, par exemple, à midi avant le déjeuner, une résidente encourage les autres à lire – en leur faisant le compte rendu d’un livre qu’elle a apprécié. À un autre moment, un ancien y anime un séminaire sur des thèmes importants, comme l’hygiène ou le respect de la parole donnée. Au fur et à mesure de leur séjour, les membres de Delancey ont la possibilité d’apprendre un métier, d’abord pour travailler dans une des entreprises de la fondation, mais aussi dans une visée d’emploi après leur sortie, pour obtenir un diplôme reconnu. En effet, quand des résidents quittent Delancey – après un séjour minimal de deux ans et un séjour moyen de quatre ans – la fondation vise qu’ils soient employables grâce à au moins trois compétences différentes, une compétence manuelle, une compétence administrative ou informatique et une compétence commerciale – avec les diplômes correspondants, s’il le faut.
Aucun psychologue ou assistant social n’agit auprès des résidents. Cependant, après un an de vie réussie en communauté, il est possible de questionner ses comportements du passé en compagnie d’un pair plus ancien. Par « vie réussie », on entend le respect de l’ensemble des règles, l’exécution du travail dans lequel on s’est engagé et l’intégration dans la communauté. Ce n’est pas, bien sûr, le cas de tous. Si vous menacez quelqu’un, vous êtes exclu immédiatement et le juge décidera de votre nouveau régime de détention. Il y a aussi ceux qui choisissent d’eux-mêmes de s’en aller. Nous n’avons pas précisé que, si l’entrée à Delancey est surveillée, la sortie ne l’est pas. Tout détenu qui décide de pousser la porte de sortie et de « disparaître dans la nature » peut le faire. En revanche, s’il change d’avis, il ne pourra pas revenir, sauf si une raison exceptionnelle le justifie. La porte ne s’ouvre pas de l’extérieur.
Aujourd’hui, la fondation fait tourner une dizaine de centres comme celui de San Francisco à travers les États-Unis et est connue dans le monde entier. Nous sommes loin des débuts, lorsque Delancey Street était juste l’idée d’un toxicomane et SDF, John Maher. Après une cure de désintoxication en Californie, celui qui était déjà accro à l’héroïne à l’âge de 12 ans décide de s’installer avec trois autres résidents dans un appartement de Pacific Heights à San Francisco. Nous sommes en 1971. Un an plus tard, Mimi Silbert, une jeune criminologue brillante qui travaille dans le système pénitentiaire de Californie, les rejoint. La relation professionnelle entre J. Maher et M. Silbert deviendra une histoire d’amour. Selon M. Silbert, leur conviction partagée est simple : « C’est votre vie. Ce que vous en faites va faire une différence – et vous contrôlez ce qui va y arriver. » Ils entrent ainsi dans une démarche éducative et non un projet de réhabilitation ou d’assistanat : « Les gens qui constituent le problème peuvent devenir la solution en prenant soin des autres. » Delancey Street Fondation sera cette institution qui permettra aux condamnés de s’éduquer les uns les autres à toutes les valeurs et compétences requises pour réintégrer la société dans laquelle ils ont failli.
Mimi Silbert a fui avec sa famille les persécutions des Juifs en Europe dans les années 1930 et a commencé sa vie comme une immigrée à New York. La fondation tire d’ailleurs son nom de Delancey Street, une rue située au cœur du quartier d’immigrants, où ont vécu ses parents. Mimi en a gardé le souvenir et prend cette image pour décrire le « voyage » que doivent faire les résidents de Delancey lorsqu’ils arrivent.
Leur pays, c’est la rue ou la prison et il s’agit de les faire entrer dans un autre monde, dont ils n’ont ni les codes ni le langage. Pour désapprendre la culture des gangs, Mimi Silbert a découvert à travers ses recherches qu’il était inutile de chercher à enseigner des valeurs ou des principes, mais qu’il valait mieux se concentrer sur les comportements. Mais, attention, précise-t-elle : « Vous ne pouvez pas réussir si vous essayez de changer vingt choses en même temps ! » Son analyse des comportements, renforcée par son doctorat en criminologie et en psychologie, l’a fait se focaliser sur deux leviers directement issus de la loi de la rue : « Ne t’occupe que de toi et ne dénonce personne ! » Deux attitudes qui sont inversées dès votre premier jour à Delancey. Tout d’abord, très rapidement après votre arrivée, vous devenez responsable d’un autre résident. C’est ainsi que vous-même vous avez été accueilli : un « grand frère » vous a été assigné pour vous apprendre comment mettre le couvert ou comment nettoyer le dortoir. Une semaine plus tard, vous avez ce rôle vis-à-vis d’un nouvel arrivant. À partir de là, on ne vous demande plus comment vous allez, mais comment votre « protégé » se porte. En second lieu, vous êtes encouragé à signaler tout comportement hors jeu, qu’il s’agisse simplement de jurons proférés à l’encontre d’un autre résident ou de violation plus grave des règles de la communauté14.
Un comportement approprié amènera chacun à progresser dans la « hiérarchie » de Delancey. Ce statut sera matérialisé – entre autres choses – par le type de chambre à laquelle vous aurez droit. Un dortoir de huit personnes pour les nouveaux venus, jusqu’à une chambre rien que pour vous, avec vue sur la mer, pour les résidents les plus anciens. Cependant, cette hiérarchie mesure principalement le degré d’assimilation des règles d’une vie normale. Autrement dit, progresser dans la hiérarchie reflète le fait que vous vous rapprochez de plus en plus du jour où vous pourrez vivre normalement dans la société.
Delancey est une institution, ainsi qu’un réseau d’entreprises. Il est donc normal que les journées de ses membres ressemblent beaucoup aux journées de salariés typiques. Ils travaillent, ils progressent dans leur métier, ils servent les clients en ville : le restaurant et le café-librairie donnent sur des rues du quartier, quant aux déménageurs, ils sillonnent la ville avec leurs camions. Pourtant, à la différence des salariés ordinaires, s’ils quittent leur institution prématurément, ce n’est pas pour devenir chômeurs ou pour rejoindre un autre employeur. Ce serait pour retourner en prison, où ils iraient probablement aussi travailler, mais cette fois par obligation. Car il faut bien voir que Delancey n’est pas un énième programme de rééducation de criminels par le travail. Rappelons-le, personne n’est obligé d’y venir ni d’y rester, et c’est là que réside une première clé de la réussite de cette approche : le choix de changer de vie leur appartient et cela devient de ce fait aussi leur responsabilité. En cela, si paradoxal que cela paraisse, ils exercent leur libre arbitre, tout en étant condamnés à une lourde peine.
La deuxième clé ne réside pas tant dans ce qu’offre la fondation que dans ce qu’elle n’offre pas : des psychologues, des assistants sociaux, ou toute autre personne susceptible de sortir la personne de son infortune. C’est, là aussi, un paradoxe, car le penchant naturel dans nos sociétés est d’aider les personnes fragilisées ou autofragilisées. Delancey considère qu’en agissant ainsi, vous allez leur ôter leur responsabilité de s’en sortir et les transformer en assistés. Les seules personnes qui vous accompagnent dans vos efforts pour vous en sortir sont ceux qui, comme vous, sont condamnés, mais qui ont un peu plus d’ancienneté que vous à Delancey. Ils sont aussi vos éducateurs, car un principe essentiel de Delancey est « Each one teach one » (« Que chacun enseigne à quelqu’un ! ») : chaque résident, dès qu’il progresse dans quelque chose, l’enseigne à un autre. Cela commence souvent avec des savoirs basiques comme lire et écrire, puisque 95 % des résidents admis à Delancey sont analphabètes. Certains de ces éducateurs, comme Rebecca et Ramos, continuent leur travail, même après avoir purgé leur peine. Ils sont redevenus des citoyens libres, mais ils ont décidé de rester à Delancey pour perpétuer ce lieu, qui permet à des gens destructeurs et autodestructeurs de se retrouver eux-mêmes et de réintégrer la société. Ils le font non seulement animés par le désir d’aider les autres, mais aussi pour les bienfaits que cela leur apporte à eux-mêmes. Comme l’explique Rebecca : « Lorsqu’on enseigne, lorsque je m’occupe de l’autre, c’est que je ne me regarde pas moi-même. Si A aide B, c’est aussi A qui devient une meilleure personne, car elle apprend à donner. » Elle aurait pu d’ailleurs continuer de donner à la manière Delancey en étant en dehors de l’institution, car beaucoup d’anciens ont transposé cette philosophie dans leur nouvelle vie en aidant les personnes âgées, les handicapés, les jeunes à risque ou simplement dans de nouvelles activités professionnelles.
On peut se demander si, au-delà de l’ambiance conviviale d’une organisation originale, cette fondation fait mieux que les prisons ou les institutions de réhabilitation de criminels. Ce n’est pas aussi évident que cela, car le taux de récidive chez Delancey se situe entre 30 et 35 %. Mais quelques faits émietteront cette première impression. Aux États-Unis, cinq ans après leur libération, plus de 76 % de détenus sont arrêtés à nouveau15 : plus du double du taux de Delancey. Quand ils trouvent du travail, pour un même poste, ils gagnent moins que des personnes qui n’ont jamais fait de prison. Selon ces chercheurs, les anciens prisonniers « font face à des restrictions pour certains emplois, à une discrimination au recrutement, ils ont un réseau professionnel plus faible et ils possèdent moins de compétences du fait de leur incarcération ».
Certes, les anciens de Delancey ne peuvent pas accéder aux emplois exigeant un casier judiciaire vierge, mais ils souffrent moins de la discrimination, voire sont positivement discriminés, grâce à leur passage par Delancey. Ils ont en leur faveur le réseau des 18 000 anciens de l’institution, parmi lesquels on trouve des avocats, beaucoup d’entrepreneurs et même un commandant de sapeurs-pompiers. Ils ont aussi développé au moins trois compétences professionnelles. Tout cela avec un coût nul pour le contribuable, alors que l’emprisonnement coûte aux États-Unis 81 milliards de dollars par an, uniquement pour le système pénitentiaire, et 182 milliards si on y ajoute les coûts dérivés de l’emprisonnement16. La fondation est financée par le chiffre d’affaires et les profits de ses entreprises à hauteur de 55 à 65 %, le reste provenant de dons, qu’il s’agisse de dons en nature de la part des entreprises (tels des équipements pour les centres de formation) ou de donations.
Sur les murs de la grande salle de son premier centre, ouverte sur la baie de San Francisco, trônent les photos de bienfaiteurs prestigieux de la fondation. Seul 1 % du budget sert à financer l’administration, le reste étant dépensé dans les programmes au service des résidents. Encore une différence avec les prisons et les centres de réhabilitation : aucun acte de violence n’a été commis à la fondation en quarante-six ans d’existence. Tout cela est largement reconnu aux États-Unis et dans le monde. Sur les mêmes murs, les photos de Clint Eastwood ou de Jane Fonda côtoient celle d’anciens présidents des États-Unis ou de leaders spirituels comme le dalaï-lama, et les nombreuses distinctions obtenues par la fondation à travers le monde y sont fièrement affichées.
Cependant, malgré tous ces accomplissements, la fondation reconnaît le défi que représente pour sa pérennité le fait de ne reposer que sur des « personnes avec des problèmes sociaux pour être la solution à leurs problèmes ». Autrement dit, elle se repose sur des gens en échec scolaire pour devenir des enseignants, sur ceux qui n’ont jamais travaillé pour gagner de l’argent dans ses entreprises, sur des gens trop absorbés par eux-mêmes et venant du monde où « l’homme est un loup pour l’homme » pour prendre soin des autres. Et comme ils finissent par quitter la fondation lorsqu’ils ont acquis toutes ces compétences, cette dernière doit se reposer sur de nouvelles personnes pour pérenniser son organisation.
Vous pourriez vous demander ce que tout cela a à voir avec Reitan. Beaucoup à notre sens.

Accepter la responsabilité
À la fin de chaque année, depuis que Reitan a acquis le manoir royal de Lade, Odd Reitan y invite 150 petits délinquants et SDF de Trondheim pour y célébrer la fête de Noël. Il leur demande régulièrement comment ils en sont arrivés là. Leur réponse typique rappelle celle donnée par les résidents de Delancey : « J’ai été trop dur avec moi-même. » Odd Reitan commente qu’ils auraient pu tenir pour responsables la société, le Parlement, la municipalité ou encore divers organismes, mais ce n’était pas le cas. À la fin de l’une de ces réceptions, un homme s’est levé et au nom de tous les invités a remercié les hôtes de Reitan. Puis il s’est tourné vers l’assistance et a dit : « Nous devons arrêter de voler dans les magasins d’Odd. » Vous direz que ce n’est pas forcément un très grand progrès social si ces personnes se mettent à limiter leurs larcins aux magasins de la concurrence. Cependant, on peut voir cela d’un autre œil.
Le fait d’être invités dans un manoir aussi chargé d’histoire que le Lade Gaard ne résout pas les problèmes de ces petits délinquants et SDF. Ils n’y trouvent ni la nourriture, ni le toit, ni le travail nécessaires pour leur quotidien. Toutefois, ils y retrouvent un peu de dignité, beaucoup venant à cette réception habillés le mieux possible. Comme à Delancey, ils sont considérés d’un coup comme des personnes « normales » et, comme à Delancey, Odd Reitan espère qu’ils auront un déclic pour estimer que la « personne qui a la clé pour une vie meilleure, c’est eux-mêmes ».
Certes, au-delà du simple espoir d’un déclic, Reitan offre à ceux qui font leurs preuves en tant que stagiaires dans les magasins la possibilité de rejoindre le programme Pøbel et de devenir un jour, peut-être, franchisés. Au moment où nous écrivons, deux anciens délinquants sont devenus des franchisés patrons de leur magasin et d’autres en prennent le chemin. Cependant, sans le sens de la dignité retrouvée ni le sentiment qu’il est de leur responsabilité d’agir pour changer leur vie, cette transformation ne sera pas possible. Delancey le fait avec les grands criminels et Reitan, à plus petite échelle, essaie de le faire avec des petits voyous.
Peut-être penserez-vous que les invitations au manoir Lade Gaard ou le programme Pøbel sont une goutte d’eau dans l’océan au regard du problème de la pauvreté et de la petite délinquance – que c’est une toute petite valeur sociale qui est ainsi créée. Odd Reitan n’est pas de cet avis. Comme beaucoup, il a été terriblement marqué par les attentats du 11-Septembre 2001 – d’autant que le 11 septembre est le jour de son anniversaire – et il s’est interrogé pour essayer de comprendre comment une chose pareille a été possible. Sa réponse est que « beaucoup de personnes considèrent leur vie comme sans espoir et impossible à changer. En l’absence de toute action possible qui ait du sens, ils s’attachent à des forces surnaturelles et une fois fanatisés, ils sont prêts à sacrifier leur vie17 ». Il ne s’agit donc pas de donner simplement l’envie aux personnes de changer leur vie et de quitter la délinquance, mais peut-être aussi d’assécher le terreau dans lequel les futurs terroristes sont recrutés. En cela, Reitan ne se met pas simplement au service des personnes fragilisées, mais au service de l’intérêt général.
Ce ne sont pas uniquement des délinquants qui sont concernés par la difficulté d’accepter leur propre responsabilité dans la résolution des problèmes qu’ils rencontrent. Chez Reitan, ce sont parfois les franchisés qui éprouvent des difficultés à assumer cette responsabilité. Le groupe essaie alors de se mettre à leur service.

Se mettre au service inconditionnel du franchisé
Par contrat, un franchisé de REMA 1000 doit respecter une charte sur le merchandising, les achats, la propriété, la qualité, ainsi qu’acquitter un pourcentage de son chiffre d’affaires. Mais, à part cela, le propriétaire d’un supermarché gère son affaire comme il le souhaite et agit en tant que partenaire du groupe Reitan. On peut alors s’interroger sur la façon dont celui-ci – fondé sur une vision et des valeurs très fortes, notamment celle du service inconditionnel – conçoit ses relations avec ses franchisés.
Le premier élément de réponse nous a été donné par Kristin Genton, directrice financière du groupe : « Vous ne pouvez jamais réussir seulement par vous-même. Vous pouvez avoir quelques succès, mais vous ne pourrez jamais construire quelque chose de grand. Vous aurez besoin d’inclure d’autres personnes dans vos rêves ou vos visions. Et vous aurez besoin de gens qui ont leurs propres rêves et leurs propres visions. Les franchisés ont leurs propres rêves et vous les emportez dans le même bateau que vous. » Fort bien, mais Reitan cherche à servir l’autre. Il devrait donc s’agir d’un bateau où le capitaine et son équipage s’intéressent à leurs passagers, voire font tout pour les choyer. Ce dernier verbe ne correspond pourtant pas tout à fait à la réalité.
Le principe clé du contrat de cinq ans – à la fois économique et moral – avec le franchisé affirme sa responsabilité entière vis-à-vis du magasin. Kristin Genton explique : « Dans le monde des affaires, quand on fait des fusions-acquisitions, on pense qu’on va faire des synergies et que cela va créer de la valeur. Et, dans un certain sens, c’est vrai : vous allez pouvoir acheter dans de meilleures conditions, faire des économies d’échelle… Mais nous pensons aussi qu’en même temps vous perdez les économies d’une petite entreprise. » K. Genton illustre les effets économiques qu’on obtient dans les petites structures, à l’opposé des grandes, par un exemple très simple. « Quand vous venez de créer votre entreprise, dit-elle, vous avez une mentalité complètement différente. Un chef de rayon salarié ne va jamais se pencher pour ramasser une pièce de dix centimes par terre. Mais, si c’est votre magasin et que ce sont vos dix centimes, vous le faites. » Autrement dit, à travers ses franchises, Reitan a cherché à faire des économies d’échelle, mais sans jamais empiéter sur la responsabilité locale. Reitan a même œuvré, autant que faire se peut, à aider les propriétaires de supermarchés franchisés à exercer leurs responsabilités. Ce qui n’est pas facile.
Tous ceux qui ont créé un jour leur entreprise savent quelles sont les difficultés rencontrées lorsque l’on est entrepreneur, la différence entre leur vie d’avant et leur vie d’après. D’ailleurs, un des conseils les plus importants que l’on donne aux entrepreneurs est de bien s’entourer. C’est là que Reitan assume son rôle de leader au service de ses franchisés – « leader d’un groupe de jazz », comme aime à le dire Odd Reitan. Nous avons déjà vu qu’il prête aux futurs franchisés le montant de leur formation, comme c’était le cas pour Travis. Remarquons une nuance importante : le franchisé rembourse non pas à une date fixe, mais seulement à partir du jour où son magasin dégage des résultats – une différence de taille pour un entrepreneur qui, plutôt que d’avoir une épée de Damoclès sur sa tête, avec des échéances qui tombent chaque mois, peut développer son affaire en toute sérénité. D’ailleurs, comme l’a démontré la banque Handelsbanken, ce type de relations entre un prêteur et un emprunteur conduit aussi – toujours par l’obliquité – non pas à un taux de défaut supérieur, mais à un taux de défaut inférieur. REMA 1000 apporte aussi largement son aide pour que les résultats soient au rendez-vous le plus vite possible. Ainsi, la chaîne offre aux franchisés des formations complètes sur les produits alimentaires, appelées l’École des légumes, l’École du poisson ou l’École de la viande.
Reitan aide aussi les franchisés dans le suivi financier, un vrai service – non un moyen de les contrôler. « Contrôler la situation, explique la directrice financière Kristin Genton, signifie disposer d’une information financière fiable et actualisée. Chez Reitan, il ne s’agit surtout pas d’un contrôle “policier”. » Pour bien marquer ce point et désigner la posture qu’elle essaie de transmettre à tous les collègues de son service, elle leur dit : « Vous êtes là pour les aider. » Il s’agit d’aider les franchisés – ainsi que les dirigeants des business units et le P.-D.G. – à mieux maîtriser la situation en sachant précisément où ils en sont économiquement dans leur périmètre. Pour Reitan, il existe plusieurs cas de figure possibles, suivant votre degré de maîtrise et le succès de votre affaire. Vous pouvez réussir économiquement et savoir pourquoi, ce qui est évidemment l’idéal. Alternativement, si le business ne marche pas, mais que vous avez une bonne prise sur la réalité de votre affaire, vous êtes en bonne posture pour trouver des solutions afin de vous relever. Mais la pire configuration, selon K. Genton, c’est d’avoir de bons résultats sans savoir pourquoi, car alors vous êtes à la merci de toutes sortes de retournements de situation. Comme elle aime à le dire : « Si vous ne savez pas pourquoi votre résultat est bon, comment pouvez-vous savoir qu’il l’est vraiment ? »
C’est pour ça que Reitan appelle cela non pas le contrôle financier, mais le coaching financier. C’est une relation qui fonctionne dans les deux sens : celui qui produit un rapport financier doit se considérer comme un coach, celui qui est destinataire doit comprendre qu’il s’agit bien de coaching et non pas d’informations financières dépourvues de sens. « S’ils ne perçoivent pas qu’on les aide, alors ils se sentiront engloutis sous des chiffres et des considérations inutiles. [D’ailleurs,] si en recevant un rapport ou un e-mail, ils pensent qu’ils n’en ont pas besoin, alors il faut qu’ils puissent le dire à celui qui l’a envoyé. » Par conséquent, conclut K. Genton, « nous [au service financier] ne pouvons pas nous permettre d’avoir des collaborateurs qui passent du temps à faire des choses qui ne servent à rien. Ce n’est pas acceptable, car c’est inefficace. »
Toutefois, un franchisé est tout sauf un assisté. Certes, il a l’obligation contractuelle de suivre le concept général de tout magasin REMA 1000. Cependant, le concept spécifique de son magasin est défini entre les deux parties comme un partenariat volontaire – pas comme un cadre rigide imposé par une franchise au franchisé. Ensuite, au-delà de quelques formations obligatoires concernant les produits alimentaires, il a une grande liberté et peut faire « des choses assez folles », comme l’indique K. Genton. Chez REMA 1000, cela s’appelle la liberté à l’intérieur du système, ce qui n’est pas sans rappeler la définition de la liberté de Lord Acton. Enfin, il a investi environ 50 000 euros de son capital dans l’affaire. En effet, la relation entre Reitan et les franchisés est fondée sur la responsabilité de leur propre bonheur. En écho avec la conviction de son P.-D.G. citée en épigraphe de ce chapitre, Kristin Genton l’explique de cette façon : « Le contrat avec eux, c’est qu’ils vont être heureux et riches. Et dans cet ordre-là : heureux d’abord, et riches ensuite. »
Si elle insiste bien sur cet ordre, c’est qu’il surprend encore ses divers interlocuteurs, surtout en Norvège, pays de culture protestante, donc peu enclin à étaler publiquement les signes d’une réussite économique. Notre interlocutrice, quant à elle, n’a pas de problème avec la réussite matérielle des personnes qu’on sert, à condition qu’elle soit la conséquence de leur bonheur. Éduquer à cette philosophie – car c’en est une, et qui plonge ses racines chez Aristote – est même devenu l’un des principaux rôles de Kristin Genton – en tant que directrice financière.
Cela ne veut pas dire pour autant qu’aucun franchisé ne se retrouvera un jour dans une mauvaise situation économique. Aucune aide, aucun coaching ne peut empêcher les crises macroéconomiques ou l’inexistence des travaux sur les voies publiques pour accéder au magasin, malgré la promesse faite par la collectivité. Dans ce dernier cas, comme le franchisé est totalement impuissant, le groupe Reitan a payé de sa poche à plusieurs reprises les travaux pour qu’ils se terminent dans les délais. Mais en se mettant inconditionnellement à son service, le groupe Reitan rend ce franchisé moins malheureux – un peu plus heureux – dans des moments difficiles en lui permettant de prendre de meilleures décisions pour s’en sortir. Odd Reitan raconte comment un jour un franchisé l’appelle et lui dit :
« Notre plus grand concurrent vient d’ouvrir un magasin dans le quartier et il prend une bonne partie de notre chiffre d’affaires.
– Oui, et c’est quoi votre question ? répond Reitan.
– Je veux savoir ce que vous allez faire par rapport à ça, au siège, dit le franchisé.
– Rien. Nous n’allons rien faire. C’est votre magasin et vous devez trouver la solution par vous-même. Bonne chance », a conclu Reitan en raccrochant.
Quelques heures après, en se disant qu’il avait peut-être été un peu dur avec le franchisé, Odd Reitan le rappelle. Il sent que la personne est paralysée. Il lui propose alors de réunir dans une semaine l’ensemble des salariés du magasin, réunion à laquelle lui-même participera, pour venir écouter ce qu’ils suggèrent pour résoudre le problème. Six mois plus tard, le concurrent si dangereux avait fermé son magasin. L’approche de Reitan vis-à-vis des franchisés peut alors être résumée ainsi : ne pas les inscrire dans l’assistanat mais faire appel à leur responsabilité et à leur libre choix ; leur offrir des formations et de l’accompagnement pour leur permettre de réaliser leurs rêves et par conséquent, de réussir économiquement.
« Le rôle du siège et mon rôle consistent à créer les meilleurs franchisés du monde », dit Odd Reitan. Cette phrase rappelle celle d’un autre P.-D.G., Jean-François Zobrist, qui raconte comment un opérateur lui a expliqué le rôle du P.-D.G. : « Le job d’un ouvrier est de faire de bons produits. Le job du P.-D.G. est de faire de bons ouvriers. » Chez Reitan, le P.-D.G., la directrice financière, la principale de l’École des valeurs et d’autres créent les meilleurs franchisés en entretenant une culture qui leur permette de décider par eux-mêmes. Plutôt que de dire, comme l’explique Odd Reitan, que « ce n’est pas moi qui ai pris la décision, c’est un comité de douze incapables ». S’interdire de prendre les décisions à la place des acteurs sur le terrain est un des actes clés de la pérennité d’une telle culture, fondée sur la conviction suivante : « Nous croyons dans le désir de gens de créer et d’avoir des résultats en s’appuyant sur leur connaissance des conditions locales18. » C’est très proche de la confiance de Handelsbanken dans l’envie et la capacité de ses directeurs d’agences. De ce souci constant provient aussi la chasse à tous les postes inutiles dans le siège de Reitan Group – autant de tentations de décider à la place du terrain. Pour l’exprimer différemment, s’il prenait des décisions à la place de ces acteurs, le siège diminuerait la confiance qu’ils peuvent avoir en eux-mêmes et la probabilité qu’ils assument la responsabilité de résoudre les problèmes par eux-mêmes. Ainsi, le siège empêcherait ses franchisés de devenir meilleurs.
En revanche, Odd Reitan et ses collègues du siège encouragent toujours un franchisé en difficulté non seulement à discuter de cela avec ses salariés – de préférence en les invitant chez lui à la maison – mais aussi à aller voir chez leurs confrères franchisés qui s’en sortent bien. Odd Reitan dit qu’il aime les gens positifs et enthousiastes, pas les gens négatifs et envieux du succès des autres. « Apprendre d’un autre qui a réussi est bien plus utile que de pleurer en compagnie de ceux qui sont comme vous », dit-il. Mais plus encore que d’apprendre des « trucs et astuces » chez les autres, c’est aussi positif pour la confiance en soi que d’admirer ceux qui en sont remplis.
Entretenir constamment une culture qui éduque les gens à accepter la confiance qu’on leur accorde et à assumer la responsabilité qui leur est donnée, voilà le rôle d’Odd Reitan et de ses collaborateurs au siège. La confiance et la responsabilité constituent la condition pour que chacun dans l’entreprise agisse pour créer de la valeur sociale et – par conséquent – de la valeur économique. Même si son action ressemble à une folie.

Comment devenir encore plus fous
Odd Reitan a l’habitude d’inviter ses collaborateurs à plus de folie. Par cela, le P.-D.G. reconnaît qu’ils sont déjà assez fous, ce qui dans le langage interne de l’entreprise signifie qu’ils sont vraiment différents de la concurrence. En effet, quand on dit de quelqu’un qu’il est fou, on est sûr au moins qu’il est différent. Voici un exemple de la folie à la Reitan.
Il y a quelques années, Merete Forseth était une jeune vétérinaire dans une usine de volaille Norsk Kylling appartenant à la chaîne REMA 1000, qui intégrait un élevage avec un atelier de découpe. M. Forseth n’était pas très à l’aise dans son travail : elle trouvait que les poules avaient l’air maladif, pas belles à voir. Elle décide un jour d’agir et de faire que les poules se portent bien, dans l’ensemble des huit usines de groupe : un projet un peu fou, il faut bien le dire. Le grand patron de REMA 1000 à l’époque, Ole Robert Reitan, le pense aussi – et encourage M. Forseth à se lancer. La vétérinaire part alors visiter des élevages de par le monde pour identifier une race bien plus robuste que celle qui est élevée par REMA 1000. Elle la trouve aux Pays-Bas : c’est la poule Hubbard. Parfois appelée ISA Brown – car inventée en France par l’Institut de sélection animale – cette poule se porte bien mieux dans les élevages et a une physionomie bien plus agréable. Merete Forseth décide alors de remplacer progressivement l’ensemble des poules de huit usines de REMA 1000 par des poules Hubbard.
Jusque-là, nous espérons que vous partagez notre sentiment que le projet de cette jeune vétérinaire n’a rien de rationnel, mais ce n’est pas tout. Il s’agissait non seulement de remplacer les poules, mais de repenser largement les processus de l’élevage. En effet, les Hubbard arrivent à maturité plus tard que l’ancienne race. De plus, une Hubbard a besoin de plus de place et d’objets – des branches, des barres – pour faire de l’exercice et pour sauter. Enfin, les Hubbard étant d’une constitution différente, il a fallu aussi repenser la découpe dans les ateliers. Si nous vous disons aussi que le prix de revient d’un kilo de Hubbard est supérieur à celui de l’ancienne race et que REMA 1000 n’a pas changé pour autant le prix de vente de ses poulets, vous aurez raison de juger qu’une telle initiative ne passe pas le test d’un retour sur investissement raisonnable. Pour une chaîne de discount, c’est donc vraiment un projet fou. Preuve en est qu’aucun concurrent n’a mis en œuvre une telle initiative en Norvège. Mais c’est exactement ce qu’Odd Reitan a demandé, à savoir d’être follement différent des autres dans la poursuite des valeurs du groupe. Avec ce projet, M. Forseth visait à améliorer la santé animale – quel qu’en soit le coût. Ce qui n’a pas empêché les usines – en appliquant le coupisme et sans faire de jeu de mots – d’optimiser le découpage de la nouvelle race de poulet et d’en réduire les parures. Le remplacement de la race de la poule est devenu une opération quasi neutre, malgré le coût de revient supérieur d’un kilo de poulet de Hubbard.
En 2018, REMA 1000 a attribué à Merete Forseth le prix de la contribution sociale de l’année. Le jury a déclaré que la jeune vétérinaire a « contribué à une transformation historique et à une amélioration du bien-être animal en Norvège ». D’ailleurs, la création de valeur sociale par ce projet ne s’est pas arrêtée aux animaux. Selon REMA 1000, une poule qui vit mieux a un meilleur goût – c’est donc un plus grand plaisir pour les clients, lorsqu’ils passent à table pour déguster leur poulet REMA 1000.
L’initiative de M. Forseth constitue un exemple de la façon dont Reitan repousse les limites de ses contributions à la valeur sociale. Étrangement, cette initiative ressemble sous plusieurs angles à deux autres histoires qui se sont déroulées chez le laboratoire pharmaceutique Eisai19.
De nombreux salariés d’Eisai font des immersions au sein de maisons de retraite médicalisées pour mieux connaître les patients. En 2005, un collaborateur de production a été choqué d’y voir une infirmière écraser avec un mortier le comprimé phare d’Eisai contre Alzheimer, Aricept, puis disperser la poudre ainsi formée sur le riz du repas du patient. Il a vite compris que c’était, pour certains, la seule façon d’avaler le médicament. Il a aussi compris qu’en ne produisant que des comprimés, Eisai ne pensait pas aux patients, ce qui est contraire à sa philosophie hcc. Ce collaborateur a pris l’initiative d’un projet, qu’il a mené à bien pour aboutir à un comprimé se dissolvant dans l’eau en 30 secondes. Le nouveau comprimé coûtait trois fois plus cher en production que le comprimé classique. Il réduisait également les marges de 10 %, car le prix de vente devait rester inchangé. Malgré cela, Eisai a décidé de passer à ce comprimé soluble, car il était meilleur pour le patient – le sens même de la démarche hcc. Cela étant dit, grâce à des améliorations dans le processus de fabrication, ce surcoût a été ramené en 2012 à 20 % seulement par rapport au coût initial du comprimé non soluble.
Dans une autre partie de l’entreprise et indépendamment du projet dont nous venons de parler, le chercheur Tsutomu Harada focalisait ses travaux, depuis un moment, sur des formes de médicaments faciles à consommer, parmi lesquels Aricept. Il s’est rendu compte que, pour certains patients, la seule forme acceptable serait une gelée. Son projet, mené dans le cadre du hcc, a rencontré de nombreux problèmes techniques et a été prolongé quatre fois – le record de l’entreprise. Selon Harada, avant le hcc, un tel projet aurait été arrêté. Cela n’a pas été le cas. Mais une fois la gelée obtenue, comme pour le comprimé soluble, son coût de production s’est avéré bien supérieur à celui du comprimé classique : de cinq fois. Malgré cela, la fabrication a été lancée, car c’est ce qui était le mieux pour le patient.
Chihiro Takayama, qui suit le programme hcc et qui a fortement soutenu ces deux projets, les a commentés ainsi : « Quand nous avons deux options dans l’entreprise, nous devons toujours choisir celle qui est meilleure pour le patient [indépendamment de son coût]. » En 2007, Harada a gagné le prix hcc d’Eisai pour ce projet.
Les salariés d’Eisai, comme ceux de Reitan, peuvent – doivent même – chercher comment conduire leurs activités de cœur de métier pour créer de la valeur sociale. Ils le font sans être conditionnés par les coûts. Ce qui ne veut pas dire qu’on ne cherchera pas, par la suite, à les réduire, comme dans toute entreprise qui fonctionne dans une logique d’amélioration continue. Cependant, au départ, ce qui compte est de viser inconditionnellement la valeur sociale et de le faire à travers les activités de cœur de métier. Comme le dit Harada, « le hcc est bien plus qu’une “bonne action” pour la société, [comme de] ramasser un déchet dans la rue. C’est bien pour l’environnement, mais ça n’a rien à voir avec le patient… Nous sommes salariés d’un laboratoire pharmaceutique… Ce n’est pas une activité hcc si elle n’accomplit pas ce que le patient veut qu’on fasse [pour sa maladie] ».
Ces exemples illustrent bien jusqu’où les entreprises altruistes sont capables d’aller pour servir l’autre sans condition. Pourtant, il ne faudrait pas se méprendre sur cette orientation altruiste : il s’agit d’émanciper l’autre, pas de le rendre dépendant de nos actions.

Servir inconditionnellement l’autre,
c’est agir pour son autonomie
Beaucoup parmi nous aspirent à servir, aider, assister ceux qui vivent fragilisés. Le chemin d’ailleurs paraît tout tracé. Quand nous avons plus de moyens, d’expérience, d’argent et que nous faisons face à quelqu’un qui n’en a pas, l’action la plus naturelle est de les partager – de donner sans la moindre contrepartie. Souvent une telle action est appelée altruiste. Grâce à elle, la personne qui a bénéficié de notre assistance va peut-être se porter mieux. Pour notre part, on se sent bien en ayant accompli ce qui est aussi appelé une bonne action. Il ne s’agit pas que d’actions individuelles. Les États et les entreprises, à travers des fondations ou directement, financent de nombreux organismes et ONG, qui viennent en aide aux plus fragiles.
Et pourtant, malgré tout le soulagement que cela apporte à des millions de personnes, la plupart des actions de bienfaisance ne changent pas fondamentalement la situation difficile dans laquelle ils se trouvent. Pour le dire franchement, beaucoup d’actions envers les personnes fragiles peuvent sembler « donner du poisson à celui qui a faim, plutôt que de lui apprendre à pêcher ». L’approche de microcrédit du Prix Nobel Muhammad Yunus vise le contraire : permettre aux pauvres de devenir des entrepreneurs pour subvenir à leurs propres besoins et rejoindre un jour les classes moyennes. L’un de nous a créé un programme semblable au Chili avec le soutien de Yunus et a pu voir sur le terrain les bienfaits de cette approche. De même, l’économiste Hernando de Soto, autorité mondiale dans la lutte contre la pauvreté, s’est attaqué à un autre fléau qui empêche les pauvres de s’en sortir : l’absence de droits économiques. Travaillant dans son pays, au Pérou, il a observé le fait que beaucoup de pauvres s’engagent dans des activités économiques, mais sont condamnés à le faire sur le marché noir et à vivre mal, car ils ne parviennent pas à légaliser leurs activités – à cause de la bureaucratie et des lois en vigueur. Ainsi, ils ne peuvent pas accéder à la propriété de la terre, ni au système bancaire ou au financement, pas plus qu’ils ne peuvent faire travailler leur propre capital, si petit qu’il soit.
Les recherches de De Soto ont inspiré les réformes qui ont permis à plus d’un million de familles et plusieurs centaines de milliers d’entreprises péruviennes de rejoindre l’économie formelle et d’améliorer largement leur situation. Il a aussi inspiré des réformes similaires dans plusieurs pays d’Amérique centrale et d’Afrique. Les deux approches sont compatibles avec la théorie proposée par les chercheurs de l’université du Michigan, Prahalad et Hart, dans leur livre The Fortune at the Bottom of the Pyramid 20. Ils suggèrent que les entreprises, les gouvernements et les ONG arrêtent de considérer les pauvres comme des victimes et qu’ils commencent à les considérer comme des entrepreneurs résilients et créatifs, ainsi que comme des consommateurs qui exigent qu’on leur offre de la valeur. Ces personnes fragiles peuvent être, pour les entreprises, les clients, les fournisseurs, les partenaires, les voisins dans les communautés où elles opèrent, les générations futures et les anciens.
Les entreprises altruistes que nous avons décrites sont engagées précisément dans ce dessein – elles font des personnes fragiles des interlocuteurs économiques légitimes. On comprend mieux aussi pourquoi cela prend bien plus de temps que de simplement donner. Il faut du temps pour apprendre à une personne à bien pêcher, puis pour créer un système qui lui permette de financer l’achat de ses outils de pêche et de les rembourser plus tard. Donner un poisson ou signer un chèque pour en acheter un est un acte qui a un effet immédiat, mais une fois le poisson consommé, la personne se retrouve exactement dans le même état – voire pire, car elle s’attend maintenant à ce que quelqu’un lui fournisse un autre poisson.
Delancey Street Fondation ne fait pas la charité. Tout résident y travaille pour financer dès son arrivée son séjour et sa formation. Cette dernière vise justement à lui faire acquérir des compétences qui lui permettront, une fois de retour dans la société, de vivre de son travail – et non des aides sociales ou – comme c’est le cas pour trop d’anciens criminels – de nouveaux larcins. C’est la même chose chez Reitan qui offre, aux petits voyous qui le veulent, la formation et le prêt pour leur permettre de devenir des entrepreneurs franchisés de la chaîne. De même, la fonderie Kokune Ltd., qui va chercher les jeunes dans les régions sinistrées du Japon ou dans celles frappées par un séisme, et qui leur offre une formation et un travail qui impliquent innovation et possibilités d’intrapreneuriat. C’est ce que fait aussi Ardelaine, qui installe son atelier dans une zone sensible, où les habitants du quartier souffrent des incivilités et des méfaits de petites bandes. Et, puisque l’atelier en souffre aussi dans ses activités, la directrice prend le leadership avec les habitants pour changer le quartier et permettre à tous de mieux vivre, atelier compris. Ou encore, Traditional Medicinals qui travaille avec ses fournisseurs dans 35 pays, la plupart en voie de développement. En les aidant à améliorer leurs méthodes de production, l’entreprise leur permet de gagner davantage pour chaque récolte de plantes médicinales, mais aussi de ne pas employer la main-d’œuvre la moins chère, à savoir les enfants. C’est ce que fait aussi le laboratoire Eisai, fournissant gratuitement aux pays pauvres 2,2 milliards de comprimés contre la filariose lymphatique, maladie tropicale affectant 120 millions de personnes. Pour ce laboratoire pharmaceutique, il ne s’agit pas de charité, mais d’une façon de permettre à des millions d’individus de sortir de leur handicap, et ainsi de trouver du travail et de regagner une indépendance économique.
Mais si toutes ces entreprises ne font pas de charité vis-à-vis de leurs interlocuteurs, elles ne recherchent pas de profits non plus dans ces rapports. Cependant, comme toutes les entreprises altruistes, en se mettant inconditionnellement au service de leurs interlocuteurs économiques, elles génèrent souvent de la valeur économique. La seule différence avec les personnes pauvres et fragilisées, c’est que la séquence commence plus tôt, car ces derniers, du fait justement de leur pauvreté et de leur marginalité, ne sont pas des interlocuteurs économiques. Par définition, ils vivent en dépendance ou à la marge de la société. Le premier pas est donc de les intégrer dans la vie normale – y compris matérielle – à travers le travail et les rapports économiques, de les rendre financièrement indépendants – ce qui est une valeur sociale en soi. Le nombre trop élevé de personnes pauvres vivant dans la dépendance matérielle dans nos sociétés à économie de marché ne doit pas nous faire oublier que, dans les sociétés féodales, c’est toute la population, à l’exception de la noblesse, qui vivait dans cette dépendance. Cette réalité n’est pas si lointaine que ça. La Russie par exemple n’a aboli le servage qu’en 1861 et n’a donné aux paysans la possibilité d’acquérir leur propre terre – c’est-à-dire de vivre de leur travail – qu’en 1906.
D’ailleurs, les bienfaits de l’action des entreprises qui permettent de mener des personnes fragiles vers l’indépendance financière vont au-delà de la dimension économique. Nous avons vu comment les réflexions d’Odd Reitan sur les causes du terrorisme l’ont amené à agir contre la pauvreté et la petite délinquance. Elles sont très proches des propos d’Hernando de Soto, dans ses propositions pour la lutte contre le terrorisme : « Dans une atmosphère de privation et de frustration, ceux qui font de fausses promesses attirent facilement des adhérents21. » À partir de la fin des années 1980, les recommandations de De Soto mises en place dans son pays, le Pérou, ont permis à des personnes et des petites entreprises de sortir de l’illégalité économique et de la pauvreté. Une des conséquences de ces réformes a été l’anéantissement du Sentier lumineux, organisation révolutionnaire – reconnue comme terroriste par l’Union européenne et bien d’autres pays – qui a ensanglanté le Pérou dans les années 1980. Impliqué dans des attentats et dans le narcotrafic, ce groupe recrutait ses membres essentiellement chez les paysans pauvres et sans terre. Une fois que ces paysans avaient retrouvé des moyens indépendants pour subsister, le Sentier lumineux a eu de plus en plus de difficultés à recruter. D’ailleurs, cette organisation terroriste a clairement pointé la responsabilité d’Hernando de Soto dans ses propres difficultés, en commettant une attaque contre son institut de recherche. Bien que ces recommandations soient adoptées essentiellement dans les pays en voie de développement, on peut y voir des parallèles avec le recrutement de terroristes en France et en Belgique. En effet, après les attentats de 2015, des chercheurs ont indiqué que le profil typique du terroriste en France et en Belgique est un petit délinquant, qui succombe à la radicalisation en prison22. Selon le proverbe indien, « tout ce qui n’est pas donné est perdu ». Certes, le proverbe a raison : lorsqu’on laisse passer une chance de rendre service à l’autre, l’occasion est perdue et ne reviendra jamais. Cependant, si notre façon de donner rend l’autre dépendant, alors cela va le desservir. Il s’agit donc de donner à l’autre de telle sorte qu’il n’ait plus besoin de notre aide.

Donner l’occasion au meilleur de se révéler chez chacun
Tous ces exemples sont remarquables, tant il est important de permettre aux personnes fragiles de retrouver les moyens de ne plus vivre dans la dépendance et la marginalité. Cependant, nos entreprises altruistes se sont mises également au service inconditionnel de tous leurs interlocuteurs indépendamment de leur degré de fragilité. Elles l’ont fait de la même manière fondamentale : en transformant leur propre entreprise et en y transformant les activités de cœur de métier pour servir l’autre sans condition. C’est ce qu’a fait Reitan par rapport à ses franchisés. Créer les meilleurs franchisés du monde pour qu’ils « s’amusent et qu’ainsi leur business puisse devenir rentable » ne se fait pas simplement en établissant la structure matérielle d’un réseau de franchises. Avant d’être des entreprises, les franchisés sont des personnes avec des besoins humains. Ces besoins, la recherche en psychologie les a identifiés et ils sont universels : la confiance, la maîtrise de son activité et l’autonomie23.
Pour faire confiance, Reitan, par exemple, a transformé dans les années 2000 ses processus financiers car le budget et le reporting étaient des outils de contrôle – et non pas des outils renforçants la confiance. Les personnes du service financier ont également organisé leurs activités dans la perspective d’un coaching des franchisés. Une partie de ce coaching consiste d’ailleurs à augmenter la maîtrise qu’a le franchisé de son activité. Concrètement, il comprend mieux les raisons des variations d’activité de son magasin et il a des clés pour réaliser les ajustements nécessaires pour accompagner la courbe de croissance ou de décroissance tout en restant toujours rentable. Enfin, pour satisfaire le besoin d’autonomie, Reitan s’est transformé pour en faire moins : peu de régulations et de décisions du siège, du soutien mais aucun assistanat au franchisé lorsqu’il rencontre des difficultés. Reitan refuse d’entrer dans l’assistanat, en rappelant simplement qu’il est possible de trouver des solutions avec ses propres salariés. Faire autrement serait l’inscrire dans la dépendance – à l’instar des personnes fragiles – pas dans l’autonomie. Paradoxalement, en faisant cela, le groupe Reitan a rendu le plus grand service qui soit à ce franchisé : il lui manifeste qu’il a les moyens en lui-même de trouver des solutions.
Il lui a permis de prendre conscience de sa capacité d’agir de façon autonome et ainsi de satisfaire ce besoin fondamental. Évidemment, concernant des problèmes graves qui souvent ne dépendent pas du magasin, comme l’achèvement des travaux sur les voies publiques d’accès, Reitan se met au service inconditionnel de ses franchisés.
Il n’y a pas de contradiction entre la volonté de responsabiliser le franchisé pour qu’il agisse par lui-même dans son périmètre et celle de se mettre à son service dans les cas graves dépassant ce périmètre. Tout le monde s’accorde pour dire que, lorsque quelqu’un est dans la détresse, une aide matérielle atténue son malheur. Cette aide a certainement une valeur et est parfois indispensable. Mais elle ne rend cette personne ni heureuse dans l’instant, ni moins malheureuse dans la durée. Ce bonheur ou ce bien-vivre durable ne peut provenir que des solutions que la personne mettra en place par elle-même, car on lui fait confiance. On lui a permis de développer sa maîtrise et de jouir de son autonomie.
Qu’il s’agisse de ses franchisés ou de leurs collaborateurs, l’approche de Reitan pour donner à chacun l’occasion de révéler le meilleur donne des résultats largement reconnus. En 2011, le groupe s’est retrouvé no 1 du classement de 1 600 entreprises européennes nominées pour le prix du « leadership inspirant » de Great Place to Work. Il est aussi un employeur plébiscité parmi les 200 entreprises norvégiennes de plus de 500 salariés, en étant même le no 1 ou no 2 chaque année depuis 201624 et le groupe est le no 14 en Europe en 201825. Cependant, l’action de Reitan en direction d’interlocuteurs économiques fragilisés est une preuve au moins aussi importante de sa capacité à favoriser le bien-vivre et le bonheur de ses interlocuteurs.
L’emploi de l’adjectif « économique » peut surprendre, étant donné que ce sont les gouvernements ou les ONG qui se mettent d’habitude au service de ces populations, en ne les traitant pas sous un angle économique, mais sous un angle social. Ce n’est pas le cas de Reitan, ni d’autres entreprises altruistes. Rappelons qu’une des particularités essentielles de ces entreprises – telles qu’elles sont définies dans cet ouvrage – c’est qu’elles créent de la valeur sociale à travers le cœur de leurs activités économiques transformées à cette fin. C’est justement parce que les personnes fragiles se trouvent intégrées dans les rapports économiques des entreprises altruistes ou en interaction avec les activités économiques où l’entreprise a sa plus grande compétence que la portée sociale de ces entreprises est forte. Certes, les entreprises altruistes ne pourront pas résoudre tous les problèmes sociaux de nos pays, mais quand elles s’attaquent à un problème spécifique, elles sont très efficaces, car elles y utilisent tout leur savoir-faire. Cette efficacité provient aussi de leur capacité à s’y employer sans idéologie, un être humain à la fois. Chaque résultat est important. Comme Mrs Sloan, son ancienne directrice à l’Office des opportunités économiques, l’a dit à Drake Sadler : « Va chercher les moyens de changer la situation. Un village à la fois. Tu ne vas pas changer le monde. »


Épilogue


Faire confiance, ne pas penser au résultat mais au service inconditionnel de ses interlocuteurs, voilà les convictions premières de tous les leaders qui ont bâti des entreprises altruistes. Utopiques en apparence, ces convictions en évincent une autre, qui régit pourtant depuis son apparition l’économie de marché : il faut se méfier de son interlocuteur économique et contractualiser le rapport avec lui pour s’en protéger. Ce n’est pourtant pas ce que préfèrent la plupart des acteurs économiques, mais, n’imaginant pas d’alternative, ils s’y résignent, un peu comme nous le faisons tous pour le contrôle de sécurité aux aéroports. Toutefois, un patron et ses collaborateurs dans l’entreprise ne sont pas de simples passagers face à des agents de sécurité sans visage. Ils sont des acteurs – et même des auteurs – à qui une alternative est toujours offerte : plutôt que de conduire une transaction avec chacun de leurs interlocuteurs en s’en protégeant, ils peuvent créer une relation authentique avec chacun, en se mettant à son service, sans condition.
Tout cela demande du courage, car il ne s’agit pas moins que d’une remise en cause à la fois des fondements supposés de l’économie de marché et des pratiques observables dans nos sociétés vivant de plus en plus dans la défiance. Ce courage n’est pas venu tout seul à nos leaders. Pour la plupart, cette évolution a exigé un travail – parfois immense – sur eux-mêmes, un véritable retournement. En effet, nous n’avons pas rencontré d’entreprise qui soit devenue altruiste sans que son leader ne se soit transformé au préalable. C’est même la partie la plus difficile du parcours, car chacun d’eux – et vous peut-être – a subi sur son chemin de transformation interne les innombrables et puissantes forces de rappel de son environnement : « Il ne faut pas exagérer », « On abusera de vous », ou encore, « On ne vit pas dans le monde des Bisounours ». Et puisqu’il est difficile de persévérer dans une telle voie en restant seul, beaucoup de nos leaders ont recherché une bonne compagnie pour avancer, qu’il s’agisse de pairs, de penseurs de l’entreprise, de psychothérapeutes ou de coachs de dirigeants.
Un des résultats de leur propre transformation a été l’alignement de leur posture professionnelle avec leur vision du service inconditionnel. Cet alignement leur a permis d’être exemplaires dans leurs actes – et pas seulement dans leurs paroles. Pourtant, cela n’a pas suffi. Quelques salariés ont pu se mettre à les imiter, cependant la majorité – tout imprégnée de la vision classique de l’entreprise – continue d’agir en étant focalisée uniquement sur la valeur économique ou éventuellement sur une valeur, certes sociale, mais in fine conditionnée par la rentabilité. C’est pour « embarquer » cette majorité que nos leaders – chacun à sa façon – ont cherché à partager leur vision sociale avec leurs collaborateurs ou à la faire émerger d’eux directement, comme l’a fait le P.-D.G. d’Eisai en interrogeant les salariés sur la finalité, la raison d’être de leur labo pharmaceutique.
C’est à ce moment seulement que nos leaders ont pu demander à leurs collaborateurs de transformer leurs activités pour créer de la valeur sociale et de transformer les pratiques et les structures organisationnelles pour faciliter cette création. Cela n’a jamais été facile. Nos leaders devaient livrer leurs « batailles de tous les jours » pour rappeler la vision sociale et pour créer les conditions de la transformation de l’entreprise, transformation qui s’est étalée souvent sur des années. De plus, comme toute entreprise, l’entreprise altruiste est sujette à des crises économiques – avec la forte pression de laisser tomber les « utopies sociales » et de revenir à la « réalité économique ». On comprend pourquoi les entreprises altruistes ne sont pas légion. On peut aussi voir les choses différemment. En effet, si des entreprises de toutes tailles, de tous secteurs ou pays ont été capables de se mettre au service inconditionnel de leurs interlocuteurs et de prospérer grâce à cette philosophie, alors bien d’autres entreprises peuvent le tenter. Mais avec toutes les difficultés que cela représente, le jeu en vaut-il la chandelle ?
Les défis de notre grand monde ressemblent à ceux du petit monde de la fromagerie Le Fédou par laquelle nous avons commencé notre voyage au pays de l’entreprise altruiste. Les corbeaux n’y volent peut-être pas encore sur le dos, mais le ciel au-dessus de nous est bien assombri. La terre sous nos pieds aussi, d’ailleurs, et de vastes étendues du grand bleu ne dévoilent plus leur couleur, car elles sont recouvertes de nos déchets. Beaucoup de ces dommages ne sont pas provoqués par un accident, comme celui de l’eau « normalisée », dont a souffert le Fédou. C’est, au contraire, la façon ordinaire de conduire nos entreprises qui provoque – souvent indirectement et, en tout cas, sans nécessairement qu’il s’agisse d’un dessein malveillant – l’indifférence de ses clients, l’amertume de ses fournisseurs, la colère des communautés où elles opèrent, la résignation des anciens qui ont bâti leur savoir-faire, le désenchantement des jeunes envers leurs territoires, et le cynisme de leurs actionnaires.
Et si, comme l’ont fait Le Fédou, Châteauform’, la clinique Pasteur, Docrates, Handelsbanken, Reitan et d’autres entreprises altruistes, votre entreprise se transformait, elle aussi, pour se mettre au service inconditionnel de ses clients ?
Et si, comme l’ont fait Le Fédou, FruitGuys, LSDH, Traditional Medicinals, et d’autres, votre entreprise se transformait, elle aussi, pour se mettre au service inconditionnel de ses fournisseurs ?
Et si, comme l’ont fait Le Fédou, Ardelaine, Eisai et d’autres, votre entreprise se transformait, elle aussi, pour se mettre au service inconditionnel des communautés locales où elle opère ?
Et si, comme l’ont fait Le Fédou, Ardelaine, Kokune et d’autres, votre entreprise se transformait, elle aussi, pour se mettre au service inconditionnel de ses anciens et de leurs savoir-faire ?
Et si, comme l’ont fait Le Fédou, Delancey, Reitan et d’autres, votre entreprise se transformait, elle aussi, pour se mettre au service inconditionnel des jeunes de votre territoire ?
Et si, comme l’ont fait Le Fédou, Brunner, Traditional Medicinals et d’autres, votre entreprise se transformait, elle aussi, pour se mettre au service inconditionnel de vos actionnaires pour les embarquer avec vous dans la création de valeur sociale ?
Et si, enfin, comme l’ont fait toutes les entreprises altruistes, votre entreprise, grâce à cette création de valeur sociale, s’inscrivait dans une prospérité continue, s’enrichissait en donnant tout ?
On dit qu’avec des si, on peut refaire le monde.
Exactement.
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